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INTRODUCTION 


Le  Moyen  Age  s'était  caractérisé  par  un    anéantisse- 
ment presque  complet,   dans  l'ancien  monde    romain, 
non  seulement  de  la  notion  de  souveraineté  de  l'Etat' 
mais  de  l'idée  môme  d'Etat  et  d'unité  nationale.   Les 
droits  de  guerre,  de  justice,  de  fisc  étaient  devenus  des 
objets  de  propriété  privée,  tombés  aux  mains  de  milliers 
de  seigneurs  infimes,  qui  les  exerçaient  dans  leur  sphère 
minuscule  ;  les  monarchies  qui  s'étaient  partagé  les  dé- 
bris  de  l'Empire  de   Gharlemagne  n'avaient  pas  même 
retenu  l'usage  exclusif  des  prérogatives  les  plus  inhé- 
rentes, d'après  l'esprit  féodal,  à  la  fonction  royale,  telles 
que  le  droit  débattre  monnaie  ou  l'investiture  des  évê- 
chés.  Elles  avaient,  dans  chaque  royaume,  été  usurpées 
par  un  certain  nombre  de  seigneurs   tout-puissants,  vas- 
saux seulement  du  souverain,  parfois  plus  riches  que  lui 
et  mieux  obéis  de  leurs  hommes,  et  au  profit  desquels 
devait  tout  naturellement  se  faire  le  premier  travail  de 
reconstitution  de  la  puissance  publique. 

C'est  avec  ces  grands  feudataires,  comtes  ou  ducs,  que 

les  Monarchies,  lorsqu'elles  voulurent  reconquérir  leurs 
Despois  I 
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attributions,  se  trouvèrent  en  compélition  et  duieut  en- 
trer en  lutte.  Cette  lutte  se  poursuivit  durant  des  siècles. 
En  France,  les  successeurs  de  Hugues  Cupel  lirent  preuve 
de  fortes  qualités  d'énergie,  dhabileté,  de  ténacité,  qui 
finalement   assurèrent  leur  triomphe  :  les    grandes  dy- 
nasties féodales   disparurent  peu  à  peu  devant  eux,  et 
leurs  provinces,  reprises  au  nom  du  droit  de  réversion, 
réduites  par  la  force,  conquises  par   la   diplomatie,  ap- 
portées en  dot  aux  rois  par  leurs  héritières,  vinrent  les 
unes  après  les  autres  accroître  le  domaine   de  la   Cou- 
ronne. Une  case  pourtant  de  l'échiquier  féodal,  le  comté 
de  Nevers    1),  subsista  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime, 
et   ne  disparut  qu'à  la  Révolution,  au  moment  où  la 
Rovauté  elle-même  sombrait. 

A  quoi  tient  cette  longévité  anormale  ?  On  peut  être 
tenté  d'en  trouver  la  raison  dans  ce  fait  que  la  coutume, 
en  appelant,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  les  femmes  à  la 
possession  du  comté,  réduisait  d'autant  les  possibilités 
d'une  réversion  au   prolit  de  la  Couronne.   Mais   cette 
règle  était,  dans  la  France  du  Moyen  Age,  normale  :  la 
généralité  des  coutumes  admettait,  comme  la  coutume 
de  Nivernais,   que  «   femme*  succèdent  es  choses  féo- 
dales comme  es  autres  »  (2  ,  sans  faire  d'exception  pour 
.  l'accession  aux  grands  tiefs  titrés.  «  L'ancien  établisse- 
«  ment  en  la  concession  des  Fiefs,  dit  Guy  Coquille  (i), 

(1)  Erigé  en  duché  en  1538. 

(2)  Goût,  de  Xiv.,  tit.  IV,  art.  18. 

(3)  Guy  Coquille,  sur  l'article  ci-dessui  dans  t.  U,  Comm.,  p.  52. 


«  éto.t  pour  faire  service  par  le  vassal  à  son  Seigneur  à 
«  la  guerre  :    pourquoy  les    femelles   e/,mn  les  filles  du 
«  vassal  ne  succcdoient  eu  Fief.  Mais  en   France  les  fe- 
«  '"elles  succèdent,  sinon  en  certains  cas.  Les  Fiefsd'Em- 
«  pue   ne   viennent   qu'aux   masles,  et  quand  la  lignée 
«  .na.sculine  défaut,  le  Fief  retourne  au  Seigneur  féodal 
«  i-n  France  comme  la  Couronne  né  vient  par  succession 
«  smon  aux  nulles  venus  de  mâles  :  ainsi  les  appanages 
«  de  la  Couronne,  faits  aux  enfans  de  Rois,  ne  viennent 
«  qu'aux  mâles.  La  plupart  des  autres  Royaumes  de  la 
«   Chrétienté    viennent    à     femelle     comme    Espa-^ne 
«  Portugal.  Angleterre,  Naples,  Sicile,  Escoce.  Aucuns 
<'  ont  esfmé  que  les  anciennes  l>airies  de  t>ance  ne  ve- 
«  noient  en    quenoiiille,  mais   l'histoire   du   passé   nous 
«  fa.t    connoitre  le   contraire.    Leonor  femme   du   Roy 
"  Louis  VI  étoit  duchesse  de  Guienne.  qui  est  ancienne 
«  Fa.ne,  et  étant  répudiée  par  ledit  Jtoy  porta  la  Guyenne 
«  en  dot  au  lils  du  Roy  d'Angleterre,  qu'elle    épousa... 
«  Le  Comté  de  Champagne  appartenoit  à  Jeanne  Reyne 
«  de  Xavarre.  qui  l'apporta  en  dot  au  Roi  Philippes  le 
«  Hel    son  mary.    Le    Comté   d'Artois   étoit    appanage 
«  d'un  fils  de  France  frère  du  Roy  S.  Lotiys,  et  vint  de- 
«  puis  par  succession  à  Mahaut  d'Artois  femme  de  Othe- 
«  lin  Comte  de   Mourgogne,  et  en  fut  exclus  son  nepveu 
«  Robert  d'Artois,  et  depuis  vint  en  la  mai>on  de  Phi- 
lippes le  Hardy  duc  de  Rourgogne  par  le  mariage  de 
«  Marguerite  de  Flandres...  Flandres  ancienne  Pairie  est 
«  venue  à  diverses  fois  par  succession  à  filles...  ,,  C'est 
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dire  qu'une  règle,  qui  n'a  pu  empêcher  la  disparition  de 
tant  de  grands  fiefs,  n'a  pu  avoir  plus  d'inlluence  en 
Nivernais  ;  la  Monarchie  avait  à  sa  disposition  et  usa, 
pour  niveler  le  territoire  national,  d'autres  moyens  que 
la  réversion  féodale  :  pourquoi,  pour  la  province  qui 
nous  intéresse,  n'eut-elle  recours  ni  à  l'échange,  ni  à 
l'achat,  ni  aux  mariages  (l)  ?  C'est,  à  notre  avis,  parce 
qu  elle  jugea  n'y  avoir  aucun  intérêt. 

Le  comté  de  Nevers  n'était  pas  un  des  plus  vastes  ni 
des  plus  puissants  parmi  les  grands  tiefs  de  France. 
Même  après  le  rattachement,  en  1199,  de  la  baronnie  de 
Donzv  sa  superficie  ne  sera  pas  supérieure  à  celle  d'un 
de  nos  départements  ^2).  11  ne  pouvait  donc  opposer  au 

(i)  Deux  fois  au  xiii»  siècle,  par  les  mariages  d  Philippe  de 
France  avec  Agnès  de  Donzy  et  de  Jean-Tristan  avec  Yolande  de 
Bourgogne,  la  Royauté  semble  avoir  tenté  une  réunion;  après  la 
mort^'de  Je'an-Tristan  1270)  il  ne  sera  plus  question  d'unions 
entre  les  héritiers  du  trône  et  les  princesses  de  Nevers.  —  Notons 
également  qu'à  trois  reprises,  en  1312,  en  1318,  en  1617,  le  Ni- 
vernais fut  commis  ou  conftsqiw  par  la  Monarchie.  Il  ne  faut  voir 
dans  ces  mesures  que  des  moyens  de  coercition  destinés  à 
triompher  de  la  rébellion  des  princes  ;  les  termes  des  ordon- 
nances de  1312,  relatives  à  la  fc-arde  de  Vézelay  et  des  prieurés 
nivernais  dépendant  de  Cluny  après  la  mainlevée  de  la  commise, 
sont  bien  significatifs  à  cet  égard.  (Cf.  Chérest,  Vézelay,  t.  II, 
p.  175,  et  de  Flamare,  Quelques  Actes  de  Philippe  le  Bel,  dans 
Mem.  Soc.  Acad.,  1S88,   p.  56). 

(2)  Le  comté  de  Nevers,  y  compris  le  Donziais,  avait  sensible- 
ment la  même  superficie  que  le  département  de  l;i  Nièvre  ;  si 
celui-ci  a  perdu  à  l'ouest  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  de 
l'Allier,  les  territoires  des  châtellenies  de  Cuffy  et  de  la  (;uerche, 
au  sud  la   pointe   de  celle  de   Gannay,   au  nord  et  au  nord-esL 


pouvoir  royal  une  grande  résistance,  ef   ne  lui  portait 
pas  ombrage. 

11  n'en  était  pas  moins,  contre  un  ennemi   commun, 
un  allié  sérieux  et  digne    d'être  pris   en  considération  : 
Or,  cet   adversaire    commun,    nous  le  trouvons  dans  le 
puissant  duché  de   Bourgogne,  de   tout  temps  l'une  des 
forteresses  de  l'esprit  particulariste,  qui  trouva  moven 
de  s'y  manifester  jusque  sous  la  Royauté  absolue,  après 
avoir  failli  aboutir   à   la  création   d*un   rovaume  bour- 
guignon,  et  dont  les  empiétements  constituaient  é^-ale- 
ment   un  danger  pour  son    voisinage.    C'est  contre   les 
ducs  de  Bourgogne  que  comtes  de  Nevers  et   rois  capé- 
tiens furent  amenés  à  s'unir;  bien  souvent  les  comtes 
durent  appeler  la  Monarchie  à  leur  secours,  et  celle-ci 

celles  de    Saint-Sauveur,    de  Druyes  et  d'Etais,  avec    partie  de 
celles  de   Ghàtel-Censoir,  de   Monceaux,   de  Neuffontaines,  de 
Saint-Hrisson  et  de  Liernais,  par  contre  il  englobe  la  seigneurie 
de  Chateau-Chinon,  qui,  tout  en  faisant  partie  de  la  province  de 
Nirernais,  n'eu  était  pas  moins  totalement  indépendante  des  sei- 
gneurs de  Nevers.  Outre  cette  importante   seigneurie,  érigée  en 
comté  par  les  rois  et  à  laquelle  l'abbé  Baudiau  attribue   195  fiefs 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  {Le  Morvan,  t.  I,  p.   190),  le  Nivernais 
était   le  siège   de   quelques  enclaves  indépendantes  des  comtes, 
mais   de   peu   d'étendue.    Cilons    Saint-Pierre-le-Moùtier    ou    la 
royauté  s'était  installée  dès   1165,  appelée  par  l'abbé  de  Saint- 
Martin-d'Autun,  les  trois  châtellenies  de  Prémery,  Urzy  et  Parzy, 
formant  la  dotation  royale  de  l'évêché  de  Nevers.  avec  le  titre  de 
comt-,  et  les  terres  que  les  églises  (La  Charité,  Saint-Etienne  de 
Nevers,    Saint-Révérien,    etc.-    étaient   parvenues   à  soustraire  à 
l'autorité  comtale.  Les  fiefs  laïcs  relevant  directement  du  roi  et 
les  alleux  étaient  encore  plus  infimes.  L'alleu  le  plus  considéra- 
ble était  la  baronnie  de  Saint-Martin-du-Puy  dans  le  Donziais. 
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trouva  à  son  tour  en  eux  des  auxiliaires  non  ni/'pri- 
sables,  ainsi  qu'elle  le  proclama  un  jour  dans  l'édit  (i), 
qui,  en  érigeant  le  .Nivernais  en  duche-pairie,  consa- 
crait et  récompensait  en  Marie  d'Albret  et  François  de 
Gièves,  la  fidélité  et  l'activité  employées  par  leurs  an- 
cêtres a  en  la  défense  de  notre  dit  royaulme  contre  les 
«  invasions  des  Bourguignons  contre  lesquels  ledit  pays 
a  de  iXvvernois  faisoit  une  frontière  ». 

Aussi  voyons-nous  presque  toujours  les  représentants 
du  Nivernais  faire  bon  ménage  avec  les  rois  :  non  qu'il 
n'y  ait,  et  très  fréquemment,  des  querelles  entre  eux. 
Lorsqu'il  y  va   de  Taceroissement    de  son  pouvoir,  la 
Royauté  n'éprouve  guère  plus  de  scrupules  à  l'égard  de 
ses  amis  que  de  ses  ennemis  ;  et  les  seigneurs  de  Xevers 
sont  des  barons  féodaux,  rudes,  violents,  peu  enclins  à 
admettre    une    immixtion,    même     royale,    dans    leurs 
affaires,  prompts  à  prendre    les  armes    et  à   partir   en 
guerre.  Mais  vite  allumées,  ces  querelles  sont  plus  rapi- 
dement éteintes,  et  la  paix,  du  moins  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'intérêts  extra-nivernais  en  jeu,  est  vite  conclue.  Elle  est 
sans  doute  plus  longue  à  renaître  lorsque,  dans  les  visées 
des  comtes,  les  préoccupations  nivernaises  ont  le  des- 
sous :  il   suffît  pourtant  qu'elles  redeviennent  prédomi- 
nantes, pour  que  ces  princes,  reprenant  la  politique  tra- 
ditionnelle de  leurs  prédécesseurs,  se  rapprocbent  de  la 
Monarchie. 

(1)  Janvier  1538. 
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Le  Nivernais  avait  détinitivement  pris  corps  dans  une 
lutte  avec  la  dynastie  capétienne  en  vue  de  la  possession 
do    la    Bourgogne;    dès   qu'Otte-Guillaume     et    Landry 
eurent  renoncé  à  leurs   ambitions  bourguignonnes,    la 
Couronne  n'eut    pas  de   meilleurs  amis  qu'eux  et   leurs 
successeurs.  En  1271  le  comté  passe,   par  le  mariage  de 
"Rolande  de  Bourgogne   avec  Robert  de    liéthune,  aux 
mains  de  la  maison  de  Flandre  ;  les  marchands  llamands, 
tributaires  par  leur  commerce  de  l'Angleterre,  sont  hos- 
tiles à  la  politique  royale  :  tant  que  les  comtes  se  laissent 
dominer  par  leurs  intérêts  flamands,  nous  les  trouvons 
en  état  de  guerre  quasi-permanente  avec  la  Monarchie  ; 
du  jour  où    le  Nivernais   passe    au   premier    plan    (I), 
malgré  leurs  sujets  du  nord,  au  risque  de  se  les  aliéner 
et  de  perdre  la  Flandre,  ils  renouent  avec    le  trône.  Au 
XV®  siècle  enlin  n'est-il  pas   caractéristique  de  voir  les 
possesseurs  du  Nivernais,  chaque  fois  qu'ils  appartiennent 
à  la  branche  cadette   et  non  à  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourgogne,  autrement  dit  chaque  fois  que  les 
vues    de    la  politique  bourguignonne    n'absorbent  jpas 
chez  eux  toute  autre  considération,  abandonner  les  uns 
après  les  autres  cette  politique,  à  laquelle  leur  étroite 
parenté   avec  les  ducs  les  a  d'abord  associés,   pour  se 
rallier  à  la  Rovauté? 

En  somme,  on  peut  dire  que  d'une  façon   générale  et 


*«<i 


(1)  Avec  Louis  II,  qui  fait  5a  résidence  favorite  en  Nivernais  et 
qui  mourra  à  Crécy  ;  avec  Louis  III  surtout,  celui-ci  élevé  chez 
nous. 


8 


—  9 


sans  envisager  des  défaillances  inévitables,  la  Monarchie 
capétienne  a  trouvé  dans  les  seigneurs  de  Xevers,  des 
vassaux  fidèles  et  dévoués,  et  c'est  sans  doute  pour  cela 
qu'elle  les  a  épargnés. 

Pourtant  il  est  bien  certain  que  cela  ne  l'a  pas  em- 
pêchée de  poursuivre  jusqu'au  bout  sa  tâche,  qui  était  la 
reconstitution  de  l'unité  française,  et,  si  elle  a  respecté 
le  pouvoir  de  ces  seigneurs,  ce  n'est  qu  à  la  condition 
que  le  sien  propre  n'en  lût  entravé  en  rien.  11  y  a  loin  des 
Guillaume  et  des  Hervé,  à  peu  près  indé[)endants  dans 
leur  comté,  de  ces  altiers  barons  qui  font  la  guerre  au  roi 
sans  plus  de  scrupule  qu'à  un  féodal  quelconque,  à  Mes- 
sire  Louis  Jules  Barbon  Mazarini-Mancini,  duc  de  Niver- 
nais, bel  esprit  et  lin  courtisan,  ami  de  la  Pompadour 
et  des  philosophes,  ambassadeur  du  roi,  son  ministre 
d'Etat,  brigadier  de  ses  armées,  chevalier  de  ses  ordres, 
et  même  l'un  des  quarante  de  ses  académies  françaises 
et  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Certes,  il  est  l'un 
des  plus  riches  et  des  plus  puissants  sujets  du  roi  :  où  trou- 
ver l'équivalent,  comme  étendue  et  comme  importance, 
de  son  duché,  de  ce  tlef  qui,  sauf  des  enchives,  s'étend  sur 
toute  une  province,  qui  compte  environ  400  paroisses 
avec  une  population  de  300.000  habitants,  près  de  3.000 
fiefs  sans  justice,  dont  le  grand  bailli  dé[)ée  convoque 
aux  Etats-Généraux  et  à  l'arrière-ban,  dont  le  bailliaire 
statue  sur  les  appels  de  i.OOi  justices,  qui  possède  en 
outre  sa  chambre  des  comptes  et  sa  maîtrise  des  eaux  et 


forêts  (  i)?  Le  pouvoir  royal  n'en  est  pas  moins  respecté 
sur  son  territoire  autant  que  dans  les  possessions  de  la 
Couronne  ;  troupes  et  impôts  y  sont  levés  au  nom  du  roi; 
les  présidiaux  y  jugent  exclusivement  les  cas  royaux  ;  à 
Nevers  même  il  y  a  un  siège  royal  des  eaux  et  forêts.  Les 
juridictions  ducales  sont  étroitement  surveillées  et,  à  la 
moindre  faute,  sévèrement  censurées  ;  les  intendants  ont 
plus  d'autorité  dans  le  duché  que  le  duc.  Bref  la  sei- 
gneurie de  Xevers  fait  partie  intégrante  du  royaume. 

Comment  la  Boyauté  dirigea- t-elle  cette  évolution? 
Comment  triompha-t-elle  de  l'esprit  d'indépendance  des 
comtes  ?  Dans  la  lutte,  le  plus  souvent  pacifique,  qui  se 
poursuivit  pendant  huit  siècles,  quels  moyens  et  au  be- 
soin quels  expédients  employa-t-elle  ;  quels  arguments 
invoqua-t-elle  ?  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  exa- 
miner. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  découvert  le 
problème  que  nous  posons  ;  si  les  historiens  généraux 
de  la  France  n'ont  pas  toujours  soupçonné  l'intérêt  d'une 
histoire  provinciale,  qui  permet  de  suivre  jusqu'au  bout, 
sans  qu'une  absorption  imprévue  vienne  brusquer  le  dé- 
nouement, la  transformation  lente  d'un  quasi-Etat  du 
type  féodal  en  une  province  d'un  Etat  moderne,  cet  in- 
térêt n'a  pas  échappé  à  nos  érudits  locaux,  et  nombre 
d'études   ont  déjà,   sur  les  points  les  plus  divers,  été 


(li    Voir  Réclamation   du   baillage    ducal;  Labot,  Convocation 
des  Etats-Gcncrau.T,  p.  214. 
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édifiées  sur  ces  principes.  Tl  nous  a  semblé  intéressant 
aujourd'hui  d'étudier  l'histoire  du  Nivernais  non  plus 
dans  ses  institutions  particulières  et  dans  leur  évolution 
extérieure,  mais  surtout  au  point  de  vue  de  l'esprit  et  des 
idées  juridiques  qui  ont  présidé  à  leur  transformation 
parallèle  et  simultanée. 

Dès  l'origine,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cours  de 
cette  étude,  la  Monarchie  se  développa  progressivement 
dans  deux  sens:  augmentation  de  ses  pouvoirs  féodaux, 
extension  de  l'autorité  qu'elle  tirait  du  titre  royal.  Tou- 
tefois au  début  ce  furent  les  principes  féodaux  qui  pré- 
dominèrent nettement  et  ils  tenaient  encore  la  place  pré- 
pondérante au  xni^  siècle.  C'est  dans  les  dernières 
années  de  ce  siècle  que  se  produisit  le  renversement. 
A  cette  époque,  la  dynastie  capétienne,  plus  forte, 
prend  une  conscience  plus  nette  des  principes  qui,  fai- 
sant d'elle  un  instrument  de  reconstruction  de  l'Etat, 
constituent  sa  vraie  raison  d'être.  Sous  l'influence  des 
légistes  qui  forment  l'entourage  de  Philippe  le  l^el,  elle 
atténue  son  caractère  féodal,  et  elle  a  de  plus  en  plus 
recours,  en  vue  du  développement  de  son  pouvoir,  aux 
arguments  tirés  du  caractère  de  dignité  et  de  majesté, 
dont  les  vieilles  idées  romaines,  ressuscitées,  revêtaient 
le  détenteur  de  la  puissance  publique. 

Malheureusement  la  croissance  du  pouvoir  central  se 
trouve  arrêtée  brusquement  par  les  événements  externes. 
La  Royauté  se  débat  dans  les  difficultés  de  la  guerre  de 
cent  ans  et  verra  contester  un  moment  jusqu'à  sa  légiti- 
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mité;  ce  sont  les  grandes  dynasties  seigneuriales,  tout 
particulièrement  hidvnastie  ducale  bourguignonne,  mai- 
tresse  également  du  Nivernais,  qui  dans  les  provinces 
soumises  à  leur  prépondérance,  profitent  des  nouvelles 
tbéories  ;  elles  s'organisent  et  prospèrent,  et  Ton  peut 
craindre  un  moment  que  lalw-ance,  à  l'exemple  de  l'Em- 
pire, ne  devienne  une  confédération  de  hauts  féodaux 
mi-souveiains,  à  peine  soumis  à  un  roi  impuissant. 

Enfin  la  France  se  ressaisit;  le  patriotisme  apparaît 
partout  ;  la  guerre  cesse  d'être  dynastique  pour  devenir 
nationale  ;  l'idée  d'unité  en  profite  et  se  développe.  La 
reconquête  du  royaume  et  la  fin  de  la  domination  an- 
glaise ratrermissent  le  trône  et  assurent  le  progrès  de  la 
Monarchie.  La  Royauté,  forte  de  l'appui  du  sentiment 
public,  peut  résolument  prendre  en  mains  la  direction 
delà  vie  du  pays,  et  se  crée  deux  puissants  instruments, 
une  force  armée  et  une  contribution  générale  perma- 
nente. Les  seigneurs  de  Nevers  paraissent  s'être  accom- 
modés facilement  du  nouvel  état  de  choses,  dont  ils  tâ- 
chèrent de  profiter  delà  façon  la  plus  large  possible  ;  les 
rois  eux-mêmes  se  contentèrent  d'être  respectés  et  obéis 
en  Nivernais,  et,  n'y  trouvant  pas  de  résistance,  n'abais- 
sèrent pas  outre  mesure  la  dynastie  locale.  Fort  de  leur 
ascendant  personnel  et  du  grand  rôle  joué  par  leurs  pré- 
décesseurs, au  nom  du  monarque,  mais  avec  une  initia- 
tive que  celui-ci  n'entravait  pas,  comtes  et  ducs  gar- 
dèrent une  action  capitale  sur  leur  province. 

Mais  les  derniers  Gonzague,  emportés  vers  leurs  rêves 
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orientaux,  repris  par  la  politique  italienne,  finissent  par 
se  désintéresser  de  leur  duché,  qu'ils  vendent  (1659) 
pour  payer  leurs  dettes.  Premier  ministre,  le  nouveau 
duc,  Mazarin,  ne  pouvait  avoir  d'autre  idéal  qu'une 
royauté  absolue  devant  laquelle  tout  devait  ployer  ;  au 
surplus,  le  temps  était  passé  des  indépendances  sei2:neu- 
riales,  et  la  Royauté  de  Louis  XIV  n'allait  plus  soutl'rir 
la  moindre  apparence  de  rivalité.  En  fait,  et  quoique  les 
ducs  retiennent  jusqu'au  bout  des  prérogatives  impor- 
tantes, partout  ailleurs  passées  à  la  Monarchie,  leur  rôle 
politique  est  lini.  L'influence  ducale  décroîtra  rapide- 
ment et  accentuera  sa  décadence,  jusqu'au  jour  où  la 
Révolution  fera  du  dernier  seie^neur  le  citoven  ^hlncini. 
Ce  rapide  exposé  nous  donne  les  bornes  dans  les- 
quelles nous  tâcherons  de  faire  contenir  les  diverses 
phases  de  notre  histoire.  Après  un  coup  d'œil  sur  les 
positions  d'origine  du  comte  et  du  roi,  nous  examine- 
rons les  premiers  progrès  accomplis  par  la  Monarchie, 
dans  un  esprit  d'abord  nettement  ftodal,  puis  vers  la  fin 
avec  une  notion  {)lus  nette  de  son  véritable  caractère, 
représentatif  des  idées  d'Etat  et  de  souveraineté  pu- 
blique. Cette  première  période  nous  mènera  jusqu'à  la 
disparition  de  la  première  branche  capétienne  et  à  l'avè- 
nement des  Valois  (1328).  Dans  une  seconde  période, 
qui  correspondra  à  l'époque  de  la  guerre  de  cent  ans 
(1328-1435),  nous  verrons  le  développement  du  pouvoir 
royal  ralenti  par  les  événements  externes  et  ce  pouvoir 
concurrencé  [)ar  les  institutions  comtales  elles-mêmes. 


Un  troisième  stade  nous  montrera  un  pouvoir  seigneu- 
rial autonome  sous  une  souveraineté  incontestée,  l'un 
et  l'autre  agissant  d'accord  et  dans  un  esprit  d'étroite 
collaboration  tin  de  la  dynastie  bourguignonne  ;  mai- 
sons de  (ilèves  et  de  Conzague  (1435-lt)59).  Nous  ter- 
minerons par  un  aperçu  de  la  situation  de  notre  province 
sous  la  Monarchie  absolue,  et  par  une  revue  des  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  suprématie  des  princes. 

Avant  d'aborder  l'étude  dont  nous  venons  de  tracer 
les  grandes  lignes,  il  nous  reste  à  rendre  hommage  à 
ceux  qui  en  ont  facilité  l'élaboration.  Ni  M.  de  Flamare, 
le  distingué  archiviste  de  la  Nièvre,  ni  le  savant  mo- 
deste et  agréable  qu'était  M.  Gaston  Gauthier,  tous  d(;ux 
si  brusquement  et  si  prématurément  enlevés,  ne  verront 
le  résultat  des  recherches  auxquelles  ils  voulaient  bien 
s'intéresser  et  durant  lesquelles  ils  sont  plus  d'une  fois 
venus  à  notre  secours  :  nous  tenons  à  apporter  à 
leur  mémoire  le  témoignage  de  notre  gratitude.  Nous 
prions  également  notre  éminent  maître  de  la  Faculté 
de  Droit  de  l\iris,  M.  le  Professeur  Chénon,  qui  a 
bien  voulu  accepter  la  direction  de  ce  travail,  et  l'éru- 
dit  bibliothécaire  de  la  ville  de  Nevers,  M.  Duminy, 
qui  non  seulement  nous  a  fait  profiter  avec  une  bonne 
grâce  inépuisable  de  sa  connaissance  des  sources 
de  l'histoire  nivernaise,  mais  nous  a  prodigué  maints 
conseils  précieux,  d'agréer  l'expression  de  notre 
très    profonde     et    très    respectueuse    reconnaissance. 
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A  notre  ami  F\iul  Cornu  enfin,  pour  la  rii)éraliié 
avec  laquelle  il  a  mis  à  notre  disposiliou  >a  thèse,  en- 
core manuscrite,  de  sortie  de  l'Ecole  des  Chartes,  sur  les 
Forêts  oi  Nivernais,  nous  adressons  nos  plus  cordiaux 
remerciements. 


PREMIÈRE   PÉRIODE 

L'ÉPOQUE    FÉODALE 

(1002-1328). 


CHAPITRE  PREMIER 


LE    COMTK    DE    NE VERS 


§  l^'^  —  Les  origines  du  comté  de  Nevers  ;  Landry,  premier 
comte  inamovible  et  fondateur  de  la  maison  de  Nevers. 


C'est  dans  le  courant  du  v*  siècle  que  le  titre  de  cité 
apparaît  donné  à  la  ville  de  Nevers  ;  et  c'est  à  la  fin  du 
même  siècle,  fort  probablement,  que  la  nouvelle  cité 
fut  pourvue  d'un  évèquô  (i).  On  connaît  les  habitudes 
administratives  des  Mérovinj;iens  ;  on  sait  qu'ils  cal- 
quèrent leurs  circonscriptions  territoriales  sur  les 
divisions  impériales  et  épiscopales  et  que  les  limites  de 
leurs  pagi  furent  celles  des  anciennes  cités  et  des  évè- 
chés  (2).  Tout  nous  laisse  supposer,    par  conséquent. 


il 


(1^  de  Lespinasse,  Le  Nivernais,  t.  I,  pp.  64.  79. 
(2)  Cf.  Esinein,  Hist.  du  Droit,  p.  72. 
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Texistence,  dès  les  premiers  rois,  de  comtes  ayant  leur 
résidence  à  Nevers  et  chargés  de  l'administration  du 
territoire  nivernais.  Ces  comtes  t'taient  d'ailleurs  de 
simples  fonctionnaires  royaux,  essentiellement  amo- 
vibles, fréquemment  changés,  et  n'ont  laissé  aucune 
trace. 

Les  premiers  noms  de  comtes  qui  nous  soient  par- 
venus ne  remontent  qu'au  ix^  siècle  (l);  les  comtes 
carolingiens  gardèrent  jusqu'au  bout  le  caractère 
d'administrateurs  nommés  par  le  roi  et  toujours  révo- 
cables. En  réalité,  non  seulement  la  faiblesse  croissante 
de  la  Monarchie  allait  rendre  de  plus  en  plus  vain  le 
principe  de  l'autorité  royale  et  de  l'amovibilité  de  ses 
représentants,  mais  elle  allait  avoir  à  compter  sur  l'usage 
de  la  transmission  héréditaire  des  charges,  reconnu  légi- 
time dans  une  certaine  mesure  par  le  fameux  capitulaire 
de  Kiersy-sur-Oise  de  877.  Ce  système  semble  avoir 
influé  sur  la  transmission  du  Nivernais  dès  86t),  si,  à  la 
mort  de  Robert  le  Fort,  comte  de  Nevers  et  d'Auxerre, 
son  frère  Hugues  l'Abbé  fat  appelé  à  lui  succéder  dans 
ces  deux  gouvernements,  comme  dans  tous  ses  béné- 


(i;  C'est  dans  le  partage  de  l'Empire  de  817,  que  le  territoire 
nivernais  paraîtrait  pour  la  première  fois  avec  la  qualilication 
de  comté,  et  le  premier  acte  où  nous  voyions  un  comte  jouissant 
de  quelque  autorité  en  Nivernais,  est  un  échange  de  825  entre  le 
comte  Guérin  et  Hildebaldus,  évèque  de  Màcon  (de  Lespiuasse, 
Eod.  op.,  pp.  122-125). 
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fices  (l).   Quelques   aimées   plus  tard,  en   tout  cas,    un 
autre   comte,    Rernard.    que  la   plupart   des    historiens 
locaux   identilierit    avec    le    célèbre   marquis    de   Septi- 
nianie  (2),    mais   qui   serait  plutôt  un  autre   Bernard, 
comte    d'Auvergne   et    d'Autun,  né    en    840,   mort    en 
88(i  [l]),    eut  pour  successeur,  Guillaume,  son   iih  (4). 
En  face  de  ces  subalternes  dont  la  nomination  même  lui 
échappait   peu  à  peu,    quel  pouvoir  effectif   gardait  la 
Monarchie?  Ce  pouvoir  évidemment  diminua  de  plus  en 
plus,  avec  parfois  un  ressaut  lorsque  le  titulaire   de  la 
couronne  avait  une  notion  plus  vive  de  son  rôle  et  de  ses 
devoirs.  C'est  ainsi  que,  Guillaume  s'étant  révolté  contre 
Eudes,  celui-ci  n'hésita  pas  à  le  dépouiller  de  son  comté 
dont  il  aurait  gratihé  Richard,  duc  de  Bourgogne  (5).  A 
la  mort  d'Eudes,  Guillaume  reprit  possession  du  Niver- 
nais, qui  un  peu  plus  tard  repassa  sous  la  domination  de 
Richard  (G). 


(1)  Colin,  Pet.  Hist.  du  Mrernais,  p.  i?. 

(2)  Colin,  Eod.  L 

(3)  Kleinc'ausz,  dans  VîHstoire  de  France  de  Lavisse,   t.  II,  pre- 
mière partie,  p.  382. 

(4)  GaU.  Christ.,  t.  Xlf,  instr.  col.  310. 
(j)  Colin,  p.  48. 

(6)  Cf.  diplôme  de  908,  cité  par  M.  de  Lespina^se,  up.  cit.,  pp. 
160  et  suiv.  —  D'après  l'éminent  historien,  c'est  Bernard  et  non 
(iuillaume,  qui,  s'étant  révolté,  contre  Louis  le  Bègue  en  878 
aurait  été  privé  de  ses  comtés;  celui  de  .\evers  aurait  été  donné 
alors  à  Hichard,  signataire  en  879  dune  charte  concernant 
Tannay.  Bernard  mourut  en  886,  rentré  en  grâce  auprès  de 
Charles  le  Gros  et  Guillaume  lui  succéda.  Richard  aurait  été 
Despois  c) 
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1  .1 


Le  comté  devait  désormais  rester  aux  mains  des  ducs 
bour'^uii.mons,  soit  qu'ils  Tadministrassent  eux-mêmes, 
soit  qu'il   apparaisse   avec  à   sa  tête   un   comte  spécial, 
mais  pris  parmi  leurs  clients.  Tn  point  a   d'ailleurs  été 
mis  en   lumière   par  M.  de  Lespinasse  :    cet   état  n'était 
qu'un  état  de  fait  ;  en   droit  le  comté  de   Nevers  restait 
distinct  du  duché  de  Bourgogne  ;  ses  titulaires  étaient 
toujours  investis  par  le    roi  ;  c'est   en   son  nom   qu'ils 
exerçaient  leurs  pouvoirs  >  1)  ;  et  on  les  trouve  parfois  en 
relations  directes  avec  lui  ;2).  Vers  le  milieu  du  x«  siècle 
le  duché   de  Bourgogne  se  trouva  réuni   au  duché  de 
France   sur    la  tète    de   Hugues   le   Grand  ;    puis  à  sa 
mort  (956)  le   duché  de  France  passa  à  son  fils    aine, 
Hugues   Gapet,  bientôt  roi    987),   tandis  que  la  l^our- 
o-o^me  était  attribuée  à  Fudes  ou  Othon,   et  à  la  mort  de 
celui-ci  (965),  à  Henri,  ses  second  et  troisième  tils.  Sui- 
vant une   hypothèse  ingénieuse   et  non   sans  vraisem- 
blance, émise  par  M.  Petit  (3),  la  capitale  du  duché  de 
Bouriro^ne  aurait  été  alors  non  pas  Dijon,  siège  d'une 
simple  vicomte,   mais  Auxerre,  et  c'e^t  à   Auxerre  que 

rappelé  à  prendre  possession  du  comté  au  moins  dès  80S,  date 
à  laquelle  M.  de  Lespinasse  lixe  la  mort  légendaire  du  comte 
Rathier,  son  délégué  (de  Lespinasse,  op.  cit.,  pp.  154-108  . 

(1)  Cf.  de  Lespinasse,  op.  cit.,  t.  I,  notaunnent,  p.  105. 

(2)  En  9t9,  le  comte  Séguin  obtient  du  roi,  pour  son  soldat 
Eptin,  la  Villa  de  Cougny,  la  chapelle  dédiée  à  Saint  Augustin, 
ainsi  que  leurs  dépendances,  dans  le  comté  de  Nevers.  En  035, 
l'évèque  TedekTin  et  le  comte  (.odefroid  paraissent  dans  une 
autre  donation  avec  le  roi  Raoul  ;de  Lesp.,  Eod.  op.,  p.  169). 

(3)  Dans  son  Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne,  t.  11,  Introduction. 


i 
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tous  ces  princes  auraient  eu  leur  résidence  habituelle.  Le 
ducJlenrile  Grand  avait  un  beau-fils,  Otte-Guillaume, 
fruit  d  un  premier  mariage  de  la  duchesse  Gerberge  avec 
Albert,  duc  de  Lombardie  (l),  pour  lequel  il  semble 
avoir  éprouvé  une  grande  allection  et  sur  lequel  il  se 
déchargea  peut-être  sur  la  fin  de  sa  vie  du  gouverne- 
ment du  duché  (2).  II  lui  donna,  vers  982,  le  comté  de 
Mûcon  ;  lui  fit-il  passer  également  celui  de  Nevers  :  on 
l'admet  généralement,  mais  le  fait  n'est  pas  prouvé  (3). 
Ge  qui  est  certain,  c'est  que  Landry,  gendre  de  Otte- 
Guillaume   et     sénéchal    du   duc  (4),    en    fut     gratifié 

vers  900  ;:;). 

(1)  Poupardin,  L'  Hof/aume  de  Bourgogne,  pp.  220  et  sequ. 

(2)  de  Lespinasse.  op.  c/t.,  p.  181). 

(3)  Cf.  Colin,  p.  /i8:  iJunod,  //?s/.  du  Comte  de  Bourgogne,  t.  II, 
p.  127.  Contra  Poupardin,  {eud.  op.,  p.  222)  qui  mentionne  une 
donation  de  08G  aux  chanoines  de  Nevers,  souscrite  par  Otte- 
Guillaume  avec  le  titre  de  comte,  mais  fait  remarquer  qu'il  a 
pu  agir  simplement  comme  membre  de  la  famille  ducale  et  que 
rien  n'indique  .lu'il  fût  titulaire  d'un  autre  comté  que  celui  de 
Màcon.  D'après  Née  de  la  Rochelle  (t.  I,  p.  981,  auteur  suspect, 
«Mte-(,uillaume  aurait  pris  le  titre  de  comte  de  Nevers  dans  une 
charte  du  roi  Robert,  de  1015,  relative  à  Saint-lîenigne  ;  mais, 
ainsi  (}ue  le  fait  remarquer  M.  de  Lespinasse  [p.  ll'O,  note  1)  -e' 
titro  lui  est  donné  non  par  le  texte  de  la  charte,  que  nous  n'avons 
pas,  mais  par  la  chronique  de  Saint-Rénigne  dont  l'autorité  est 
évidemment  moindre. 

(4)  Arckttriclinus  ;  -  R>jtJnnu^  satiricus  d'Adalbéron,  et  article 
de  F.  Lot,  dans  Homania  de  11*03;  M.  de  Lespinasse  a  adopté 
l'opnnon  traditionnelle  qui  fait  Landry  sénéchal  du  roi  Hugues 
et  place  à  la  cour  royale  les  événements  auxquels  cette  sitire 
fait  allusion  (Le  Mrernais,  t.  I,  pp.  200-202). 

{:>}  nnyo  et  llist.  brevis,  dans  Crouzet,  Droits  et  Privil.,  p.  145. 
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Lorsque  Henri  mourut,  en  Tan  1002,  Otte-Guillaunie, 
qui  revendiquait  le  duché  comme  lils  adoplif,  se  trouva 
en  rivalité  avec  le  roi,  celui-ci,  neveu  du  défunt,  faisant 
valoir  à  la  fois  sa  qualité  de  plus  proche  parent  légitime 
et  le  principe  de  la  réversion  des  hefs  à  la  Couronne  en 
cas   d'extinction  de   la   dynastie  attributaire.    Robert  le 
Pieux    vint,    avec    Richard    de    Normandie,    assiéger 
Auxerre,      où     Landry    lui     opposa      une      résistance 
acharnée  (l).  Contraint  de  se  retirer,  le  monarque  se  ra- 
battit sur  les  autres  villes  du  duché,  qu'il  emporta  sans 
doute    l'une    après     l'autre.    Peut-être    alors    revint-il 
mettre   le   siège    devant  la    capitale,    et    tlnit-il   par   y 
entrer  (2).   La  paix  fut  conclue   avant  10 10,  date  à  la- 
quelle Renaud,  fils  de  Landry,  souscrivit  une  charte  de 
Robert  en   faveur  de  Saint-Bénigne  de   Dijon  ^3   jan- 
vier  1010)  (3).  Le    roi   conservait  le   duché,  qui   à    sa 


-  Alors  qu'en  98G,  d'après  une  charte,  citée  par  M.  Poupardin, 
Landry  n'était  que  simple  chevalier,  les  Annale.^  Mvcrnenscs  pn- 
bliées  dans  les  Monum.  Germaniac  Historica,  [Script.,  L.  XUI, 
p.  8S)  le  donnent  comme  comte  de  Nevers  en  991  :  »  Hoc  anno 
((fuit  maynum  bellum  inter  Landricum  comiXem  et  Archimbal- 
c<dum  2  Mus  Augusti,  diem  Martis.  »  Adde,  Hist.  de  Fr.,  t.  X, 
p,  317.  _  En  992,  il  si-ne  un  diplôme  à  Autun  en  faveur  de 
l'Abbaye  de  Flaviiiny,  Landriciis  cornes  Mccrncnsis  (de  Lesp.,  o/à 

cit.,  t.  l,  p.  199,  note  1). 

(i)  L)  Plancher,  op.  cit„  t.  I,  p.  2:^2  et  sequ.;  -  Lebeuf,  t.  111, 
p.  50;  -  Petit,  t.  II,  Intr.,  p.  VIII  ;  —  Poupardin,  p.  2'20  ;  —  de 
Lesp.,  p.  -209. 

(2)  Pfister,  op.  cit  ,  p.  258  et  sequ. 

(3  D.  Plancher,  op.  cit..  t.  I,  p.  2:i7;  de  Lesp.,  t.  I,  p.  2i:^; 
Contra  M.  Petit,  qui  n'hésite  pas  à  reculer  à  1031  la  date  de  cette 
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mort  (1031)  allait  former  Tapana^^e  de  sou  fils  puiné, 
Rohert,  h^  premier  duc  capétien,  avec  Dijon  pour  capi- 
tale ;  Landry  gardait  les  comtés  de  Xevers  et  d'x\uxerre  ; 
le  maria-e  de  Renaud  avec  Aélis  ou  Advise,  fille  du  roi, 
consolidait  la  paix  (1). 

Entièrement  détaché  de  la  Rourgogue,  le  Nivernais 
allait  désormais  vivre  d'une  existence  propre. 


§  2   —  Nature  et  composition  du  comté;  les  enclaves  ; 

les  chàtellenies. 


Le  territoire  du  comté  devenu  indépendant  aurait  dû 
logiquement  se   modeler   sur   l'ancienne  circonscription 
des   comtes   francs,    calquée   elle-même    sur  le    diocèse 
ecclésiastique.    Mais,    dès   les   dernières  convulsions  de 
l'empire  carolingien,  les  comtes,  alîranchis  du  pouvoir 
central  et  hahitués  à  considérer  comme  leur  chose  per- 
sonnelle le  pays  à  l'administration  duquel  ils  avaient  été 
préposés,  avaient  empiété  les  uns  sur  les   autres.  Inver- 
sement, sans  compter  les  imuuaiitès   accordt'cs  par  les 
rois,  les  comtes  n'avaient  pu  empêcher  les  plus  riches  et 
les  plus  forts  propriétaires  fonciers  de  rejeter  leur  auto- 
rité et   de  se    proclamer   seuls   maîtres   dans  leurs   do- 
donation  (op. cit.,  i.  II,  Intr.i>.  XVII). — Entouscas  enl010,Otte- 
Guillauine  et  Landry   eux-mêmes  paraissent  avec  le  roi  à  Autun 
où  ils  si;:nent   l'acte    d'union  du  prieuré   de  Couches  à  l'abbaye 
de  l'iaviuny  (eod.  op.,  p.  2 Pi). 

1^1)  Poupardiri,   op,   cit.,  p.   226;  Pfister,   p.    259;   de   Lesp., 
p.  214. 
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maines.  Aussi,  et  c'est  là  un  point  essentiel,  né  faut-il 
pas  se  figurer  le  comté  de  Nevers  comme  une  circons- 
cription englobant  l'intégralité  du  territoire  nivernais; 
il  consiste  en  la  juxtaposition  d'une  infinité  de  parcelles 
d*une  grande  variété,  aussi  bien  quant  à  l'étendue  qu'à 
l'égard  des  droits  que  le  comte  y  possède  et  de  l'origine 
de  ceux-cij  ces  parcelles  s'entremèlant  avec  d'autres  sur 
lesquelles  le  comte  n*a  aucun  droit,  soit  qu'elles  relèvent 
du  roi,  d'un  autre  grand  féodal,  ou  qu'elles  réclament  la 
qualité  (Vallewr,  Comme  on  voit,  l'unité  du  comté 
réside  exclusivement  dans  son  élément  immatériel,  dans 
le  titre  de  comte,  pour  lequel  les  seigneurs  ne  peuvent 
rendre  hommage  qu'à  la  royauté,  à  la  différence  des 
terres  qui  s'y  rattachent. 

Disons  un  mot  d'une  organisation  qui  prit  sans  doute 
son  plein  développement  au  cours  du  xiii^  siècle^  l'orga- 
nisation des  chdtellenies.  Selon  le  système  que  nous 
avons  exposé  à  propos  du  comté,  la  chàtellenie  ne  peut 
pas  être  un  territoire  ;  elle  est  un  groupement,  et  ce 
groupement  est  à  la  fois  féodal  et  seigneurial  ;  deux 
ordres  de  pouvoirs  appartiennent  au  seigneur  châtelain, 
qui  peuvent  se  trouver  séparés  au  degré  inférieur  {fief 
et  justice  n'ont  rien  de  commun)  ;  deux  catégories  de 
personnes  reconnaissent  son  autorité  pour  des  causes 
essentiellement  difïérentes  :  des  vassaux  à  raison  d'un 
contrat  d'inféodation,  des  sujets  ^om  qui  il  est  le  repré- 
sentant de  la  puissance  publique.  Il  faut  ajouter  que  la 
coutume  restreignit  peu  à  peu  aux  seuls  châtelains  les 
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droits  les  plus  avantageux,  tels  que  justice  à  deux 
degrés,  scel  antJientique,  c'est-à-dire  réserve  de  l'au- 
llienlicité  aux  actes  recjus  par  leurs  officiers  de  justice  et 
plus  tard  des  officiers  spéciaux  'notaires),  droit  enfin  de 
foires  et  marcJiés.  Organisme  complet  et  bien  constitué, 
la  chàtellenie  devint  vite  Torgane  essentiel,  et  les  sei- 
gneuries supérieures,  les  baronnies  et  le  comté,  ne 
furent  guère  que  des  groupements  de  chàtellenies,  avec 
certains  privilèges,  honorifiques  ou  utiles,  réservés  au 
titre  baronnal  ou  comtal  (1). 

A  l'égard  des  parcelles  indépendantes,  des  enclaves, 
les  comtes,  parallèlement  à  leurs  conquêtes  juridiques, 
firent  des  efforts  continus  et  persévérants  pour  les 
réduire,  et  pour  rattacher  à  leur  comté  tout  le  territoire 
nivernais,  tout  ce  que  plus  tard  on  appellera  {^province. 
Un  certain  nombre  de  terres  relevaient  d'autres  hauts 
feudataires  :  ils  manœuvrèrent  de  façon  à  se  les  faire 
inféoder.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  Guillaume  III 
prêter  hommage  à  l'évoque  d'Auxerre  pour  Cosne, 
Mailly,  Bitrv,  Saint-Sauveur,  Lormes,  Chàteauneuf- 
Yal-de-Bargis  en  1157  (2^.  Clamecy,  Metz  et  Monceaux- 


'  il 


(1)  Nous  ne  voyons  guère  à  relever  parmi  les  privilèges  des 
barons  que  la  possession  des  forets  et  le  droit  de  gruerie.  Cf. 
(iuy  Coquille,  OEuvrcs,  t.  I,  p.  439. 

(2)  (iall.  Chr.,  t.  Xll,  imtr.  125.  Cf.  Lebeuf,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  03.  A  la  lin  du  xii^  siècle  certaines  de  ces  seigneuries  sont 
aux  mains  du  baron  de  Donzy.  Hervé,  en  1199,  confie  Cosne  au 
roi  en  garantie  des  promesses  de  fidélité  qu'il  lui  fait  à  l'occa- 
sion de  son  mariage  (Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  I, 
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le-Comte^    Neuirontaines,    semblent    avoir     également 
relevé  très  anciennement  du  môme  prélat  (1). 

Quelques  années  après,  Pierre  de  Courtenay  rendait 
hommage  au  comte  de  Cliampagne  poui'  Saint-Sauveur, 
Mailly,  Druyes,  Gluitel-Censoir,  Monceaux,  Pierre-Per- 
Ihuis,  Montfort,  Montreuillon,  etc.  (2;;  en  1214,  Hervé 


p.  207).  Hommage  du  même  à  l'évêque  d'Auxerre  pour  Clià- 
teauneuf,  Saint-Sauveur  et  Cosne  en  1209  (Lebeuf,  eod.  op.,  t.  I, 
p.  374). 

(I;  Du  moins  Jean  de  Bourgogne,  prêtant  liommage,  le  2i  mai 
1464,  pour  la  baronnie  de  Donzy,  stipule  que  cet  hommape  est 
rendu  «  sans  préjudice  toutesvoies  du  piocez  ou  des  procez  qui 
«  touchent  les  cliastellenies  de  Mes-le-Comte,  Monceaux,  Neuf- 
«  Fontaines,  Chàtpauneuf  et  Glamecy  que  mondit  seiiineur  le 
<(  comte  prétend  eslre  du  comté  de  Neveis,  et  ledit  révérend  au 

contraire  estre  de  ladite  baronnie,  et  dont  procez  est  ou  sont 
((  meuz  et  pendantz  en  la  court  de  Parlement.  »  Nous  ne  croyons 
pas  que  ces  terres  aient  fait  partie  du  Donziais  ;  du  moins  au 
xii^  siècle,  Glamecy  appartient  au  comte  :  l'acte  de  fondation  de 
l'hôpital  de  Pantenor,  donné  par  Chevallier-Lagénissière,  est 
daté  de  1149.  Voir  pour  Monceaux,  Petit,  liist.  des  Diic^  de  iiour- 
fjognc^  t.  I,  pp.  173,  174  et  remarquer  les  noms  de  Moniy^aiLV-lc' 
Comte,  Metz-le-Comte.  Il  est  fort  possible  pourtant  que  ces  terres 
aient  relevé  originairement  de  l'évéché  d'Auxerre.  Glamecy  no- 
tamment avait,  comme  il  résulte,  d'une  charte  de  Gharles-le- 
Cliauve,  citée  par  M.  Quantin,  fait  partie  sous  ce  prince  du 
comté  d'Auxerre,  devenu  dans  la  suite  vass^il  de  ré\»Hdié'.  I.e 
souvenir  a  subsisté  de  la  suzeraineté  épiscopale,  suzeraineté  que 
l'on  ne  pouvait  expliquer  au  xv»  siècle  qu'en  attribuant  au  Don- 
ziais et  non  au  Nivernais  les  territoires  sur  lesquels  elle  était 
prétendue. 

(2)  Krussel,  t.  1,  pp.  315-340,  d'après  le  1"  lirre  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Cfiampayne,  f°  ."iS  :  «  Comes  Nivernensis 
«  est  homo  Gomitis   Gampaniat-   salva  lidelitate  quam  fecit    Do- 
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reconnut  tenir  de  la  comtesse  Blanche,  comme  ses  pré- 
décesseurs, Chàtel-Censoir,  Pierre-Perthuis,  Druyes, 
Saint-Sauveur  et  Uchon  (1).  En  1273,  enfin,  Robert  de 
Flandre  rendait  encore  hommage  à  Thibaut  pour  Gla- 
mecy (2  .  Rappelons  aussi  Luzy,  qui,  d'abord  siège  d'une 
baronnie  mdé[)endante,  puis  incorporé  au  comté,  releva 
longtemps  de  l'évéché  d'Autun  (3}. 

Quant  aux  alleutiers,  les  princes  de  Nevers  s'ell'orcè- 
rent  de  leur  faire  reconnaître,  de  force  ou  de  bon  ^^ré, 
leur  supériorité.  En  J27:j,  par  exemple,  Jean  de  Mon- 
duyn,  chevalier,  reprit  en  fief  du  comte  Robert  ce  qu'il 
tenait  en  franc  alleu  ;  en  1291  Geoflrov  de  Monduvn  re- 
prit  sa  maison  de  Lantroy  (4).  En  1331  Jean  de  Clias- 
tellux  reprit  de    Louis  II  ses   terres  en  franc  alleu   de 

«minoRegi;  et  quicquid  tenet  apud  Latiniacum  siccum  et 
«  quicquid  tenet  apud  Sanclum  Salvatorem  en  Puisoie  et  Mail- 
«  lacum,  et  apud  Druie  et  apud  Castrum-Censor,  et  apud 
<(  Monceaux  et  Petrampertuis,  et  apud  Montem-le-Fort,  et  apud 
(<  Montenis-Ueuillum,  et  apud  Sellanum  et  apud  Uubrum-montem 
«  est  de  feodo  Domini  Gampaniae,  et  Dominus  Gampaniae  tenet 
«  .Montbart  et  Hubrum-Montem  de  Duce...  »  Rappelons  qu'à  la 
suite  de  Thommage  prêté  par  Pierre  de  Courtenay  à  la  comtesse 
de  Ghampagne,  l'évêque  d'Auxerre  le  poursuivit  devant  des 
juges  nommés  par  le  pape  et  obtint  gain  de  cause  pour  Bitry  et 
Mailly  fl210;.  Voir  Lebeuf,  op.  cit.,  t.  l,  p.  374.  —  Pour  les  pré- 
tentions du  prélat  sur  Ghàtel-Censoir,  Druyes  et  Saint-Sauveur, 
cf.  Petit,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  173-174. 

(1)  Uuantin,  Suppl.,  n°  139. 

(2)  Petit,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  just.  n°  4080;    Hrussel,    t.   1,    p.    347 
en  note. 

(3)  Aveux   de   Hervé,  de  1200,   de  Robert  de  Réthune,  de  1283. 
Raudian,  Lp  Monan,  t.  1,  p.  420.  Petit,  t.  VI,  n«  4603. 

(4)  Marolles,  op.  cit.,  col.  49-i. 
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Chastellux  (l\  A  l'appui  de  ces  eiîorls  les  comtes  Invo- 
quèrent-ils une  théorie  juridique,  celle  qui  devait 
triompher  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  avec 
la  maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur  »  (2).  Nous  savons 
que  le  principe  opposé  :  c(  tous  héritages  sont  censez  et 
<i  présumez  francs  et  allodiaux  qui  ne  montre  du  con- 
a  traire  »  inséré  à  la  rédaction  déllnitive  de  la  coutume  (3), 
fut  considéré  à  partir  du  xvi^  siècle  comme  représentant 
le  système  nivernais.  Il  serait  excessif  d'en  conclure 
qu'il  correspondait  sans  contestation  à  l'état  ancien  du 
droit;  Tarticle  fut  chaudement  discuté  et  les  Etats  ne 
purent  s'entendre  à  son  sujet  ;  le  Parlement,  à  qui  il  fut 

(i)a  Lettres  de  Louys  cuens  de  Flandres,  de  devers  et  de 
..Rethel,  par  lesquelles  sou  amé  et  féaux  chevaliers  M^«  Jean  de 
«  Chasteluz  sire  dudit  lieu  et  de  Rasoiches  reprend  deluy  en  tief 
«  lige  les  terres  apartenans  au  chasteau  de  Chasteluz,  avec  plu- 
u  sieurs  fiefs  et  arrière  fiefs  et  autres  lieux  qu'il  disoit  tenir  en 
«franc  aleu.  Moyenant  quoy  ledit  conte  luy  donne  800  l.  d'une 
«  seule  fois  et  luy  octroyé  les  grâces  qui  sensuivent.  Première- 
«  ment  il  le  fait  chastellain  et  luy  donne  noblesse  de  chastellain 
«  et  tout  droit  de  chastellenie  pour  raison  de  sa  ville  de  Marigny 
((  l'Eglise  en  Morvant  et  de  Rasoiches,  de  la  terre  et  apartenances 
«d'icelles,  lesquelles  choses  il  reprend  et  retient  en  licf  dudit 
«  conte.  Item  il  luy  donne  deux  foires  audit  lieu  de  Marigny 
<(  chascun  an.  Hz  luy  octroyé  quil  puisse  fonder  toutes  fois  (luil 
«  luy  plaira  pour  le  remède  de  son  ame  une  chapelle  et  asseoir 
«  a  icelle  50  l.  de  rente  sur  la  terre  quil  a  reprise  dudit  conte. 
«ANevers  le  lundy  après  la  feste  Saint-Mathieu  apostre  lanl33i.)> 
(B.  nat.,  ms.  fr.  22.300  {o  211).  -  Cf.  Tricot,  Tfw^e,  p.  32. 

(2)  Voir  sur  toute  cette  question,  la  thèse  de  M.  Tricot,  Etude 
sur  rAllodialite  en  ?iivernais. 

(3)  Titre  VII,  art.  premier. 


renvoyé,  ne  statua  jamais.  Déjà  la  première  coutume, 
rédigée  en  li!)ll,  était  restée  muette  sur  les  alleux,  ce 
qui  husse  supposer  le  même  désaccord.  Quant  au 
projet  préparé  en  1514  au  hailliage  de  Saint-Pierre,  s'il 
tranche  la  question  dans  le  sens  de  la  rédaction  de  1534, 
il  faut  tenir  compte,  pour  en  apprécier  la  valeur,  de  l'in- 
térêt des  rédacteurs,  les  justiciahles  de  la  Tour  Quarrée 
de  Saint-Pierre  étant  pour  la  plupart  des  alleutiers,  et 
les  ofticiers  du  roi  étant  tout  disposés  en  accroissant 
leur  nombre,  à  saper  l'influence  du  comte  au  profit  de 
la  leur  propre  1);  ce  projet  ne  fut  d'ailleurs  pas  pro- 
mulgué. La  théorie  allodiale  ne  s'appuya  donc  jamais 
sur  un  texte  incontestable,  et  elle  conserva  des  adver- 
saires irréductibles,  forts  de  la  grande  autorité  de  Guy 
Coquille  (2). 

Il  reste,  par  conséquent,  douteux  que  la  maxime  : 
«  Xul  seigneur  sans  tUre,  »  ait  été  universellement 
admise  dans  le  très  ancien  droit  nivernais.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  pouvoir  du  comte  finit  par  s'étendre  sur  la 
région,  la  province  à  peu  près  tout  entière,  et  les  par- 
celles restées  indépendantes,  enclavées  dans  son  terri- 
toire, parurent  des  exceptions,  des  exemptions  extraor- 
dinairement  soustraites  à  la  suprématie  du  prince  du 
pays  (2). 

(1)  Les  justices  en  franc  alleu  sont  normalement  exemptes  du 
prince  et  relèvent  directement  du  roi  {Coui.  titre  I,  art.  10).  Cf. 
Tricot,  Thèse,  pp.  60  et  sequ.  ' 

(2)  Nous  avons  cité  dans  l'Introduction  les  principales. 
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§  3.  —  La  patrimonialité  et  l'indivisibilité. 

A  la  suite  delà  paix  entre  Robert  le  Pieux  et  Landry,, 
le  comté  de  Nevers,  détioitivement  constitué,  se  trouva 
entièrement  patrimonial.  Son  titulaire  ne  tenait  plus  ses 
pouvoirs  du  roi  ou  d*un  autre  seigneur  supérieur,  tou- 
jours en  droit  de  le  destituer  :  il  était  comte  de  par  sa 
naissance  et  par  suite  inamovible  ;  nous  avons  déjà  noté 
une  autre  conséquence  de  la  patrimonialité  :  la  trans- 
mission aux  femmes  à  défaut  d'héritiers  inàles  du  même 

degré. 

Par  contre,  conformément  à  Tusage  commun  des  fiefs, 

elle  n'eut  pas  pour  etïet  de  faire  admettre  le  partage  du 
comté,  considéré  comme  un  tout  indivisible.  Bien  plus 
les  seigneurs,  titulaires  à  la  fois  des  comtés  de  Nevers, 
d'x\uxerre,  et  par  le  mariage  de  Guillaume  I^^  avec  Er- 
mengarde  de  Tonnerre  (l),  de  celui  de  Tonnerre,  firent 
des  elTorts  très  caractérisés  pour  faire  considérer  ces 
trois  seigneuries  comme  un  seul  bloc  auquel  devait  s'ap- 
pliquer le  principe  de  l'indivisibilité  :  a  On  remarque, 
dit  M.  Quantin  (2),  cette  singularité  qu'ils  atlectent  de 
«  ne  prendre  jamais  que  le  titre  de  comtes  ou  consuls '(?t) 


(1)  Vers  in30;  Je  Lesp.,  op.  cit.,  t.  I,  p.  22/. 

(2)  Cartiilaire  de  rYonnc,  t.  I,  lutr.,  p.  XXIX. 

'?,)  Ils  prennent  très  fréquemment  le  titre  de  (\)n>uls  île  Nevers 
(consul  Niverneiisis  ou  .Niveniensium  .  i.es  chartes  rapportées 
par  l'abbé  Lebeiif,  dans  son  Histoire  d'Aïucrre  et  par  M.  Ouantin, 
dans  le  Cartulaire  de  r  Yonne,  en  fournissent  de  nombreux  exem- 


((  de  Xevers  ;   serait-ce  parce  que  ce  comté  passait  pour 
«  plus  important  que  ceux  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  dont 
«  ils  étaient  également  possesseurs,  ou  bien  plutùt  parce 
((  qu'ils  tenaient  peu  à  se  faire  honneur  d'un  fief  dont  ils 
«  rendaient  hommage  aux  évoques  d'Auxerre  (1)  ?   »   II 
nous  parait  plus  vraisemblable  d'admettre,   avec   l'abbé 
Lebeuf,    (2)   que    les    princes  voulaient    affirmer    ainsi 
l'unité    de    toutes   leurs    possessions.    Ils  appliquèrent 
d'ailleurs  rigoureusement  leur  théorie   durant  tous   les 
xi^  et  xii«  siècles.  A  la  mort  de  Landry  (3;,  qui  laissait 
cinq  fils,   de   Renaud  I«"  (4),  qui   en  avait   quatre,  les 
comtés  de  Nevers  et  d'Auxerre  passèrent,  tous  les  deux 
à  l'ainé  5..  De  môme  le  comte  Guvne  succéda  aux  trois 
comtés  qu'à  la  mort  de  son  frère  Guillaume  IV(li68)  (6), 
et  Renaud,  leur  frère  plus  jeune,  ne  posséda  jamais  que 
quelques  terres  à  Decize  et  à  CuilT  (7  .  La  prétention  des 
comtes,  formulée   officiellement   à  la  mort  d'Eudes  de 
i^ourgogne    (I26fi)   par  Yolande,    l'aînée    de   ses  trois 


pies  (I0U6,  Ou.,  t.  ï,  n°ClI;  —  1133,  Ou.,  t.  I.  n^CXXXVI;  — 
Hi2,  L.,  t.  IV,  n°  XXI;  —  i  1 '»?,  Ou.,  t.  I,  n«  GCLXXVI;  —  ii6i, 
Ou.,  t.  II,  no  CXXI  ;  —  1170  et  1171.  L.,  t.  IV,  n°^  LXII  et  LXIII  • 

(1)  Adde   de   Lesp.,   Le  Mr.,  t.  I,  p.  215.—  Une  grande  partie 
du  comté  de  Tonnerre  relevait  é^^alement  de  Tévèquede  Langres. 

(2)  ///s/.  d'AiLC,  t.  III,  p.  68. 

(3)  En  1U28. 

(4)  En  1040. 

(o)  de  Lesp.,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  212  et  227. 

(6)  Eod.  op.,  p.  368. 

(7)  Eod.  op.,  pp,  387,  411-420. 
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filles  (1),  ne  devait  pas  triompher  :  le  Parlement  refusa 
de  Tadmettre,  et  par  un  arrêt  de  1273,  il  procéda  au 
partage  des  trois  comtés,  n'attribuant  èi  Yolande  que 
celui  de  Nevers,  comme  le  plus  important. 

Pourtant  la  baronnie  de  Donzy,  unie  au  comté  par  le 
mariage  d'Hervé  avec  Mahaut  de  Courtenay,  ensuivit, 
sauf  une  courte  séparation  de  1504  à  io49,  les  destinées 
jusqu'à  la  Révolution. 

(1)  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  I,  p,  320.  «  Cum  dominus 
«Johaiines  de  Cabilono,  miles,  receptus  fuisset  iii  hoinagium 
((  domiiii  re^is  de  parte  Aalesin  uxorem  suam  coiitiiifiente  in 
«  omnibus  terris  ubicumque  sitis  que  ad  ipsam  Aalesin,  ad 
«  Yolandim  comitissam  Nivernensem  et  Mar-aretam  leginam 
«  Sicilie,  sorores  suas,  ex  successione  Mathildis  quondam  comi- 
u  tisse  Nivernensis,  matris  sue,  devenerant,  iidem  dominus 
«  Johannes  et  Aalesis,  ejus  uxor,  postmodum  fecerunt  conveniri 
'i  coram  domino  rege  dictam  Yolandim  et  dominum  Robertum 
«  de  Flandria,  ejus  maritum,  qui  dictas  terras  tenebat.  et  petie- 
«  runt  partagium  in  Nivernensi,  Altissiodorensi  et  Tornodorensi 
ucomitatibus  et  in  aliis  terris  ubicumque  sitis,  secundum  con- 
«  suetudines  locorura  in  quibus  dicte  terre  site  sunt  et  proventus 
H  et  exitus  pro  parte  sua  ipsos  contingentes;  dicta  \olandi,  et 
«  ejus  marito  ex  adverso  dicentibus  dictos  très  comitatus  esse 
«  ununi  comitatum  ac  tum  non  debere  dividi  ;  imo  ad  ipsam 
«  Yolandim  ratione  priniogeniture  pertinere  debere...  » 
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PREROGATIVES    DES    COMTES    DE    NEVERS    ;    POUVOIRS 
MILITAIRES    ET    JUDICIAIRES. 


§  1  ^  —  Les  pouvoirs  militaires. 

La  société  féodale  est  essentiellement  militaire  ; 
l'homme  de  fief,  le  vassal,  est  nécessairement  un  soldat^ 
comme  sa  demeure  (château^  motte,  fermeté,  maison- 
fort)  est  normalement  une  forteresse.  Sa  prérogative  la 
moins  contestée  est  le  droit  de  guerre  privée  ;  son  obli- 
gation la  plus  caractéristique,  le  devoir  d'ost  ;  son  plus 
rand  crime,  la  rupture  du  lieu  féodal  et  la  levée  des 
armes  contre  son  seigneur.  En  1241)  encore  Guillaume 
de  Verrières,  ayant  tenu  contre  Mahaut^  à  qui  il  avait 
prêté  riiommage-lige,  contre  ses  hommes  et  ses  bour- 
geois, le  parti  du  roi,  ses  pairs  le  condamnèrent,  lui  pré- 
sent, à  perdre  son  tief  il).  Si  les  princes  veillent  sévère-' 
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(1)  Farmentier.  Archives  de  ^evers,  t.  II,  p.  300.  —  MaroUes, 
op.  cit.^  col.  253.  —  Cf.  Esmein,  op.  cit.,  pp.  175-179.—  La  situa- 
tion chani^e  lorsqu'en  prenant   parti   contre   son  seigneur,  le 
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ment  au  respect  de  ce  principe  de  la  part  de  leurs 
hommes  et  s'ils  châtient  durement  le  vas>al  rei)eile,  la 
coutume,  nous  le  verrons,  est  moins  sévère  en  ce  qui 
les  concerne  eux-mêmes  et  à  Tegard  de  leurs  rapports 
avec  leur  propre  suzerain,  le  roi  :  longtemps  elle  leur 
reconnaîtra  pleinement  le  droit  de  guerre  à  son  en- 
contre. Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'une  telle  ditrérence  ;  le 
déhut  du  Moyen  Age  avait  été  une  période  de  complète 
anarchie,  où  s'exerçait  la  seule  autorité  de  la  force  bru- 
tale. Plus  tard,  lorsque  Tétat  de  fait  s'était  condensé  en 
état  de  droit,  lorsque   les   usages  étaient  devenus  une 
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vassal  ne  fait  qu'obéir  a  un  ordre  antérieur  :  très  fréquemment, 
en  effet  les  grands  féodaux,  et  le  roi  lui-même,  comme   t.'arantie 
d'une  convention,   font  jurer   par  leurs   vassaux   de  ne  pas  les 
assister  en  cas  de  manquement,  et  même  les  délient,  en  ce  cas, 
du  lien  féodal.   C'est  ainsi  qu'Hervé  de  Donzy,  s'engageant,  en 
1199,  à  servir  Philippe-Auguste  comme  homme  lige  et  à  se  sou- 
mettre  à   sa  justice,   promet  comme   sûreté   la  parole   de   ses 
hommes  (Teulet,  Lay.  du  Tréfior  des  Chartes,  t.  1,  p.  -207).  Mahaut, 
jurant   au  même   roi,   en   12-2,  de  ne  pas  se  remarier  sans  son 
consentement,   sanctionne   de  la  même  façon   celte  promesse  : 
<c  De  hiis  autem  conventionibus   firmiter  tenendis  dedi  plegios 
eidem  domino  régi    meos  homines  quos  mecum  habebam   per 
sacramentum  eorum   tali  modo  quod  si  ego,    quod   absit,    défi- 
cerem    de     dictis    conventionibus   tenendis    domino    régi    ipsi 
tenerentur  venire   ad  dominum  regem    curn    omnibus    terris  et 
feodis    suis    que   de   me  tenerent   et   ipsum   contra   me   juvare, 
donec  esset  ei  emendatum   ad    gratum   suum...  »    ,lrc//.  nat.,  L 
256,  n°  3.  Cf.  n'"  4  à  9.  A  l'inverse  la  comtesse  Blanche  de  Cham- 
pagne prend,  en  juin   1215,   l'engagement  de  ne  plus  prêter  au 
même  roi  et  à  son  fils  Louis  aucune  aide,  service,  conseil,  pour 
le  cas  où  ils  rompraient  la  promesse  de  mariage  échangée  avec 
Agnès,  lille  d'Hervé  (Brussel,  Ancien  us.  des  fiefs,  t.  1,  p.  \i\2.) 
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coulumf  à  caractère  juridique,  le  droit  nouveau  avait 
laissé  subsister  cette  profonde  dilFérence  entre  les  règles 
appliquées  d'une  partaux  rapports  des  petits  féodaux  avec 
leur  seigneur  presque  absolu,  d'autre  part  aux  relations 
de  celui-ci  avec  le  monarque,  à  peine  plus  pui^^sant  que 
lui. 

o 

Dans  la  rigueur  du  droit,  le  vassal  était  tenu  de  faire 
son  service  en  personne  :  la  cléricature   même  ne  pou- 
vait   l'en    dispenser.    Ainsi     Tévèque    Guillaume    de 
Saint-Lazare  figure,  en  qualité  de  comte  de  Prémerv 
parmi  les  vassaux  qui  firent  le  service  d'ost  au  roi  à 
Bouvines.  Le  mari,  associé  au  fief  de  sa  femme,  la  re- 
présente à  l'armée  du  seigneur.  Lorsque  le  fief  vient  sur 
la  tête  d'un  mineur,  il  est  donné  en  bail  jusqu'à  sa  ma- 
jorité à  son  plus  proche  parent,  qui,  en   cette  qualité,  a 
droit  non  seulement  aux   avantages  pécuniaires,  mais  à 
toutes  les    prérogatives  attachées    à   ce  fief,  y   compris 
le   titre  si   c'est  un   fief   titré,    (1),   et    par  conséquent 
peut  en  supporter   les  charges.    Plus  tard,    il    fut    ad- 
mis    qu  on    pouvait   se    faire  représenter  :    en     1281 
Godefroy    de  Tanneurre,    chevalier,   à    cause    de  Tu- 
sage  qu'il  a   dans  le  bois    de    Mont-Hibauld,  reconnaît 
qu'il  est  tenu  d'accompagner  le  comte  lorsqu'il  ira  à  la 
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(1)  C'est  à  titre  de  bail,  par  exemple,  que  Pierre  de  Courtenay 
administre  le  comté  avant  le  mariage  de  sa  fille  Mahaut.  —  Ro- 
bert de  Dreux,  tuteur  de  Guillaume  V  (1177-1181)  avait  avant 
lui  porté  au  même  titre  le  nom  de  comte  de  Nevers  Cde  Lesp., 
op.  cit.,  t.  I,  p.  390  . 
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-uerre  ou  de  lui  envoyer  personne  suflisante  en  sa 
place  ;  Rolland,  prêtre,  curé  de  Corvol-lOrgueiUeux, 
reconnaît,  pour  la  même  cause,  être  tenu  d'envoyer  un 
homme  à  la  guerre  avec  le  comte  (1).  La  durée  de  ce 
service  est  d'ailleurs  limitée  par  la  coutume,  et  une  lois 
accompli  le  temps  normal,  dans  lequel  sont  compris  les 
deux  voyages  d'aller  et  de  retour  (2),  le  seigneur  ne 
peut  plus  retenir  son  vassal. 

Ces  obligations  dérivant  de  la  concession  des  tiefs,  on 
peut,  par  la  possession  de  plusieurs  tlefs,  être  l'homme 
de  plusieurs  suzerains  :  quel  sera,  s'ils  guerroient 
entre  eux,  le  devoir  de  vassal  ?  On  se  tira  de  la 
difficulté  par  la  création  d'un  hommage  renforcé  : 
Vhommaffe-nge,  par  lequel  on  s'engageait  à  servir  celui  à 
qui  on  le  prêtait,  môme  contre  ceux  dont  on  recevrait 
postérieurement  des  tiefs.  Le  premier  hommage-lige 
connu  en  Mvernais  remonte,  d'après  Parmentier,  à 
1211  (3). 


(1)  Marottes,  col.  247. 

(2)  Cf.  App.,  n«  VII. 

(3)  Arch.  de  Nevers,  t.  Il,  p.  298.  En  1222,  Guillaume  de  Mont- 
Saint-Jean  prête  liommage  lige  à  Tliibault  de  Cliampa;;iie  sauf  sa 
linéité  envers  le  duc  de  Bourgoj;ne  et  !e  comte  de  Nevers  [Teulet 
Layettes  du  Trésor  de,  Chartes,  t.  1,  p.  oM).  -  Kn  Vm,  Gautier, 
comte  de  Blois,  donne  en  lief  à  .Archambaud,  sire  de  liourboii, 
le  château  et  la  baronnie  de  Charenton,  et  en  reroit  Thommage 
lige,  sauf  les  féautés  et  alliégeances,  dont  ce  dernier  est  dej.i 
tenu  envers  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Nivernais  (lluillara- 
BréhoUes,  Titres  de  Bourbon,  t.  1,  p.  129).  -  Cf.  Esmein,  op.  cit., 
p.  193. 


I   ' 


lU 


La  maison  du  vassal,   généralement  protégée  par  des 
travaux,  qui  varient  suivant  -sa  fortune,  doit,  comme  sa 
personne,  servir  à  la  défense  du  comté.  Tenue  en  fief  du 
comte,    celui-ci  a  soin  de  faire  spécifier  dans  l'aveu  qui 
accompagne  l'hommage  qu'elle  lui  est  rendabie  à  sa  pre- 
mière réquisition.  Mahaut  autorise  Erard  de  Rrenne,  en 
1223,  à   forlilier  ISagneux,  dans   le  comté  de  Tonnerre, 
sous  la  condition  que  ce  château,  tenu  d'elle  en  lief,  lui 
sera,   en  cas  de    guerre,  livré  sur  sa   réquisition:  elle 
devra  pourtant,  au    bout   de  quarante  jours,  le  rendre 
dans  le  même  état,  sauf  la  consommation  de  foin  et  de 
fourrages  II).  En  1173,  Guy  Jer,  agissant  en   qualité  de 
gardien  de  Saint-Léonard  de  Corbigny,  pour  accorder  à 
cette  abbaye  la  permission  de  fortifier  le  bourg  et  le  mo- 
nastère,   s'était   réservé    le    même   droit,  sans  restric- 
tions (2). 

On  voit  par  les  exemples  qui  précèdent  que  les  com- 
tes veillent  rigoureusement  à  ce  qu'aucune  fortification  ne 
s'élèye  sans  leur  consentement  sur  les  terres  soumises  à 
leur  autorité  (3).  On  les  vit  aller  plus  loin  et,  invoquant 

(1)  De  Lespinasse,  Doc.  Mr.  de  la  coll.  Duchesne,  dans  Bull. 
Soc.  IV7i'.,  3-=  s.,  t.  IX,  p.  395. 

(2)  Baudiau,  Le  Morvan,  t.  Il,  p.  10G;Lebeuf,  t.  IH,  p.  78.  En 
1334,  l'autorisation  de  Louis  II  sera  encore  requise  pour  clore 
Cervon  de  fossés  et  de  murs  {Eod.  op.,  t.  II,  p.  i27). 

(3)  Y  compris  les  arrière-fiefs.  En  1231,  (;uerren  de  Beauvoir, 
chevalier,  témoi-ne  que  Guy,  comte  de  Nevers  et  de  Forez,  a 
donné,  à  sa  prière,  à  Guy  de  Lyenais,  la  permission  de  fortifier 
sa  maison  de  Lyenais,  laquelle   relève   de  lui  (Marolles,  op.  cit.. 
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leur  cai-aclère  de  princes  du  pays,  interdire  .ur  tout  le 
territoire  nivernais,  et  mô.ne  dans  les  enclaves,  toute 
forlifical.on  non  autorisée  par  eux.  Un  a  une  application 
particulièrement  frappante  de  celte  théorie  en  in:3, 
date  à  laquelle  l'évèque,  Bernard  de  Saint-Saulge,  dut, 
pour  fortifier  Prémery,  fief  royal,  solliciter  l'autorisation 
de  (juy  (1). 
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col  492)-  en  1308,  Jean  de  Bazoches  reconnaît  avoir  eu  per- 
mission du  comte  de  garnir  de  créneaux  les  murs  du  portail  de 
sa  maison  de  la  Lande,  qu'il  tient  de  Guillaume  d'Arsy,  et  en 
arrière-fief  du  comte  (Mar.,  col.  83  et  cf.  col.  494i. 

(1)  a  E"o  Guido  cornes  Nivernensis.  notum  facio  per  praesens 
«  scriptum  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  pro  dilectione 
«  quam  habeo  ad  ecclesiam  Nivernensem  et pro  bono  serv.tio  quod 

«sepiusfecitmihi  Bernardus  Nivernensis  episcopus,  dono  et  con- 
c  cedo  m  eleemosynam  predicto  episcopo  et  successonbus  suis 
«  primiriacum  qualitercumque  et  quibus  modis,  et  de  quocumque 
.  voluerint  firmare  et  firmitatem  garentirare  pepifii  et  fiduciavi. 
u  Ipse  vero  Bernardus  episcopus  ad  bonum  et  ad  fidem  mihi  con- 
u  cessit  quod  de  eadem  firmitate  mihi  aut   successonbus    meis 
«malum   non  veniret.  Ut  autem  hoc  donum  in  posterum  ratum, 
«  et  inconcussum  habeatur  exinde  ego  et   ipse  litteras  nob.s  in 
.invicemfecimusetsigillis   nostris   utrumque    tirmavimus.   Ad 
umajorisetiamrobur  tirmitatis  sigiUum  capiluli  S.  Cyrici  Niver- 
«nensisin  testimonmm  hujus  rei  apponi  fecimus.  Et  eorum  qui 
.  hoc  viderunt  et  audierunt  hic  nomina   subsci  ibuntur.  hx  parte 
.comitis    Navaudus    de    Tociaco,    Stephanus    de   Peirapertusa, 
«  Achardusde  Gbastum,  Gautenus  Betardi,  Pelrus  de  (;archum, 
u  Iterius  Erbauditunc  prepositus  Nivernensis,  Bernardus  Locran- 
<c  nus  tune  Marchie.Ex  parte  domini  Nivernensis  ep.scopi,  Theobal- 
«(his   decaiius  Nivernensis,  Hugo  archipresbyter,  DodoDecanor, 
.  Gaufridus  capellanus  episcopi  Nivernensis,  Robertus  capellanus 
.comitis,  mauister  Tham.,   Reiialdus  de  Dissetia  clericus,    Fro- 
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A  côté  (les  vassaux,  tonus  au  service  d'ost  à  raison 
d'une  obligation  contractuelle,  l'armée  comtale  comptait 
un  autre  groupe  de  belligérants,  les  manants  et  serfs  du 
comté  auquel  leur  qualité  de  sujets  imposait  des  devoirs 
militaires.  Leur  rùle  dans  la  guerre  féodale  ne  pouvait 
guère  être  que  passif  :  dans  le  corps  à  corps  entre  che- 
valiers revêtus  de  ier  des  pieds  à  la  tète  et  armés  jus- 
qu'aux dents  qui  constituait  normalement  une  bataille, 
l'appoint  de  quelques  paysans  demi-nus  et  brandissant 
des  bâtons  était  à  peu  près  nul.  Aussi  de  bonne  heure  la 
coutume  avait  interdit  de  les  éloigner  du  château,  et  on 
se  bornait  à  les  employer  aux  ouvrages  de  défense  et  au 
guet(l). 


al 


§2. 


Justice  et  réglementation. 


Le  double  principe  féodal  et  seigneurial  se  trouve  éga- 


«mundus...  Actum  autem  hoc  anno  Verbi  Incarnati  MC  septua- 
«  gesimo  tertio  publiée  apud  ColengiasVinosas,  régnante  Ludovico, 
«  rege  Francorum,  Willelmo  Autissiodorensi  et  Stepbano  Eduensi 
«  episcopis.  »  [Gallia  chr.,  t.  XII,  bistr.  343). 

(1)  Ainsi  sont  déterminées  leurs  obligations  dans  une  charte 
de  1134,  de  Guillaume  II,  en  faveur  de  Saint-Michel  de  Tonnerre  : 
('  Solebal  etiam  convocationem  facere  idem  comes  dehominibus 
«  Sancti  Michaelis  quoties  convocabat  exercitum,  vel  ad  muni- 
((  tionem  et  constructionem  castellorum  suorum  ;  et  haec  quidem 
«  remisit.  >>  Ouantin,  op.  cit.,  t.  I,  CLXXIVï.  C'est  en  vertu  de  ces 
principes  que  Pi'^rre  de  Courtenay  fit,  en  11V'9,  construire  l'en- 
ceinte de  Nevers  par  les  habitants  Parmeiitier,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  12).  —  Cf.  Moliler,  Thèse,  p.  42  etBaudiau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  19. 
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lement  à  la  base  du  pouvoir  judiciaire  des  seigneurs  de 

ISevers. 

En  premier  lieu  il  est  à  la  fois  de  règle  que  toute  per- 
sonne qui  concède  soit  un  fief,  soit  une  tenure  roturière, 
se  réserve  la  connaissance  des  litiges  intéressant  l'objet 
de  cette   concession  (1^,  et  que,  dans  le  premier  cas^ 
rengagement  personnel  contracté  par  le  vassal  le  sou- 
met lui-même  à  la  justice    de  son    suzerain  pour    les 
causes  où  sa  personne  est  directement  engagée.  (2)  Les 
comtes   sont,  en  outre,  détenteurs   sur  le  territoire  du 
comté  de  la  souveraineté  publique,  sauf  inféodation  de 
partie  de  leurs  attributions  (haute  ou  basse-justice)  à  un 
inférieur,  et  c'est  à  ce  titre  que  roturiers  et  serfs  vivant 
sur  ce  territoire  sont  leurs  justiciables.  A  l'origine  les 
non-nobles  seuls  étaient  soumis  à  cette  justice  puisque 
tout  noble  était  un  vassal  soumis  à  la  seule  justice  féo- 
dale :  dans  la  suite,  les  principes  primitifs  ayant  perdu 
leur  rigueur,  le  champ  de  la  justice  féodale  se  restrei- 
gnit de  plus  en  plus,  et  si  les  nobles  restèrent  desprivilé- 

(1)  Les  comtes  eux-mêmes  sont  soumis  à  la  justice  féodale 
pour  les  terres  qu'ils  tiennent  d'autres  sei^'ueurs.  C'est  ainsi 
que  Thibaud  de  Champagne  intervient  dans  une  querelle  entre 
Guillaume  II  et  Hugues  le  Manceau  à  propos  d'un  fief  relevant 
de  lui  «  terra  comitis  Theobaldi  clientclue  subjecta  »  et  les  cite 
devant  lui  (1131)  «  ...  Sub  hujus  dominio  Cornes  Nivernensis  et 
«  Hugo  cognomento  Cenomannicus  sese  infestabant,  quos  ut  suos 
«  homines  Cornes  Theobaudus  ad  jus  in  Curia  sua  saepius  invi- 
«  tabat.  »  Hist.  de  F/-.,  t.  XII,  p.  522,  ex  Johamiis  Monachi  Majoris 
Monasterii  Historia  Gaufrid't  Ducis  ^ormannoriDit. 

(2)  Esmein,  op.  cit.,  p   252. 
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giés  relevant  du  l)ailli  ou  de  son  lieutenant  général,  ce 
fut  comme  sujets  et  non  comme  hommes  de  fief. 

L'aj)pel,  dérogation  aux  purs  principes  féodaux,  qui 
n'admettaient  aucun  rapport  direct  entre  le  seigneur  et 
les  hommes  de  son  vassal,  fut  assez  long  à  s'introduire  : 
au  xii^  siècle  il  n'existait  que  sous  une  forme  féodale  très 
rudimentaire  (1\  A  l'époque  de  la  franchise  de  Nevers 
(!23I  il  constituait  un  recours  contre  la  sentence  du 
juge  et  non  plus  une  prise  à  partie  des  jugeurs  (2)  ;  il 
s'étendait  non  seulement  aux  justices  des  vassaux  et  des 
villes  privilégiées,  mais  aux  justices  temporelles  des 
églises  en  garde  ;  à  partir  du  xui®  siècle  yarde  et  ressort 
marcheront  normalement  de  pair  (3). 

Parfois  le  comte,  en  concédant  la  justice,  se  réservait 
l'exécution  qui  avait  alors  lieu  à  ses  piliers  :  il  en  était 
ainsi  à  Xevers  pour  les  sentences  capitales  du  bailli  de 
Saint-h^tienne  (4  ;  le  même  usage  était  suivi  à  Tonnerre 


(1)  Spicilege,  t.  II,  p.  514. 

(2)  En  cas  de  litige  entre  deux  bourgeois,  le  jugement  rendu 
par  les  quatre  échevins  est  en  dernier  ressort;  le  demandeur 
étranger  a  droit  de  faire  appel  :  la  sentence  est  revisée  par  les 
mêmes  juges,  auxquels  sont  adjoints  de  deux  à  huit  châtelains 
ou  vassaux  désignés  par  le  comte  ou  son  bailli.  Les  échevins  ne 
sont  plus  responsables  ni  amendables  à  raison  de  leurs  juge- 
ments ;  mais  le  comte  peut  encore  leur  demander  d'attester  sous 
serment  qu'ils  ont  jugé  de  bonne  foi  et  péché  par  ignorance. 
(Crouzet,  op.  cit.,  p.  116). 

(3)  Cf.  arrêt  de    1287,    relatif  à  Tabbaye   de  Roches  fBoutaric, 

op.  cit.,  t.  I,  n«e)r)3. 

(4)  Coquille,  (Encrer,  t.  i,  p.  441. 
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pour  celles  du  bailli  de  Saint-Michel  (iK  La  possession 
des  piliers,  signe  distinclif  de  la  haute  justice,  constituait 
une  prérogative  importante  ;  la  coutume  en  déterminait 
le  nombre  suivant  le  degré  occupé  par  le  seigneur  dans 
la  hiérarchie  féodale  (2).  Les  comtes  tendirent  à  s'attri- 
buer le  droit  d'autoriser  toutes  les  levées  de  signes  pati- 
bulaires qui  avaient  lieu  dans  le  comté  (3). 

Au  droit  de  rendre  la  justice  se  rattachent  également 
le  pouvoir  de  législation  et  le  droit  de  dispense.  Si,  en 
effet,  la  coutume  est  la  grande  créatrice  des  lois  nouvelles, 
on  reconnaît  cependant  aux  justiciers  le  droit  d'édicter 
des  ordres  généraux  ou  particuliers,  obligatoires  pour 
leurs  sujets  et  sanctionnés  par  une  peine  :  nous  trouvons 
une  application  de  ce  principe  dans  un  acte  de  Renaud  V'^ 
en  date  de  1038  (4),  qui  ne  différerait  pas  essentiellement 


(1)  Charte  de  1134,  dans  Quantin,  CartuL,  t.  I,  CLXXIV. 

(2)  Coqu.,  t.  I,  p.  439. 

(3)  En  1330,  octroi  par  Louis  II  a  Mille  de  Reri  du  pouvoir  de 
faire  dresser  des  fourches  en  sa  terre  de  Moulins;  riiAme  auto- 
risation en  1332  à  Guillaume  de  Saint-Aubin,  »  seigneur  du 
.(  Chaillaux  »>  pour  celle  de  Domecy  sur  Cure  ;  en  1332  encore 
autre  autorisation  aux  «  religieuses,  prieure  et  couvent  de  la 
(cFerté-ès-Nonnains,  qui  sont  de  sa  garde.  >'  (MaroUes,  col.  504- 
505).  Cf.  Coutume,  chap.  I,  art.  10.  »  Celuy  qui  a  haute  justice  ne 
«peut  lever  siu'ue  patibulaire  sans  le  con^^t'  et  autorité  du  pMn<:e 
<t  du  pais...  Et  n'a  lieu  ladite  Coutume  quant  aux  justices  étans  en 
«  franc-aleû,  ou  exemptes  du  Prince...  » 

(4i  «  ...  Quod  e^o  Rainaldus  gratia  Dei  cornes  animo  per- 
((  pendens  et  enormitatem  nieorum  peccaminum  futurumque 
(cjudicium  bonorura  ac  maiorum  vehementer  perhonescens,  et 
«non   solum  pro  me  sed  etiam  pro  anima  patris  mei  sollicitas, 


d'une  donation  ordinaire,  sans  la  forte  amende  édictée 
contre  ceux  qui  oseraient  l'enfreindre.  Plus  nombreuses 
et  plus  importantes  à  l'origine  sont  les  dispenses  de 
toute  sorte  !  dispenses  en  matière  de  procédure  judiciaire, 
grâces,  rémissions,  etc.)  ;i),en  vertu  desquelles  les  sei- 
gneurs justiciers  soustraient  par  mesure  de  faveur  un  de 
leurs  sujets  aux  rigueurs  de  la  loi  et  de  la  coutume. 


Avec  le  développement  de  l'idée  de  puissance  pu- 
blique, déjà  très  accentué  au  xiii«  siècle,  et  qui  profitait 
aux  comtes  et  ducs  en  même  temps  qu'à  la  royauté,  le 
pouvoir  législatif  des  seigneurs  de  Nevers  prit  une  réelle 
extension.  Il  fut  admis  que,  d'abord  avec  le  consente- 
ment de  leurs  vassaux  ou  tout  au  moins  des  principaux 
d'entre  eux,  puis  de  leur  propre  autorité,  ils  pouvaient 
rendre  des  ordonnances  exécutoires  dans  tout  le  comté  ; 

«  dono  Deo  et  sanctis  ejusapostolis  Petro  et  Paulo  ad  locum  Clu- 
fl  niacum  aliquid  de  mea  hereditate  que  sita  est  in  pago  Niver- 
«nense.  Hoc  est  curfis  que  vulgo  vocitatur  Fîelmontis  cuni 
'<  omnibus  ad  se  pertinentibus,  videlicet  villis,  terris  cultis  et 
«  incultis,  edihciis,  vineis,  pratis,  campis,  silvis,  aquis,  aquarum- 
«  que  decursibus,  exitibus  et  repressibus.  et  locum  qui  Gerannis 
(((dicitur)cuni  omnibus  ad  se  pertinentibus...  Si  quis  autem  con- 
fira banc  donationem  calumniam  quod  absit  inferre  presump- 
«  serit,  primum  quidem  Dei  omnipotentis  iram  incurrat,ac  demum 
«judiciaria  potestate  convictus  in  fisco  publico  auri  iibras  XX, 
«  componat...  »  fPetit,  op.  rit.,  t.  1,  p.juslif.,  XXVIj. 
(1)  (iuy  Coquille,  (Eucres,  t.  I,  p.  :î43. 
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citons  la  grande  ordonnance  de   123:3  rendue  par  Ouv  et 
Mahaut,  avec  le  consentement  unanime  do  leurs  lidèles 
Gaucher  de  Joigny,   Eudes    de    ChàtiUon,    Hugues  de 
Lormes,  Hugues  de   Cluàlillon,  Arnault  el  (.uiUaume  de 
Thianges,  Raymond  de  la  Marche,  Hitier  et  Hugues  de 
Frasnav,  Hu-ues  de  Guérigny  et  la  dame  de  la  Guerche, 
veuve  du  sei-[ieur  des  Barres,  qui  statue  sur  la  protec- 
tion de  l'agriculture,  la  répression  des  violences,  le  ma- 
riage des  iilles  serves  (l).  Les  chartes  communales  dé- 
passent aussi  la  portée  de  simples  actes  d'atlranchisse- 
ment  et  deviennent  de  véritables  monuments  législatifs  : 
celle  de  Nevers  restreint  les  droits  pécuniaires  du  sei- 
gneur,  accorde    aux  représentants  élus   des    nouveaux 
bourgeois  une  part  dans  la  police  de  la  ville,  l'adminis- 
tration de  la  justice,  la  ré[)artition   des   impôts,  régle- 
mente la  prescription  (2). 

On  réserva  également  au  comte,  détenteur  normal  de 
rautorité  publique  dans  la  province,  pnuce  du  pays, 
dira-t-on  au  xv«  siècle,  le  droit  d'autoriser  un  certain 
nombre  d'actes  que  l'on  n'osait  encore  interdire  aux  par- 
ticuliers, mais  que  le  progrès  des  idées  tendait  à  restituer 
au  souverain  :  il  fallut  son  consentement,  nous  l'avons 
vu,  pour  fortifier  sa  demeure  ou  ériger  des  fourches  pa- 


tibulaires ;  lui  seul  put  également  établir  des  foires  (1), 
accorder  les  droits  de  chàtellenie  (2),  etc.  Sans  doute 
entiîi  il  accorda  seul  la  noblesse  aux  vilains,  jusqu'à  ce 
que  le  roi  le  dépouillât  de  ce  privilège  (3  . 

(1)  En  1331,  concession  à  Jean  de  Cbastelhix  de  deux  foires 
chaque  annôe  à  Mari-ny-l'K^lise  [Bib.  nat.  ms.  fr.  22.300,  f''  211). 
En  1332,  octroi  à  Jean  de  Loise,  sire  de  Crux,  du  droit  de  foire 
audit  lieu  de  Crux  une  fois  Tan  seulement  Mar.,  col.  dO'*). 

(2)  En  13.U,  Louis  H,  fait  d  un  simple  chevalier,  Jean  de  Chas- 
tellux,  un  seii^ueur  châtelain  :  «  Il  1p  fait  cliastellain  et  luy 
«•donne  noblesse  de  chastellain  et  tout  droit  de  chastelleniepour 
«raison  de  sa  ville  de  Marigny-rEglise  en  Morvant,  et  de  Mà- 
(^  soiciies,  de  la  terre  et  apartenances  d'icelles...  »  ( /.  r,t,], 

(3^  Arrt't  du  Parlement  de  1270  (0/?m,  t.  II,  IX)  et  cf.  Langlois, 
Le  Hrgnc  de  Philippe  le  Hardi,  et  Née  de  la  Hochelle,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  10 k  -—  A  rapprocher  Plancher,  Histoire  gcncrale  et  particulière 
de  lioiirgo<jne,  t.  I,  p.  228.  A  Tori^Mue  la  noblesse  ne  résultait  pas 
d'une  collation  par  le  souverain,  mais  se  recrutait  par  Tacqui- 
sition  des  liefs  ou  TadMiission  ii  la  chevalerie. 


(1)  Bidl.  Soc.  Sir..  2=  s.,  t.  V,  p.  78;  Quantin,  ^npp.  au  Carfid. 
de  l'Yonne,  CDXXIII  ;  Teulet,  Lay.  du  Tr.  dc<  Chartes,  t.  Il,  n"  2378. 

(2)  Crouzet,  op.  cil.,  pp.  Ui  et  sequ. 


CHAPITRE  m 


PRÉROGATIVES    DES    COMTES    DE    NEVERS   :     DROITS    FISCAUX    ET 

GARDES 


§  1".  — Droits  et  redevances  se  rattachant  à  la  concession  des 

terres. 


Les  ressources  dont  dispose  le  comte  ont,  romme  ses 
polivoirs  militaires  et  jadiciaires,  une  double  sourre,  les 
unes  dérivant  d'une  concession  de  terre,  les  autres, 
anciens  impôts  tombés  dans  son  domaine  ou  impôts  nou- 
veaux créés  à  l'imitation  des  premiers,  se  basant  unique- 
ment sur  l'autorité  seigneuriale. 

Le  tief  a  pour  but  essentiel  de  procurer  au  suzerain 
des  soldats,  non  de  l'arg-ent,  et  le  vassal  n'est  tenu,  nor- 
malement, d'aucune  obligation  pécuniaire  ;  pourtant 
rhommage  qu'il  a  prêté  ne  comporte  aucune  restriction, 
et,  le  cas  échéant,  il  doit  à  son  seigneur  assistance  de  sa 
bourse  aussi  bien  que  de  son  épée  et  de  ses  conseils. 
Tout  nous  porte  à  croire  que  la  coutume  avait  de  bonne 
heure  limité  aux  quatre  cas  ordinaires  (rançon,  chevale- 
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ne  du   iils,    inariagu   de  la   lille,  croisade)   les  cas  où   le 
coMite  pouvait  exiger  cette  aide  (1). 


(1)  En  1164,  (iuillaume  IV    renon<;a  au  droit   de   ,ju,fe  dans  le 
bour-j  Saint-Etienne,  ne  se  réservant  que  la   redevance  de  3000 
sols  pour  les   cas   de   mariage  de   sa  lille,  de  voyage  en  Terre- 
Sainte  ou   de   rançon  de  captivité  :  il  posait  comme  condition 
que  le   prieur  resterait  responsable  du  paiement  (de  Lesp.,  op. 
Cit..  t.  I,  p.  3o2).  Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  cette  réserve 
que  ToMigation  incombait  primitivement  à  ce  dignitaire,  aucune 
relation   directe   n'existant  entre  ses  serfs  et  le  comte;  or  cette 
obligation  est  ('videmment  calquée  sur  les  devoirs  des  vassaux. 
En  1171,   (;uy  prit  le  même  engai^'ement  (de  Lesp.,  t.  I,  p.  .373); 
en  118:;  Pierre  et  Agnès  renoncent  au  cas  de  rançon,  maintenant 
les  deux  autres  cas  (de  Lesp.,  t.  I,  p.  400;   adde  Confirmation 
royale,   de   H80;   convention  avec  les  bourgeois  du  bourg,   de 
1104;   Crouzet,   pp.    1';d-15G  ;    et  renouvellement    par  Hervé   en 
12U0:  de  Lesp.,  t.  H,  p.  7.  C'est  par  l'ancien   devoir   d'aide  des 
vassaux  que   nous  expliquons   !o   fait  qu'aux  xiv^  et  xv<^  siècles, 
les  subsides  accordés  aux  comtes  de  Nevers,  avec  le  consente- 
ment du  roi,  par  les  Etats  de  Nivernais,  rentrent  généralement 
dans  les  quatre  cas  de  cette  aide;  on  aurait,  lors  des  afTrancbis- 
sements,  étendu  aux  bourgeois  les  bornes  fixées  aux  obligations 
des  hommes  de  tief,  ou,  des  rapports  directs  s'étant  établis  entre 
le  prince  et  les  sujets  de  ses  vassaux,  sur  qui  en  définitive  re- 
tombait Loldigation   de   leurs   seigneurs,  ils  étaient  restés  tenus 
dans   les    mêmes    circonstances    que    ceux-ci   :   «  En    1396,    dit 
M.  Colin,  l'cf.  Ilist  ,  p.  GO,  note  I,  iorsde  la  croisade  de  Nicopolis, 
«  le  duc  de  Bourgogne  réclama  à  ses  Etats  Laide  due  pour  la  chc^ 
«Valérie  du  comte  Jean  et  sa  croif^ade.  »  Le  18  décembre    1 4:iO, 
Charles  VII  contirme  l'octroi  d'une  somme  de  2  nOO  livres  tour- 
nois accordé  par   les  ^ens   des  trois   états  du    comté    et  de  la 
baronnie  de    Donzy  à  Charles   de   Bourgogne   pour  son  joyeux 
avcnemrnt  a  la  chevalerie  (Marolles,  op.  cit.,  col.   13).  —  En  1397, 
une  collecte  est  faite  pour  payer  Laide  octroyée  à  Jean  sans  Peur 
pour  sa  délivrance  (Compte   de    L397-1398  cité    par   Boutillier, 
Inv.  des  Arch.  cornm,  de  Ncccrs.  GC  ."i,  et  Guy  Coqu.,  Œuvres,  t.  I, 
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En  concédant  une  teniire  roturière,  au  contraire,  le  sei- 
gneur se  propose  d'accroître  ses  revenus  ;  la  redevance, 
généralement  assez  modique,  due  par  le  tenancier,  con- 
siste, dans  la  censive,  en  une  somme  d'argent  (1),  dans  le 
hordelage  partie  en  une  somme  d'argent,  partie  en  den- 
rées (céréales  ou  volailles)  (2). 


p.  378;,.— Un  autre  compte  de  1409-1410  (fioulillier,  eod.  loc, 
ce,  ITj  nous  fait  connaître  une  recette  extraordinaire  pour  la 
collecte  de  l'aide  octroyée  à  Monseigneur  le  comte  de  Nevers 
pour  le  fait  de  son  jo'jen.v  mariage.  —  En  145:),  le  mariage  de 
Charles  avec  Marie  d'Albret  est  encore  l'occasion  d'un  octroi  : 
<c  Assemblée  des  trois  Estais  de  Nivernois  et  nonziois  à  Nevers 
«  par  l'ordonnance  de  Charles  de  r.ourgogne,  comte  de  Nevers,  le 
«5  de  juillet  Uliô,  sur  ce  que  ledit  s^dgneur  par  li  bouche  de 
«  (iuillaume  Coquille  son  procureur  gênerai  leur  exposa  le  faist 
a  de  son  alliance  avec  mademoiselle  Marie  d'Albret...  et  qua  cause 
((de  cela  i!  requeroit  b^sdits  trois  Estais  de  hiy  faire  aide  de  la 
«  somme  de  dix  mil  escus  d'or  tel  qua  feu  monsieur  le  cont^  Phi- 
«  lippes  son  père  futfait  et  octroya'  a  lalliance  de  fue  Madame  de 
<{  Coucy  sa  première  femme  comme  faire  se  doit  et  comme  il  pst 
((  accoustuméen  tel  cas.  A  quoy  lesdits  l^tats  condescendents  en 
<(  partie  luy  octroyèrent  la  somme  de  4  ;»00  1.  avec  les  frais  {tour 
«  ce  faire  accoustumez  payables  à  troi-  termes.  »  ( Hih .  mit.  uk  fr., 
20177,  f°  313  vo).  Octroi  confirmé  par  un  mandement  de  1450  et 
des  lettres  patentes  de  1459  et  1463    Marolles,  col.  33). 

(1)  Un  arrêt  du  Parlement  de  1271  (r>outaric,  op.  cit.,  \.  I, 
p.  165,  n"  1783;  reconnaît  au  Comte  le  droit  d^^  prendre  six  de- 
niers nivernais  forts  de  cens  sur  les  moulins  de  Chanlou,  le 
prieur  de  la  Charité   ayant  droit  à   quatre   sous   de   cens  de  la 

même  monnaie. 

(2)  Coutume,  chap.  vi,  art.  3.  «  Pour  hordelage  e^t  due  une 
redevance  ainiuelle  qui  est  constituée  en  trois  choses  :  c'est  à 
scavoir  en  argent,  bled  et  plume,  ou  de  trois  les  deux.  >»  Cuy 
Coqu.,  Œuvres,  t.  II,  Comm.,  p.  103. 


4/ 


Le  tenurt-  sorvile,  la  terre  concédée  au  serf,  em- 
porte également  pour  lui  l'obligation  de  fournir  diverses 
prestations  :  toutefois  ces  redevances,  nous  le  verrons 
plus  loin,  ont  un  caractère  beaucoup  plus  complexe  :  elles 
ne  représentent  qu'en  partie  le  prix  de  la  concession  et 
ont  très  largement  le  caractère  d'un  impôt  direct  auquel 
est  soumise  la  personne  du  redevable. 

A  côté  des  redevances  dues  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, il  en  Cbt  d'autres,  exigibles  lorsqu'elle  chan^^-e  de- 
main, et  qui  présentent  ainsi  une  grande  analo'^ie  avec 
nos  droits  de  mutation  :  le  lîef  même  n'y  échappe  pas.  En 
cas  de   transmission  héréditaire,  le    suzerain  perçoit  le 
droit  de  relie/  ou  de  rac/ial  (1  ^  en  cas  d'aliénation  ou  de 
donation,  le  f/ninty  fixé  au  cinquième   du   prix  ou  de  la 
valeur  du  fief  !  2).  La  tenure  roturière  donne  lieu   à   des 
droits  analogues  de  relief  ou  rae/iaf  en  cas  de  mutation 
successorale,  de  lods  et  ventes  en  cas  de  vente  ou  de  do- 
nation ^3).   La  tenure  servile,  au  contraire,  ne  supporte 
pas  de  droitde  mutation pardécèsàproprementparler(4); 


(1)  Tomlié  en  désuétude  à  l'époque  de  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume  de  .Nivernais,   comme   les   aides   ((iuv  Coqu.,   eodetn  loro 
p.  40.). 

(2)  Co?/f.,  i.  TV,  art.  21  et  23.  A  l'époque  de  sa  rédaction,  le 
quint  ne  se  perçoit  plus  en  cas  de  donation  à  l'héritier. 

•  3)  A  la  rédactiun  de  la  coutume,  le  droit  de  iods  et  ventes 
est  habituellement  fixé  à  vingt  deniers  pour  livre;  aucun  droit 
ne  frappe  plus  les  successions,  ni  les  donations  à  Théritier;  cf. 
Coiit.,  titre  V,  art.  2  et  7  ;  titre  VI,  art.  25. 

(4)  Mohler,  Ttiesc,  pp.  56  et  sequ. 
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le  droit  primitif  n'admettait  pas  le  serf  à  la  propriété,  et 
malgré  les  atténuations  de  ce  principe  ri<:oureux.  on  ne 
lui  reconnut  pas  la  capacité  de  transmettre  à  titre  gratuit 
—  ni  à  cause  de  mort,  ni  entre  vifs,  —  pas  plus  les  biens 
qu'il  avait  acquis  de  son  pécule  que  la  tenure  elle-mèiue  : 
le  tout  devait  revenir  intégralement,  à  son  décrs,  an  sei- 
gneur seul  propriétaire  (l).  La  coutume  s'adoucit  davan- 
tao-e  en  ce  qui  concerne  les  transmissions  onéreuses  :  on 
admit  qu'il  pouvait  céder  ses  immeubles  personnels 
movennant  le  paiement  au  seigneur  du  tiers  denier  (2), 
et  le  tènement  sans  acquitter  aucun  droit,  sans  autorisa- 
tion même,  pourvu  que  ce  fût  à  un  autre  serf  de  la  sei- 
gneurie (3).  ,  ^ 

Certaines  mutations  spéciales  donnaientlieu  à  des  per- 
ceptions supplémentaires.  La  noblesse  ne  résultait  pas, 
primitivement,  d'une  collation  par  le  souverain  ;  aristo- 
cratie à  la  fois  militaire  et  foncière,  on  y  pénétrait  logi- 
quement par  l'accession  à  la  chevalerie,  que  tout  cheva- 
lier pouvait  conférer  à  un  compagnon  éprouvé,  ou  par 
l'obtention  d'un  fief:  ce  second  mode  n'eut  pas  d'incon- 
vénient, tant  que  le   vassal   ne   put  pas  aliéner  son  tief 


(i)  Principe  tempéré  par  la  pratique  des  communauté!^  tai^^ihles, 
la  chose  concédée  étant  censée  possédée  collectivement  par  le 
groupe  des  parsonnicrs. 

(2)  Le  douzième  du  prix.—  Guy  Goqu.,  t.  II,  Quest.  cl  licjj.^ 
p.  311. 

(3)  Dans  le  cas  contraire,  le  consentement  du  seigneur  serait 
requis  et  le  tiers  denier  exigible  ((iuy  Goqu.,  eod.  l.j. 
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con,rolavolo„,r.,u,s,™n:,„nisàla,in<!uxnesi..cle 
led,.,Uecelui-o,  se  résolvait  dans  la  seule  faculté  de 
-^--.  le  Nef.  I,aut,.e  part  le  g,.ancl  ,]éveloppe,nent  éco- 

nomuiue  et  le  vasie  déplacenK.„t  de   nchesses  produas 
Pa.  le  .nouve„,e„t  des  Ooisades,  accélérèrent  la  création 
dune  haute  bourgeoisie,  avide  d'acquérir  les  (iefs  que 
ne  pouvaient  ,.arder  les  chevaliers  ru.nés  par  leurs  coû- 
teuses   entreprises  (1),  „    MairUenir   le   droi,  antérieur 
«  cumule  le  fa,t  remarquer  .M.  Esn.ein,  eut  été  fa,re  dû 
«  marché  des  llefs   un  „>arché  de  noblesse,  et  Tune  des 
«  deux  solutions  suivantes  s'imposait  :  ou  l'on  interdiraU 
«  aux  rotuners  lacquisUion  des  liefs.  ou  bien  on  la  leur 
«  pern,ettrait.  mais  en  é.abl.sara  qu'elle  ne  les  anoblissait 
«  pas.  «  Un  pencha  d'abord  vers  la  première  solution  plus 
conforme  à  l'esprit  du  syslèn.e  féodal  ;  ma,s  c'était  folie 

qu'mlerdirelachatdesliersàceuxquijustementpouvaieat 
en  faire  l'acquisition,  et  IVm  dut  se  rallierau  second  pro- 
cède. Fou  telo,  s,  ,1  resta  quelque  chose  du  premier  système  • 
le  consentement   du   suzerain   resta   requis,  et  lu'mise   à 

pnxdececonsenlementluipiocurauneressource  sérieuse 
Ce  droit  d'rmio./^ssemcul  est  de  ceux  qui,  au  xur'  siècle 
furent  exclusivement  réservés  au    comte,  c/>./  sri^neur 
dans  les  limites  de  son  comté,  prince  dupa./s.    2) 

(1)  i::smeiii,  op.  et.,  pp.  222  et  seq,, 

(2)  MaïKleinenl  e,  pouvoir  .ie  .M^T  le  Comte  de  Nevers  à   Ulam 
^urre,    e„    d.Uo    ,lu    lund,    d'aprè.   ,a   ,,ui,..ai„e   de   Sail'  e- „ 
Ba,.t.,e     .  127.,  pour  inforiner  des  nouveaux  a,.,u.M         ,      " 
ies  gens  d'K.nse,  bourgeois  et  roturier,  de.  tiefs    t  arri^     , 
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lltaat  en  raiiprocher  uu  autre  amortissement,  étroite- 
ment lié  d'ailleurs  au  précédent,  l.ieu  qu'à  la  dillcrence 
de  celui-ci,  il  s-applique  à  toutes  les  lenure>  indistincte- 
ment. Il  se  base  sur  l'idée   que  le   vassal,  en  duninuant 
son  fief,  porte  préjudice  au  domaine  direct  de  son  suze- 
rain, et,  en  remontant,  de  tous  les  seigneurs  successifs 
qui  ont  un  droit  sur  la  tenure  ;  la  logique  féodale  impo- 
sait  le  consentement   de    tous  ces   personnages  à  Taetc 
opérant  la  diminution.  Cependant,  dau>  le  systèn>e  pri- 
mitif, on   n'alla   pas  jusqu'au   roi,  sa   su/.era.nelé  étant 
surtout  théorique,   et  l'on  s'arrêta  au  chef  se.^jnnn;  en 
Nivernais  le  comte.  En  outre,  on  se  contenta,  à  partir  du 
xni»   siècle,  de  ce  consentement,  sans  exiger   celui   des 
seigneurs  intermédiaires.  Cette  théorie  s'appliquait  aux 
aiïranchissements,  le  seigneur  qui  donne  la  liberté  à  son 
serf  diminuant  sou  lief  par  ce  fait  (1,.  -Mais  c'est  dans  les 
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dans  le  Comté  de  Nevers  et  contraindre  iceux  aies  mettre  hors 
de  leurs  mains,  cité  dans  un  inventaire  du  xvr  siècle,  conserve 
aux  Arch.  dep.  de  la  ^...r.,  Uasse  BU  ;  a</c/.^uy  Coquille  ti, 
p  363  -  En  1328,  Louis  H  accorde  permission  à  Pieir.>  du 
Costier,  de  Varzv.  son  amé  varlet,  pour  tenir  en  toi  de  lui  la 
terre  du  Bronceaul,  quoiqu'il  ne  tïit  pas  noble,  et  qu.l  eut  acquis 
cette  terre  de  Guillaume  de  Druye  et  de  sa  femme,  personnes 
nobles.  Rien  nMndique  qu'une   indemnité  ait  été  exigée  pour  cet 

amortissement  (Mar.,  50^). 

(1)  Etab.  de  Saint  Louis  :  a  Nus  vavassor,  negentisl.ons  ne  imct 
«franchir  son  hons  de  cors  en  nulle  manière  sans  l  assentement 
«au  baron  ou  du  chief  seiuneur,  selon  l'usatie  de  la  cort  laie  » 
Adde  Guy  Coquille.  oFauvcs,  t.  H,  ^'omm.  p.  !:>»>  •-  -  J'^y  veu  en 
«  la  Chambre  des  Comptes  à  Nevers  la  manumisMun  tle  Messire 
u  Germain  Clerc  Evèque  de  Chalon  par  le  seigneur  de  la  Peri  lere, 
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dons  et  les  legs  pies  qu'elle  trouva  son  plus  vaste  champ 
d  application  et  se  résolut  en  un  ],én,^lice  pécuniaire  pour 
lecon.le.  Les  règles  canoniques,  en  edet,  interd>s.„t  aux 
benehcers  l'aliénafon  d'un  patrimoine  dont  ils  n  étaient 
que  détenteurs,  les  biens  entrés  dan,s  les  mains  de  l'Kglise 
n'en  sortaient  plus,  et  ainsi  se  trouvait  tarieune  des  soi.rces 
de  revenu  des  seigneurs,  qui  ne  pouvaient  plus  compter 
sur   les  droits    auxquels  donnait   lieu    toute    mulation. 
Parmi  les  nioyens  inventés  par  la  féodalité  pour  se  dé- 
fendre contre  celte  maùnnor/c,  le  plus  pratique  ,1  relui 
qui  devait  se  développer  le  mieux  fut  l'obligation  de  re- 
quérir  le  consentement  du  suzerain  :  en  se  faisant  payer 
cet  amortissement,  a  l'instar  de  celui  qu'il  conse.laii  au 
prolit  des  roturiers  acquéreurs  de  iiel's,  le  coml,.  trouva 
moyen  de  récupérer  en  une  seule  fois  tous  les  l'evenus 
dont  le  privait  l'acquisition  par  l'iiglise  i_l). 

..  duquel  il  étoit  serf  de  naissance,  laJUe  manumission  o,,,rouvée 
«  par  1,.  Comte   de  .Nevers,  Seigneur  féodal  de  la  Perrière,  parce 
«que  le  serf  «ani  tenu  ,,our  immeuble  fait  portion  du  nn' .u,qu»l 
■•  Il  est  serf,  »  Cf.  .Marolles,  col.  24,  84,  m  et  012,  et  Mohl.,    Tl.e.e 
p.    los.    1.  application  de   ces   principes   se   fait  é.'alemeni   aux 
comnnmes,    la  concession  d'une  commune  se  résolvanl  .„     roit 
eu  un  anianclussemeutcollectif:  c'est  ainsi  qu'en  12Tr,,  le  comte 
approuve  la  commune  de  lieaumont    Colin,  op.  cit..  p.  84,  et  en 
I3,y,',  celle  .le  Tannay  (copie  à  la  BihUollu;,ue  nivernaise.  ;i7H  \-\) 
(1)    Dès   1143.   Cuillaume   II    «désirant   participer  aux  prières 
«des  religieux  qui  servent  Dieu  avec  beaucoup  d-honn^hl.    d  de 
.  pieté  au  monastère  de  .\otre-Dauie   de  la  Charilé  .,  len,   le.net 
1  exemption  el  indemnité  de  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  ou  ,,Puv..„t 
acquérir  dans  ses  terres  (.Mar.,  col.  99).  -  l,„   n:;.,,,  ,_;„i|  „a,„eiii 
accorde  une   faveur  analogue  à  l'abbaye  de  Molème  :  ..  Couce^si 
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.  2    -"  Redevances  et  impôts  seigneuriaux  ,  ia  monnaie 

Nous  arrivons  aux  impôts  exigée  par  les  comtes  à  rai- 
son de  leur  autorité  seigneuriale  ;  les  droits  levés  sur  les 
serfs  ont  déjà  pour  une  lar^e  part  ce  caractère  :  ils  corres- 
pondent bien  dans  une  certaine  mesure  au  prix  de  la  le- 
vure servile.  mais  ils  dépassent  la  portée    d'un   simple 
lover  ;  frappant  la  personne  même  du  serf,  i-atte.gnant 
dans  le  produit  de  tous  ses  biens,  tenus  ou  non  du  se.- 
gneur,  exigibles  après  dêlais.emcul,  bien  des  points  leur 
Lnt  communs  avec  nos  contributions  directes.  Ces  re- 
devances  sont    la   ùnllc,    généralement   annuelle,  et   la 
quêle,  qui  s-y  ajoute  tous  les  deux  ou  troi.  an>  (1  ,  ainsi 
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.  eius,lem  ecclo.,e  ,no„acl„^  ut  qu.cquid  in  1ns  nna.us  .t  m  on  - 
„  „,l.us  casamerais  ,„eis,  quocumque  modo  acqvurere   roterun  . 
„  arquiraut  et  obtiueaut,  ..  (Quant.,,,   t.    11.    ^'  '  •  ^  „^-';    '  "."  ; 
Cu.tlaume  ,V  remet  à  fév.que  de  ..UV^n.  U   dro.t      „,d..,n,., U- 
pour   tout    ce    que   son   .-.glise  pourra  acquéru- da„.    e  co,u,..d 
Lvers  ;Cl..val,er-I.agéniss.ère.  ^^^^  .^^.'-K-'.^' ;^ ''''-:'":  l'-;l- 
_  vide  mandemeut  précté  de  Uobert  de  Handre  de  jun,    ->2. 
etc     etr    -  Xu  x,n«  et  au  x,v.  siècles  les  cu.ules  se  servent  habi- 
lement de  leur  d.oit  d'amortissement  pour  accoitre  leurs  ^a,des  , 
ils  n'autorisent  plus  leu,s  vas.aux  à  fonder  de  nouveaux  couve,,  s 
qu-en  s'en  .éservant  expressen,ent  la  protection.  \  o,r.  par  exu  - 
nie    pour  les  chartreuses  du  Val  Samt-i.eor.es  et  de  hassev.lle, 
ndLe,,l2r.e.eni:.20,par,.u.ucsllldel..n,neset,.^^^^ 

.    „      >  ,,     f   m   ;,    ///s(     W  \  ;  -Marolies,  col.  Uij, 

Grand,  Baudiaii,  0//   ti'..  t.lll, /'-./l'^i-.-^-^i 

.503,  370,  Oo'i  :  (.uy  Coqu..  1. 1,  p.  329. 

m  „  Co.nitum  ,nsuper  fu,t  quod  .nbursoS.  .An,an,.  noc  et,an 
„  in  aliqua.erraep,.cop,  quae  s,t...  infra  munitionem  i tonadae] 
.,  nec  extra,  talliam,  vel  questum   l,cet  m.hi  facere  n.s,  ,u  me.s 


—  53 


qn-i.n.'  prestaiioa  eu  lu.lur.,  U  corvée  (1),  con^isfant  en 
ii"''>i.un  n.„„!,rede  journées  d,-  travail  imposées  au 
serf,  l'.iuulivo.nrni  toutes  ces  obligations  étaieni  arbi- 
traires; le  serf  éta,l  taillable  et  corvéable  ù  merci.  A 
l>arlir  du  xiir  siéclr  ia  convention  ;aljow,rme>i/  ou  abo- 
niement  (li^,  „u  la  coutume  vinrent,  la  plupart  du  temps, 
améliorer  son  sort,  en  déterminant  la  quotité  et  enlixant 
le  terme  de  ses  obligations. 

Les  liommes  libres  ne  doivent  plus  la  taille,  marque 
de  servitude  ;  mais  ils  paient  généralement  au  comte,  en 
signe  de  reconnaissance  de  son  autorité,   un  droit  peu 
élevé,  appelé  fréquemment  ceus  ou  bourgeoisie.  Le  plus 
souvent  elle  est  un  signe  qu'il  s'agil  d'ancien  serfs  alTran- 
cliis,    et  constitue   une   réserve  :  en  1213,  par  exemple, 
Hervé  allranchit  les  habitants  de  Clamecv  moyennant  la 
(lime  des    fruits   et   cinq    sols   tournois  par    an  et    par 
feu  (3).   I.a  charte  de  Xevers    (1231)  laisse   aussi   à    la 
charge  d('s  nouveaux  bourgeois  un  cens   variant  entre 
douze  deniers   et   quarante   sols,  payable    dans  les  trois 
jours  de  la  Saint-Martui  d'hiver  (4;.  Dans   la   Coulume, 


<-  hominihus  de  corpore...  n  Convention  relative  à  Gosne  passée  en 
1157,  entre  liuillainne  III  et  Alain,  évêque  dWuxene  [Gall.  Chr.. 
t.   XII.   Instr.,   col.    125j.  —  Cf.   Coutume,   titre  Mil,   et  Mohler,* 
Thèse ^  pp.  10  et  set|u. 
(1;  Guy  Coqu..  t.  II,  Curmn.,  p.  129. 

(1)   Le  premier   abonnement   cité  par  Parmentier  ne  remonte 
qu'à  12',»:. 

(3)  iMaroUes,  50:;.  —  de  Lesp.,  Le  Niv.,  t.  II,  p.  50. 

(4)  Crouzet,  uj).  cit.,  p.  119. 
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nous   retrouverons   une   disposition   analopruc  :   la  cou- 
tume locale  du  Val  de   Lurcy   accordait  à    certains  des 
enfants  nés  d'un  mariage  mixte  une  option  entre  le  ser- 
va'^e  et  la  franchise  :  ceux  qui  choisissaient  cette  dernière 
devenaient  bourgeois  du  comte  et  lui  devaient  un  droit 
de  bourgeoisie  de  douze   deniers,  exigihle  tous  les  ans 
à  la  Saint.Rémy  (1.  Tantôt  ces    droits   présentent   un 
taux  uniforme,  tixé   par  tète    ou    par   feu  (2),  comme  le 
cens  de  Clamecv,  tantôt  comme  la  dhne  de  cette  ville  ou 
ie  droit  de  bourgeoisie  de  ?severs,ils  sont  proportionnels 
aux  ressources  des  contribuables.  11  ne  faut  pas  confondre 
cette  dime,   redevance  exclusivement   laïque    et  rachat 
d'une  servitude,   avec  la  contribution  ecclésiastique  du 
même  nom,  parfois  passée  aux  mains  des  comtes  (3). 

A  Torigine  aucune  relation  directe  n\^xistait  entre  le 
comte  et  les  sujets  de  ses  hommes  de  tief,  et  il  ne  pou- 
vait réclamer  de  redevance  à  d'autre^  qu'a  ses  bourgeois 
ou  à  ses  serfs.  Nous  avons  déjà  noté  à  propos  de  l'aide 
féodale  que  ce  principe  avait  tléchi  dans  la  suite  des 
temps,  et  que  Ton  avait  admis  le  prince  à  faire  contri- 
buer directement  ceux  sur  qui,  en  détinitive,  retombait 
l'impôt.  Parfois,  cette  autorisation  fut  o[)tenue  en  échange 


(1)  Coutume,  titre  IX,  art.  0.  —  Marolles,  647. 

(2)  (,uv  r.oquille,  t.  II.  fomm.,  p.  164.  -  A  Moiitenoisoii  les 
habitants  doivent  5  sols  et  un  l)icliet  d'avoine  par  teii  ;  fila 
Marche    le   fouane  est  tix^-  à  2U  sol-  , Charles  de  i21u  \  de   Lesp., 

t.  II,  pp.  133-134). 

(3)  Guy  Coqu.,  t.  IL  Comm.,  p.  i:'>0  :  Tn<t,,  p.  \\;  -  Mar.,  05. 
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de  concessions   sur  d'autres  points:  en  1188,  Pierre  de 
Courtenay,  pour   obtenir  pendant   un   an   seulement  le 
droit  de  lever  sur  les  terres  ecclésiatiques   et  les  liefs   des 
barons  un  impôt  de  douze  deniers  par  feu,  dut  s'engager 
à  ne  plus  lrap()er  désormais  sa    monnaie    qu'au  titre  de 
quatre  di^iiers  d'argent  (in  et  au  poids  de  seize  sous  et 
huit  deniers  par  marc  de  Troyes  (!).   Ces  contributions 
générales  et  extraordinaires,  qui,  selon  les  textes,  restant 
sans  précêdoit  et    non  renouvelables,  nu    devaient    pas 
tirer  à  conséquence  ^2),  furent   sans    doute    assez    fré- 
quentes à  partir  du   xiii^  siècle,  sans  aboutir    pourtant, 
ainsi  que  cela   allait   se  produire  pour   la    royaulé,  à  la 
création  (Tun  impôt  comtal  réj^ulier  et  permanent. 

Le  comte  jouissait  encore,  partout  ou  il  exerçait  le 
droit  de  justice,  des  profits  de  celle-ci  :  amendes  llxes  ou 
arbitniires  punissant  un  manquement  à  son  autorite' 
(infraction   à   un   devoir   féodal    (:]),    désobéissance   au 

(1)  «Pr(.  perpetuitatp  vero  istius  monete  et  pro  via  Jherosoli- 
«  mitanaplacuit  p^rsonis  ecclesiasticis  et  baronilius  terre  nostre 
"  ut  de  sin-iilis  doinibus  que  proprium  iiabent  mansionarinm  et 
<'  if'neni  Xlldenarios,  hoctantuni  anno  acciperemus  percivitates 
c  et  ca^tella  et  burgos  et  villas  in  quibus  nioneta  nostra  debitum 
'<  cursum  liaLet.  -rProu.  Doc.  <ni„(.  monétaire,  p.  6,  et  confirma- 
tion par  Pbilippe-Au-uste  dans  Lebeuf,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  57). 

{^1  «  .\e  vero  beneficium  duodecim  denarioruni  quod  Comiti 
«  spontp  hoc  tantum  anno  impenditur,  Ecclesiis  et  baronihus  in 
(c  consequentiam  traliatur.  quod  nunquam  fueraf.  nec  amodo 
«  erit.  j>  (Conlimiatioii  royale  précitée). 

f3)  C'est  ainsi  qu'à  Cosne,  les  hommes  de  l'évêquo  dWuxerre, 
tenus  envers  le  comte  de  l'est  et  de  la  chevauchée,  sont  frappés 
en   cas  de  défaillance   d'une  amende   de   trois  sols.    La   même 
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ban  (l  )  ou  à  im  ordre  quelconque  (2))  sainMinnnant  cer- 
tains délits  (3),  —  conliscatiun  cucore  du  [iatrinioine 
des  condamnés  prononcée  comme  peine  accessoire  (4). 
Le  droit  de  justice  emportait  même  d'autres  l)énétiiM's  pé-  . 
cuniaires  ne  se  rattachant  pas  directement  à  son  exercice, 
mais  qui  étaient  Tapplication  du  principe  traditionnel, 
qu'au  fisc  appartiennent  les  choses  sans  maître,  droits 

amende   punit  leur   défaut,   lorsqu'ils   ne  se  présentent  pas  nu 
tribunal  comtal,  où    ils   sont  tenus  d'assister  aux  jugements  du 
prévAt  (MaroUes,  col.  64 'i  et  sequ.)- 
(1^  font.,  titre  XllI,  art,  premier. 

(2)  Cf.  la  donation  de  Henaud  à  l'abbave  de  Cluny  (  10:{8)  rap- 
portée par  M.  Petit  {llist.  des  I>uc.<  tb'  liourg.,  f.  I,  a;>/*.,  XXVli. 

(3)  ^<  Se   li   marchant    repassent   et   ils  naportont   le  paage  au 
«  chaatiau  de  Cône,  au  prevost  le  conte,  ils  doivent  IX  s.  damendp, 
<(  et  se  lî  marchant  trépassent  sans  poier  le  paaceet  sachent  (jne 
«  Il  paages  fust  au  chaatiaul  de  Cône,  ils  perdent  la  marchandise 
<i  toute...  Nus  ne  prent  saumon  en  la  jouticede  Cône  (jiie  il  ne  le 
«  face  scavoirau  prevost  de  Cône  le  conte  :  li  prevost  le  puet  avoir 
a  pour  un  d.  moins  que  uns   autres,  et  se  cil  qui  le   prant  ne  le 
«  fait  à  scavoire  au  prevost  le  conte  ou  a  sou  commendement,  il  est 
a  en  lamende  le  conte...  >'usne  puet  estre  peschierres  en  la  ville 
«de  Gone,  qui  aist  santine  ne    nacelle  quil   ne  doie    I  jour  lan, 
<c  peschier  pour  le  conte,    a   la    requeste    au    prevost   le  conte  de 
«Cône,  et  tout  quanque  cilz  peschierres  prent,  il  est  le  conte,  et 
«  se  li  peschierres  défault,  il  est  en  lamende  le  conte.  )>  Charte  de 
1250   dans  Mar.,  col.  043  et  sequ.   Ou  remarquera  d'ailleurs  que 
tous   ces   délits    sont  des  délits  liscaux,  privant,  directement  ou 
indirectement,   le   comte   de   certains  protits,  les  délits  de  droit 
commun   étant   généralement   sanctionnés   dans    le  haut  Moyen 
Age   par  des   peines  corporelles.  Le  bas  Moyen  Aae  connaît  des 
amendes   d'un   caractère  pénal  plus   accentué  :  cf.   notamment 
Coutume,  titre  1,  art.  7,  il»,  etc. 

(4)  «  Qui    confisque    lo   c.ir^i^.    il    craiîisqn^   le>  biens  »  Coût. y 
titif^  II.  art.  premier. 


O/ 


yn  n  (^KUfnne  Uj,  >\\x  le^  successions  des 
hii tards  décèdes  sans  descendance  et  des  étran-ers.  droit 
iVi'pare  sur  les  choses  égarées  ou  ahandonnées  (8),  droit 
de  Idaîrie  qui  consiste  en  une  redevance  sur  la  vaine  pà- 
ture  (4),  sans  compter  les  droits  importants  réservés  au 
comte  sur  les  rivières  navigahles  et  notamment  sur  la 
Loire  (o). 

Surtout  il  a  l'innombrahle  catégorie  des  droits  de 
toute  sorte,  variables  suivant  les  lieux  et  à  peine  clas- 
sahles  :  pi-ages  ou  barres  frappant  ceux  qui  empruntent 


ri)  Coutume,  titre  XXXIV,  art.  2i;  Bull.  Soc.  Niv.,  2^  série,  t.  II, 
p.  440.  Cf.  1;,  rétde  énoncée  dans  les  Etablissements  de  Saint 
Louis  :  u  ouand  bastard  m.iert  sans  hoir  de  sa  famé,  toutes  ses 
»  choses  sont  a  ses  saigneurs.  » 

(2)  Duminy  et  Cauthier,  Henri  >ie  Sn.ve.  chanoine  de  devers, 
p.  X,  et  cf.  Mar.,  col.  24  et  34i. 

(3*  Coût.,  titre  I,  art.  premier. 

(4)  Coût.,  titre  III,  art.  4,  et  Commentaire  de  Cuv  Coquille. 

(5)ANevers   il   partage  avec  Tévéque   le   droit  d'épave  sur  le 
neuve,  le  droit  de  pèche,  le  produit  de  la  coupe  des  saules  de  la 
rive.  am..  probablement  que  les  droits  sur  l'arrivage  desbateaux 
(lerrier  de  révêché,de  mi.-BalL  Soc.  Mv.,  2^  s.,  t  IV,pp    14 
et  sequ...   Il  a  aussi  le  droit  de  pèche  sur  la  Aiévre  et  ia  rivière 
de  Mouesse  :  u  Usum  piscandi  m  aquis  nostris  Ligeri.,  yeiVn  et 
«  Moissae  eisdem  burgensibuslibere  concedimus. .Charte  de  1->31 
dan.   Crouzet.   .y'-  cit.,   p.    Ii8.   A    Cosne  c'est  probablement  eu 
échange   du  droit   de  pèche   que   les  pêcheurs    lui  doivent  une 
journ.e  de   pêche  par   an.   Ils   sont  également  tenus  d'offrir  en 
premier  l.eu   a  son  prévèt,   qui   peut  le  paver  quatre  deniers  de 
moins   que  les   tier.,   tout   saumon  pn.  en  la  justice.  Lâchasse 
des  yrue.  du  tienne  eniiu  lui  est  réservée  (Mar..  cul,  045). 
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un  cheiniii  J),  un  fleuve  navigable  (2),  un  [hui!  -.),  — 
tonlicux  ou  droits  sur  les  foires  et  marclu'^  (i),  —  i  e*le- 
vancessur  la  fabrication  ou  hi  vente  de  nombreux  objets 
ou  denrées,  tels  que  le  grain    [minage]  (5),  le    vin  (6), 


riiEn  1170,  Cuvaccordo  à  l'abbaye  de  Fonmori-ny  rexemptino 
du  droit  de  péai^e  sur  ses  terres  (de  Lesp.,  op.  cit.,  t.  I.  p.  •>-.) 

(2)  Charte  de  1250,  relative  à  Gosiie  :  Mar.,  tVi^. 

(3)  A  Neveis  le  péage  comprenait  un  droit  sur  les  marchandises 
passant  par  le  pont  ^barrage  et  pontenaijc  de  Loire  ,  un  autre  >^ur 
les  marchandises  empruntant  la  voie  du  Oeuvc,  un  autre  sur 
celles  passant,  par  terie.  par  la  porte  de  Loire  (Houtill.er.  inr. 
des  Arch,  œnun.  dr  Ver...,  CC  :nG).  En  1218,  Her^c  fonde  à  la 
cathédrale  une  chapelle  dédiée  à  Saint  MichM,  qu'il  dote  d'une 
rente  de  10  livres  sur  le  pontenage  et  de  10  autres  sur  le  péage 
de  la  ville  (de  I.esp.,  t.  H,  p.  HT;.  En  décembre  1227,  Mahaut 
donne  également  à  lionne  de  Nevers,  10  livres  sur  le  péage. 

En  1247,  il  est  inféodé  :  il  est  acquis  par  Guillaume  d'Arbourse 
sa  femme  et  son  lils.  Par  lettres  patentes  datées  à  Entrains  du 
mois  de  juillet  de  cette  année,  la  comtesse  les  investit,  eux  et 
leurs  héritiers,  de  tout  ce  qu'elle  avait  dans  le  revenu  du  pont 
de  Nevers,  en  augmentation  du  fief  qu  ils  tenaient  déjà  d'elle. 
En  1309,  le  pont  étant  en  ruine  et  la  ville  -ans  ressources,  Eouis  \' 
abandonna  aux  bourgeois  son  droit  de  féodalité  sur  le  revenu 
dont  louissaient  les  successeurs  de  Guillaume  d'Arbourse  sur  le 
pont  et  ceux  qui  passaient  la  Eoire  en  bateau,  ne  se  réservant 
que  la  justice  et  la  souveraineté  :  la  ville  acheta  les  droits  des 
divers   héntir^rs   par  actes  de  13uu,  i31u,   4367  (Parmentier,  op. 

rit.,  t.  1,  pp.  2:U  et  sequ.). 

(4)  En  128-2,  Robert  dp  Flandre,  créant  deux  foires  annuelle';  à 
La  Marche,   ne    leur    accorde    la    franchise    que   pour   cinq  ans. 

(Mar.,  180). 

(5)  Mar.,  col.  f>:^,  22 'u 

(6)  «  Nus  quelqut'  i\   -oit  nn  pu-  i  descendre  vin,  ne  amener  a 

«  Gone,  que  il  ne  p:\yf'  au  pr.'vost  le  ronfp  ou  a  son  commnnde- 
«  meiil  111  5.  de  cimcuii  inuy.  )>  fMar.,  64b). 


''i  viande  (1),  b.  sel,  les  poissons,  les  graisses,  les  fers,  les 
draps,  les  pelleteries,  les  cordes,  les  poteries  Jes  vanne- 
ries,  etc.  (-   ;  —-impots  sur  certains  métiers  (drapiers,  tant 

ncur.,  (oiireurs, fripiers,  poUetiers,  merciers)(3)  ;~ droits 
d."  réquisition,  tels  que  les  droits  de  fjllr,  de  chevauc/^re, 
de  mnrèchalie,  qui  obligent  k  le  nourrir  et  à  le  loger,  lui 
et  sa  suite,  dans  ses  d('placements  (4)  ;  —  droits  de  place, 
de  poids,  de  pressoir,  de  moulin,  defour  banal  qui  créent 
au  profit  de  ses  étaux,  de  sa  bascule,  de  son  pressoir,  de 
son  moulin,  de  son  four,  un   monopole  de  droit  (n)  :  — 
droits  de  hamnn   et  de  ban  de  moissons  qui,  eu  lui  per- 
mettant de  retarder  la  vendange  ou  la  moisson  de  ses  ro- 
turiers, le  fontbénélicier  d'un  monopole  de  fait  '6)  ;  etc. 

•(1)  «  Si  Macellarii  de  alia  terra  ad  hanc,  causa  vendmdi 
'<  carnes  advenerint,  ego  et  dominus  Hugo  Mvernen^is  Episcopus 
«  donamus  pro  Deo  et  concedimus  Monachis  mlirnns  consuetu- 
'<  dmes  nostras.  ..  Charte  de  fondation  de  Saint-Etienne,  1090- 
Crouzet,  p.  l.iO.  ' 

(2)  Tons  ces  droits  partagés  à  Nevers  au  xiii«  siècle  entre  Févê- 
quo  et  le  comte  ;  article  de  M.  de  Lespuiasse  sur  le  Registre 
tprner  du  LEvêché.  dans  l^uH.  Sor.  Aw.,  2«  s.,  t.  V,  pp.  14  et 
sequ. 

(3j  M'' me  observation. 

(4)  Marolles,  267. 

(o)  <c  Liceat...  fenestras  et  bannos  niacHli  ad  vendendum  et 
«emendum,  Mcut  eis  expédient,  et  Pnoii  placuerit,  liahere.  . 
Charte  de  fondation  de  Saint-Etienne,  /.  cit.  -  Parmentier  ne 
fait  !. 'monter  qu'a  Wm.  la  première  permission  de  bâtir  un  four 
à  \(  vers,  {op.  cit..  t.  H,  (..  303).  -  Cf.  Coût.,  titre  XVIIL 

(6)  «  Onando  e-o  hannuin  feceio  de  annona  mea,  vel  vino, 
«  homiiie.  liiiu.  limgi  non  observent  hanc  conditionem,  sed  omni 
«  tempore  liceat  eis  emere  et  vendere,  m  omni  Terra  Monachonirn, 
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Tn  .l^MTiier  privllè.ue,  qui  ailectf  .'-alrinerit  la  ïovme 
d'un  monopole,  mais  que  le  comte  de  Nevers  ne  partage 
qu^avec  un  petit  nombre  de  hauts  feudalaires  du  royaume, 

mérite  une  mention  toute  partieulière.  Nevers  avait  eu. 
sous  les  carolingiens,  un  atelier  monétaire  royal  :  les 
comtes  indépendants  conservèrent  la  frappe,  mais  à 
leur  bénéfice  (1).  Les  aveux  des  seigneurs  de  la  Ferté- 
Chauderon,  premiers  barons  lu  comté  et  sénéchaux  de 
Nivernais,  mentionnent  aussi  le  droit  de  battre  monnaie 
comme  inféodé  à  ces  seigneurs  '2)  :  on  ne  connaît  tou- 
tefois aucune  pièce  qui  puisse  leur  être  attribuée,  et  il  se- 
rait possible  que  ce  droit  n'ait  jamais  été  ^exercé  en  tait, 
à  moins  qu'il  n'ait  consisté  simplement  à  garder  le  [irotit 

d'une  frappe  au  type  comtal. 

La  circulation  de  la  monnaie  iiivernaise,  il  est  à  peine 
besoin  de  l'énoncer,  ne  pouvait  être  limitée  aux  do- 
maines propres  du  comte  et  aux  terres  de  ses  vassaux, 


u  ^pcundum  nrbitrium  Prioris.  >'  Hiarlp  d^  fondation  do  Snint- 
£tie^up.  _  Aille  remise  par  (iuillarinii'  H  aux  niomesde  Mi)l'"-me, 
en  110-^,  du  droit  appelé  herban  qu'il  exerçait  sur  L'Uis  vignes 
de  ■Irouchv  :  et  cW  '^"'f-,  tdre  Xili,  art.  3. 

(1)  11-  rf^stèrent  iiU't  |Mn-t*MTips  sau-  î  *ao'iiveicr  le  i)pe  des 
coin^  .  r-  n'est  qu  au  xn«  siècle,  probabiemont  sous  CmW- 
laurii^::'  I\  ,  que  l-^  rioin  «lu  r,unte  [Cornes  Gulleam}  iuî  -iih-iiiné 
au  iioui  d»-  !.(uii^  d"Outrenier.  \  <<n  >ur  lu  question  de  Soultrait, 
Essai  sur  la  .\umLsmaUque  .Stiernaise;  Sarriau,  L'Etat  actuel  de  la 
Numismatique  Sivervai^c,  dan^  Bull.  Soc.  Niv.,  3«  s.,  t.  \  iii  ; 
M.  Piûu.  Documents  iV Histoire  Monétaire. 

(2)  Aveu  de  1332,  à   Vapp.,  vni    —  Cf.  Marolles,  col.  376,  500, 
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et  elle  devant  nécessairement  avoir  cours  sur  les  enclaves 
qui  y  étaient  enchevêtrées,  et  dontles  principales  étaient 
celles  de  l'évèché  et  du  chapitre.  Mais  si  le   prélat  et  les 
clian()inesadmellaientcecoursforcé(c;^r5^/mr/eZ*//wm),ils 
ne  pouvaient  accepter  que  les  princes  changeassent  à  leur 
gré  le  poid<,  le  titre,  la  valeur  de  la  monnaie,   tels  que 
les  fixaient  la  coutume;  ces  conditions  de  frappe  firent 
souvent   l'objet   de  conventions   avec  les  comtes,  et  les 
droits   des   personnes   ecclésiastiques   à   la    fixité   de   la 
monnaie  durent  invariablement  être  reconnus  (1). 


§  3.  —  Les  gardes  ecclésiastiques. 

Nous  arrivons  à  un  dernier  groupe  de  prérogatives 
des  comtes,  leurs  pouvoirs  à  l'égard  de  l'Eglise  :  comme 
les  [)articuliers,  obligés  à  la  recommandaiion  et  au  vasse- 
Icuje,  la  fe.iblesse  des  pouvoirs  publics  avait  contraint  les 
évèques  et  les  couvents  à  demander  aux  plus  puissants 
Je  leurs   voisins,    contre  les   violences^    les   rapine^,   les 


et  ouy  i^uqu..  t.  1,  p.  439. 


(i)  Cf.  reconnaissance  par  Pierre  et  Agnès  en  1188  de  leurs 
obligations,  envers  le?  bnrons  et  personnes;ecclésiastiques,  et 
î'dffes  de  Philippe-AuL'ii-te  ^ir  jp  même  sujet  (Prou,  Doc.  tVHist. 
mon.,  p.  6,  et  Lebt  uf,  Hist.  d'Aux.,  t.  iv,  p.  57).  Voir  également 
l'accord  intervenu  le  5  septembre  1262,  entre  Eudes  et  Pévêque  elle 
chapitre  {Gallia  Christ.,  l.  Xli,  Instr,,  col.  350)  et  les  lettres  de 
non  prôJTîdice  délivrées  aux  mêmes  en  mars  1267  par  Jean 
Tristan  (Pr.  u,  l.  cit.,  p.  11). 
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brigandages,  un  secours  qu'ils  ne  pouvaient  attendre  de 
la  royauté.  Le  féodal,  une  lois  apfielé  à  Taul»'  d  une 
é^'lise  ou  d'un  monastère,  se  lit  reconnaitre  le  privilège 
exclusif  de  le  protéger,  et  ce  qui  avait  été  d'abord  acci- 
dentel se  transforma  en  un  état  de  droit.  A  plus  forte 
raison  se  réserva-t-il  le  même  droit  lorsqu'il  fondait 
dans  ses  terres  un  monastère  nouveau. 

Ce  droit  de  garde  et  de  protection  ne  pouvait  naturel- 
lement appartenir  qu'aux  grands  féodaux,  seuls  ca- 
pables d'apporter  un  secours  eiîectif  aux  établissements 
en  danger  :  les  comtes  de  Nevers  en  furent  particulière- 
ment ambitieux.  Ils  ne  purent,  il  est  vrai,  imposer  leur 
supériorité  à  l'évêque  de  Nevers.  L'évéclié,  érigé 
au  vi^  siècle,  doté  de  bonne  beure  d'un  patrimoine 
étendu  exempt  de  la  juridiction  des  comtes,  garda  son 
indépendance  après  que  ceux-ci  eurent  secoué  le  joug 
delà  royauté;  les  prélats  continuèrent  à  rendre  bom- 
ma<'e  à  la  nouvelle  dvnastie  de  leurs  t^oi^  cbateaux 
de  Prémerv,  Trzy  et  Par/y  et  des  vastes  territoires  qui 
V  étaient  rattacbés,  et  la  régale  resta  au  roi  (1). 

Nevers,  tout  à  la  fois  ville  épiscopale  et  capitale  du 
comté,  connut  ainsi  cette  situation  d'un  grand  féodal, 
vassal  direct  du  roi,  avant  sa  résidence  normale  sur  le 
territoire  d'un  autre.  L'exemption  de  l'autorité  comtale, 
en  etîet,  ne  s'appliquait  qu'à  la  dotation  de  l'évècbé,  et  ne 

(1)  Philippe-Ai]i:juste  y  reiioi^  ;i  en  1208  (Crouzet,  op.  ut., 
p.   157).     -  Consulter  Crosnier,  Monojriphie  (Je  la  Cathédrale  de 

Nevers. 
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sVtendit  pas  au  [)alais  épisco[)al,  qui  resta  soumis  à  la 
juridiction  ordinaire  (1.  Les  points  de  contact  étaient, 
par  conséquent,  journaliers,  et  des  concessions  mutuelles 
furent  indispensables.  Sauf  quelques  sujets  de  litige  qui 
donnèrent  à  la  royauté  l'occasion  d'intervenir,  mais  qui 
se  réglèrent  pacifiquement,  les  deux  voisins  semblent 
s'être  bien  entendus  :  ils  se  partagèrent  divers  droits  fis- 
caux, notamment  à  Nevers  les  droits  perçus  sur  le  bord 
de  la  Loire,  le  péage  du  pont,  des  droits  sur  la  vente  de 
certaines  marcbandises  et  sur  les  étaux  ;  au  xui*^  siècle 
le  comte  s'engageait  par  un  bommage  à  respecter  les 
droits  du  prélat    2). 

S'ils  ne  purent  mettre   la  main  sur  V insigne  et  royale 
église   de  Xevers  et   sur   le    clergé  séculier,   les   comtes 

(1)  ^  Cuiii   in  ter  fuieles  nostros  comitem  Niveniensem  ex  una 

<(  parte,  et  episcopum  Mvernensem  ex  altéra,  iii  nostra  -una,  diu 

«  est,  tontroversia  muta   esset,   super  eo   quod  dicLus  episcopus 

«  direbat  (juod    idem  cornes  inquietabat  super  justi.ia  domarum 

«  suarum  episcopalium  Nivernis,  et  cujusdam  campi  prope  civi- 

<aatem  Mverneusem  siti,  qui   Campus  Episcopi  vocabatur,   dic- 

c  tusque  cornes  ex  adverso  dicebatse  esse  in  possessioue  exer^endi 

«  Jnrisdictionem  sivp  justiciam  in    locis  predictis.  quod  ne^'abat 

«  episcopus  predictus  :  tandem,  visa  inquesta  super  hoc  de  nian- 

«  dato  nostro  facta,  visis  etiam  quibusdam  litteris  ex  parte  ipsius 

<(  episcopi  in  modum  probationis  pioductis,  pronuntiatum  fuit  per 

^f  curie  nostrejudicium  diiturn  comitem  intencionem  suam  sufli- 

«cienterprobavisse,  et  ipsum  esse  in  possessioue  exercendi  justi- 

«  ciam   seu  juiisdictionem  in  locis  predictis,  salva  ipsi  episcopo 

«  justicia  in  delinquentibus  in  curia  sui  ofliciaiis,  ipso  pro  tribunal! 

«sedenle  m  prejudicium  jurisdictionis  sue  spiiitualis.  «(Arrêt  du 

Parlement  de  1291,  Houtaric,  up.  cit.,  t.  I,  p.  437). 

(2)  Terrier  de  1287;  Bull.  Soc.  Xic,  2^  s.,  t.  V,  pp.  14  et  seq. 
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réussirent  mieux  à  l'encontre  des  monastères  (-diliés 
dans  la  contrée,  et  presque  tous,  aussi  bien  ceux  qui 
existaient  dès  le  temps  des  rois  francs,  que  les  nou- 
veaux fondés  par  eux  ou  leurs  vassaux,  reconnurent 
leur  garde.  Citons  les  abbayes  de  Saint-Martin  (l)  et 
Notre'-Dame   de   Nevers  (2),  de  Vézelay  :,:3),  de  Ponti^ 


(1)  MaroUes,  93. 

(2)  Guy  Coqu.,  t.  1,  p.  32S. 

3-  Con.uUer  sur  la  garde  de   Vézelay,   ITUnle    h,stor,q,^e  de 
Chérest.  ainsi  que  la  Ckro,uque  crilngues  de  Poit.ers  et  les  divers 
documents  publiés  par  l.uc  d'.U-l.ery  (SpiciUye,  t.  11)  ;  remarquer 
toutefois  que  Huuues  de  Poitiers,  et  M.  Chérest,  qui  a  adopte  ses 
théories,  sont  suspects  de  partialité  eu  faveur  d.,  umnies,  et  que 
nous  ne  possédons  sur  la  querelle   que  des   documents   émanes, 
soit  de  l'abbaye,  soit  de  la  papauté  et  de  la  royauté,  toutes  deux 
plus  favorables  aux  religieux  qu'aux  comtes  et  aux  bour.'eois  de 
Vézelay.    D'après  M.  Chérest,  les  seigneurs  de  .Nevers  u  auraient 
été   appelés   à   la  garde   de   Vézelay   que  vers  102.1  (Etwk-   la^L, 
t   I   p   35).  Ce  n'est  pas  ce  qu'ils  soutenaient,  et  c'est  par  dro.l 
de  'fondation,   comme    successeurs    de    ..erard    de    Houssdlon, 
créateur  de  l'abbave  entre  863  et  868.  qu'ils   eu  prétendaient   l,i 
„arde    Dès  lOiT,  à  l'époque  de   la   mort   d'Otte-CuiUaume,   une 
Lttre  de   Guillaume,  abbe  de  Saint-Bénigne,  à  .Klilon,  abbc  de 
Cluav,  nous  montre  Landry,  s'iminisçanl  dans  les  alla.res  >ntc- 
rieures  de  Vézelay  et  imposant  au  couvent  un  abbé  de  son  choix 
yQamûn,  CaHnlane  dr   l'Yonne,    t.    I.    l.WWir.   l.a   puissante 
abbaye  ne  voulut  pas  admettre  des  em|.iéîeiiients  ,auss.  excessifs 
que  semblent  avoir  acceptés  des  maisons  plus  modestes  ;  de  la, 
du  XI'  au   x.u«  siècles,  avec  de  fréquentes  incursions  à   main 
armée  sur  le  lerritoire  de  Vézelay,  un  état  d'hostilité  permanente 
entre  les  comtes  et  les  moines.  Ceux-ci  contre  les  intricues  de, 
comtes  de  Nevers,  des  évêques  d'Auxerre    et   d'.Vutun,    de    leurs 
propres  sujets,  eurent  recours  à  la  .Monarchie   et  à  la   Papaut,-. 
Dans  l'ardeur  de  la  lutte,  les  abbés  dénièrent  tout  droit  au  ^onile 
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gny(I),  de  Hoches  (2;,  de  Cervon  (3),  de  Saint-Lé 


eonard 


Chauve   l  "/'"""''"  '  ^"-^   """^''^^  f'-  <^"-'-  'e 

Chauve,  le  0  janvier  8fiS.„   Ip^un,   monasterium...    sub    nosirae 

successorumque  nostrorum  imuninitalis  defensione  consistât 
»  Ua  ut  nullusiudex  pnblicus  necquilibet  judicianaepotestatis  in 
"  ejusdem  monasterii  ecclesias,  aut  loca,  vel  agros,  seu  reliquas 
..  possessiones,  ad  causas  audiendas,  vel  injusta  freda  toUenda 
«aut  mansionaticos,  vel  parafas  faciendas,  aut  lidejussores 
"  tollendos,aut  telouea  exigenda,  aut  hominesejus,  tam  ingenuos 
•  quamservos,  super  terramipsius  cominanentes  injuste  dïstrin- 

"«ndos,veiullosredibit,onesautillicita.occasio„esrequirenda.a 
"Ullounquam  tempore  ingredi  aut  exactare  praesumat...  „  et  par 
Pascal  II,  en  novembre  1103.  <<  Xos  precbus  vesiris  assensura 
..  prebentes,  autboritate  apostolica  per  praesensprivilegium  con- 
«firmamus  atqne  statuimus  ut  nulli  imperatorum,  nulli  unquara 
..regum.nullicomitum,  nulli  antistitum,  nulli  cuiquam  ali,  de 
..  rébus  quae jam  .liclo  monasterio  a  praediclis  fundatoiibus  vel  ab 
«  aliis  Deuiu  timentibus  oblatae  vel  concessae  suut  vel  deinceps 

..  conferendae  sub qualibet  occasionis  specie  liceat  minuere  vel  au. 
«ferre  vel  ablalas  relinere.»  fQuantin,  op.  cit.,  t.  Il,  IVetXX.WlIl) 

Au  reste,  alors  même  qu'ils  demandaient  secours  au  roi  ne 
prelendaient-ils  pas  ne  reconnailre  qu'un  supérieur,  le  pape 
(solojwlice  l'rtro,  (discours  de  l'abbé  à  Louis  Vil  cité  par  Hugues 
de  Poitiers,  Sp,c.,  t.  Il,  p.  ôiS  et  seq.).  Dans  le  principe  le  droit 
de  garde  du  comte  semble  pourtant  avoir  été  admis.  .Au  fort  de 
sa  querelle  avec  (iuillaume  III,  l'abbé  Ponce  lui  demande  assis- 
tance contre  les  habitants  révoltés  fChérest.,  t.  I,  p  .-î^S)  ||  fut 
reconnu  par  les  abbés  C.autliier  en  121.3  (.Mar..  col.  yili.'jean  en 

décembre    1258   et  iuin   l->"iQr4rir)     v  ^f  \'t\    *         /.      '. 

J""^   ^-^^^  l-^P/».,  V  et  M)  et  confirmé  par   le 

.larlement   à  la  session  de    PentecAte  1259  (Boutarie,   on      cit 

t.  l.  MDCCCCXXIH).  ^*'         ' 

(1)  Keconnaissance  de  1249  (Quantin,  Supp.,  DWVIÎ 

(2)  Arrêt    du    Parlement    de    1287    (Boutaric,    op.    cU      t     I 
DCLXIIl).  ^  ' 

Ci)  Keconnaissance  de  1331  (Marolies,  507). 
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de  Corbigay  (1),  de  Bellevau.  (2^.,  le.  pr.eu.es  de  ha.nt- 
Eùeune    (3)    et   Samt-Sauveur  de    Neve.-s   (4),      e  La 
Charité    (o),     de     Saint-Saulge    (i>),   de    Samt    Ueve-     _ 
He^  H),    du    Pré    (8).    de    Lurcy    ^^),    de    Chevan- 

,     .'        ;i^   ni'>     ritées    dans    un    mémoire    pour 
(1)  Lettres  de  (.uy  de   H/.^    citées    udu  „,„,p^foit 

Lous  de  .-.onza.ue  et  Henriette  de  Clèves  a  qu>     -'    ^ '^-;;' 
cette  .arde,   ces  lettres  autorisant  le.  a>o,nes  et  ha.,    nt,         e 
clore  et  fortifier  >•  a  la  charge  toutelIo>s  que  ueulx   abl.e.    ,e 
:'    e„.  et  hahUaus  de.eureroient  tous,ours  co,u,.e   ,u.pa 
„  ;oubz  la  garde  et  protection  diceluy  s,eur  duc   t  se     u    e    eu 
«et  qu-Uz   reudroient  la  ville  à  ,celluy    .uy  et  -'--;;' 
toutes   et  quantesfois  qu  ih   eu  sero.ent  requ,..  ,-  «.    nat.    ms., 
f^   4674.  _  Cf.  Mar.,  col.  36a  et  seq. 

(2,  Recounaissance  de  i3-20  ;  Mar     94  ^^^^^_  ^^^^^^_ 

(3)  Fondation  par  t.uillaume  1   ,acte=ae 
•crou.et,o,.ea.,p.U7etseq.;Par,u..t..,   p.  .m,del.e,p, 

na«se    le  Si'-.,  t.  1,  P-  24t  et  seq.,  ^iiS  et  seq. 

"S  :  Herveus.  coures  NWerueus.s.  di.ect.s  --.^-;--   -J 

„  Cantate,  de  Sancto  Stephauo  Niverneus,,  '•^;  ^  '^  ^^   f 

Nivernensi  de  Sancta  Maria  Prati,  deLuperc.ac,  de  ClIau^o 
:  S  nctoTevelno    et  o,nn.bus  alUs  honruubus    ad    ecCes.au. 
Ïun  acensem  et  de  caritate   tam  in  capUe  quam  u>  membr.s 
:     reTZ:  sub     custodia    et    nostro    don.u.o    coust.tut.s 
..Llutem  et  dilectionem.  Mandants  vob.s,  rcu:amu^  et      Umu 
nnatinus  dilecto  uostro  abbati  Cluniaceus,    iaoat.s   competeu. 
:;::      u"  averUs  vestris  .ta  „uod   ipse  vob.s  e..,nde  .rates 

"ère  debeat.  Et  sciat.s  pro  certo  quod,  s.  hoc  non  lecer.t.s, 
„  Ion  possun,us  sustiuere  qu.n  vi.  uostra.n  ad  hoc  appouere  u.. 
„  Et  hoc  auxUium  e.s  fac.at.s  sicutnosd.h.H.,  pro  ^'e'''^'  «-  ; 
,.iae  suae  pa.and.s.  Actum  apud  Marc.n.acum  auuo  domun 
,siae  suae   pag  Recueil  des  Chartes  de  IWbbaijc 

«  MCCXini  mense  octobns».  Bruei,  netutu  ut 

de  Cluny,  t.  VI,  p.  3'J.  ,  ,      ..  i„     t-iii  ■ 

(3)  Arbitrage    de    Guér.n.   chanceUer    de    trance,  de    1-.  , 

(6)  Notes  ci-dessus  et  tluy-CoquiUe.  t.  1,  p.  328. 
^7-8-9)  Voir  à  la  note  4  ci-dessus 
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nés  H),  de  Biches  (2j,  de  Colonies  (3),  de  l'Epau  (4),  du 
Val-Saint-Georges  (.-;),  de  l.a  Fermeté  (G),  de  Saint- 
Loup  (7),  deMuzilles  (8),  de  CougnyCJ),  l'Hôlel-Dieu  de 
iVevers    10),  etc. 

Leur  garde  s'étendait  même   à    un    siège  épiscopal. 
au  petit  évéché  de  Bethléem  dont  l'histoire  est  des  plus 
curieuses  (11).  Guillaume  II    avait,  en   1147,  fondé  un 
hôpital     à   Clamecy   dans    le   faubourg    de    Panlenor  ; 
Guillaume     IV    ayant    pendant    la    seconde    croisade! 
dans    laquelle  il   devait    trouver  la   mort  à  Saint-Jean 
d'Acre  (1 108)  re^u  l'hospitalité  de  l'évêque  de  Bethléem, 
lui  légua,  pour  lui  et  ses  successeurs,l'hôpital  de  Pantenor 
et  quelques  autres  immeubles  aux  environs  de  Clamecy. 
Chassés  de  Palestine  au  xm»  siècle,  ces  prélats  se    réfu- 
gièrent  dans  leurs  possessions  nivernaises,  et  s'y  succé- 
dèrent   sans    interruption  jusqu'à    la  Bévolution.  sans 
jamais  contester  la  garde  de  leurs  bienfaiteurs  (12). 

(I)  Charte  de  1220  (Rruel,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  y5). 
(a)  Arrêt  de  1290  (Houtari.-,  op.  cit.,  t.  I,  n»  735). 

(3)  (;uy  Coqu.,  /.  rit. 

(4)  (iuy  Coqu.,  ,Tjil,  I, 

(o)  Baudiau,  Le  Monan,  t.  III,  /'.  just.,  XXIV. 

(6)  Reconnaissance  de  1331  (.Mar.,  col.  371  et  .'io:,). 

(7;  Iteconnaissance  à  la  même  date  (llar.,  col.  307>. 

(8)  Heconnaissauce  de  1320  (.Mar.,  col   9.4) 

(9)  Id. 

(10)  Crosnier,   Conyrcy.   dllommes  dans  le    Diocèse   de  Xciers 
p.  446.  * 

(II)  Chevalier-l.agénissière,  Wstoire  de  fEréchr  de  Bethléem 
ll2)  <.  Nos  Itegnerius,  etc.,  Nos  vero  volumus  et  concedimus 

«  quod  pred.cta  eleemosyna  et  omuia  que   possessores  dictorura 
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Quelque  piété  que  Ton  suppose  aux  princes  de  Xevers, 
le  bénétice  religieux  qu'ils  pouvaient  retirer  de  la  parti- 
cipation aux  prières  monacales  ne  suffirait  pas  à  expli- 
quer leur  zèle,  si  la  garde  n'avait  comporté,en  outre, des 
avantages  d'un  ordre  plus  matériel. 

Son  obligation  essentielle  consistait  dans  la  défense 
du  couvent,  soit  contre  les  attaques  à  main  armée,  soit 
contre   les   rébellions  intérieures  (l).  Primitivement  le 


ulocorum  seu  piovisores  vel  fratres  acquisierint,sint  de  guarda  et 
(.  defeiisione  comitisse  Niveni.  et  heredum  ipsius,  ita  quod  si  con- 
«  tentio  inter  provisores  et  fratres  dictorum  loconim  oriretur, 
«  dicta  comitissa  et  heredes  ipsius  possint  ponere  custodem  suum 
(c  in  domibus  et  locis  supradictis  pro  bonis  ipsarum  domorum  cus- 
<(todiendis  ad  utilitatem  nostram  et  ecclesie  nostre,  quousqiie 
a  contentio  sedaretur.  »  Druyes,  mars  l-22;i  Cbev.-l.ag,  op.  cit., 
pp.  76  et  77). 

(1)  App.,  V  et  VI.  —  Le  gardien  doit  d'abord  employer  les 
voies  amiables,  tenter  un  arbitrage  ou,  s'il  dispose  de  queb:}ue 
autorité  sur  le  délinquant,  évoquer  le  litige  devant  sa  cour.  P:n 
1137  Tévèque  d'Auxerre,  le  comte  de  Nevers,  et  divers  abbés  et 
cheva  lers  du  comte  rendent  une  sentence  arbitrale  entre  l'abbé 
etles  hat)itantsde  Vezelay  (de  Lesp.,op.  cit.,  t.  I,  pp.  291  et sequ). 
En  liTi  labbé  pt  le  couvent  de  Corbigny  remettent  à  Hobert  de 
Béthune  le  ditTérend  existant  entre  eux  et  noble  l>aron  Dreux 
de  Mello,  au  sujet  d'une  maison  sise  à  Corbigny  (  Mar.,  col.  '165); 
cf.  (iuy  Coquille,  t.  l,  p.  328  :  «  Se  trouve  un  jugement  donné 
«par  Louis  de  Flandres,  Comte  de  Nevers,  tenant  ses  grands  Jours 
«  à  Nevers,  en  date  de  juillet  l'an  1329,  par  lequel  il  condamne 
a  Jean  de  Loyse,  seigneur  de^Crux  à  bailler  deux  bassins  d'argent 
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gardien  n^agissait  que  sur  l'appel  et  la  réquisition  du 
supérieur;  mais  les  comtes  ne  s'arrêtèrent  pas  ià,  et  sous 
prétexte  d'éviter  toute  cause  de  troubles,  ils  en  vinrent 
à  s'immiscer  dans  les  affaires  des  maisons  religieuses  et 
jusque  dans  l'élection  des  supérieurs  (1)  ;  mais  cette  der- 


«  et  entretenir  deux  cierges  ardens  perpétuellement  devant  le 
<c  corps  de  Saint  Léonard,  pour  réparation  de  l'outrage  qu'il  avoit 
«  fait  à  un  Moine  dudit  lieu,  en  enfraignant  la  garde  que  ledit 
«  Comte  a  en  ladite  Abbaye  ».  Le  cas  écbéant  il  doit  recourir  à 
la  force.  C'est  peut-être  comme  gardien  qu'en  H:i5,  Guillaume  III 
est  cliargé  de  rexécution  du  jugement  contre  les  bourgeois 
de  Vézelay.  (De  Lesp.,  t.  I,  pp.  330-332). 

(l)I)ès  1027  Landry  s'immisçait  dans   les   affaires    intérieures 
de  Vézelay  et  remplaçait  l'abbé  régulièrement  élu,  Hermann,  par 
un   autre  de    son   cboix    (Lettre    de    Guillaume,  abbé  de  Saint- 
Hénigne    à    Odilon,    abbé    de     Cluny,    Quantin,    op.    cit.,   (.    I, 
LXXXVII,  et  de  Lesp.,  t.  I,  p.  218).  En  HOO  Guillaume  II  s'était 
opposé  à  l'élection  de  Labbé  Hainaud,  et  le  pape  et  le  roi  avaient 
dû  intervenir;  en  116i.  à  la  mort  de  Ponce  de  Montboissier,    les 
moines  ayant  élu  (;uillaume  de  Mello  sans  consulter  Guillaume  III, 
le  jeune  Guillaume  ,  Guillaume  IV)  protesta  encore  au  nom  de  son 
père,  alors   mourant,   et   envaliit   l'abbaye  :  n  His  diebus  >iver- 
<c  nensis  Gomes  Guillelmus,  filius  GuiUelmi  Cartusiensis...  .alicem 
<^  divinae  ultionis  degustabat.  Ltergo  audivit  films  ejus  Guillelmus 
o  quod  Vizeliacenses  Abbatem  sibi  ele^issent,  genuina  insolentia 
(^  ratus  omnia  nutu  suo  constare,  Vizeliacum  venil   in    ira  multa 
<c  et  in  furore  magno  et  interdixit  Fratribus  electionem  se  absente 
«  et  inconsulto  pâtre  suo   factam...  »  (Hugues  de  Poitiers,  dans 
Spic.,\.  Il,  p.  35(3;  de  Lesp.,  t.  I,  pp.  272  et  340  .Contre  cette  pré- 
tention le  vieux  <hroniqueur  invoque  les  privilèges  accordés  par 
les  papes  et  les  rois  et  une  reconnaissance  <.ie  «.uillaume  II  après 
les  événements  de  llOt)  :  •<  Manifestant  lîomanorum    Pontificum 
<(  monumenta  et  Francorum  Kegium  privilégia  :avi  quoque  sui  qui 
«  simili  aiTogantia  electionem  Renaldi  abbatis...  calumniatus  est. 
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nière  prétenlion  se  rattache  moins  au  droit  de  garde  à 
proprement  parler,  qu'à  la  qualité  «le  fondateur  du 
comte-gardien  et  au  droit  à^nvestiture  et  de  collation 
qui  en  semble  la  conséquence. 

Une  intervention  de  l'armée  féodale  est  assez  rare  et 
suppose  des  événements  exceptionnellement  graves  : 
contre  les  troubles  ordinaires,  la  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  sergents  du  comte  suffit  :  les  seigneurs  de 
Nevers,  partout  où  ils  le  purent,  établirent  des  sergents 
gardiens  à  demeure,  en  marque  de  leur  autorité  dans 
les  possessions  des  couvents  de  leur  garde,  et  ^firent  de 
cette  fonction,  une  fonction  permanente  (l;. 

Le  droit  de  garde  emporta  aussi  soumission  à  la  jus- 
tice comtale,  d'abord  pour  les  causes  du  monastère  lui- 
même  (2),  ce  qui   était   d'ailleurs   légitime    puisque  ces 


((  exemplarsubscriptum  déclarât  :  Ej^io  Nivernensis  Cornes  dimitto 
c  Deo...  et  Beatae  Mariae  Magdalenae  quamdam  pravam  consue- 
(c  tudinera  quam  in  Virziliacensi  Ecclesia  exi^ebani;  scilicet  ut  de 
«  electione  Abbatisejusdeniloci  nullus  ulterius  me  requiraturcon- 
♦<  sensus  ».  La  célèbre  abbaye  obtint  gain  de  cause,  grâce  à  l'appui 
du  Saint-Siège  et  de  la  Couronne  ;  niais  les  monastères  plus 
faibles  durent  se  soumettre  aux  exigences  des  comtes. 

(1)  Guy  Coqu.,  t.  I,  p.  328.  —  Mémoire  précité  (B.  nat.^  ms, 
fr.  467 i)  :  «  Hz  (les  religieux  de  Corbignv)  obtindrent  deulx 
u  concessions  qui  sont  fort  remarquables  la  première  quau  lieu 
<(  de  ce  grand  nombre  de  sergens  et  officiers  qui  avoit  accoustume 
((  résider  audict  lieu  de  Saint  Léonard  il  ny  en  auroit  doresna- 
«  vaut  quung  sergent  qui  seroit  appelle  le  sergent  gardien...  ». 

(2)  Voir  les  demandes  du  comte  et  les  défenses  de  l'abbé  de 
Vézelay  présentées  en  1146  aux  arbitres  Hu^^^ues  de  Til  et  Saint- 
Bernard  :  ((  Comes  :  Ecclesia    Vizeliacensis   in  advocatione  mea 
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causes  pouvaient  obliger  la  prince  aune  intervention. 
Cette  i(bk%  jointe  à  celle,  quand  les  religieux  possèdent 
eux-mêmes  des  droits  de  justice,  qu'ils  les  tiennent 
d'une  concession  du  comte  (1),  devait  aboutir  à  créer  au 
profit  de  celui-ci  un  droit  d'appel,  d'abord  une  sorte 


<(  est;  volo  ut  quoties  Abbati  mandavero,  mihi  et  liominibus  meis 
«  secundum  judicium  Curiae  meae  justitiam  faciat,  negare  non 
<(  débet.  Et  si  aliquis  adversus  eum  dicere  voluerit  quod  ei  justi- 
«  tiam  negaverit,  dictante  meo  judicio  se  deffendere  débet  ». 
L'abbé  se  fonde  pour  nier  ce  droit  sur  sa  qualité  de  clerc  qui 
lui  défend  de  se  soumettre  au  jugement  d'une  cour  laïque,  et  sur 
le  fait  qu'il  ne  tiendrait  pas  son  abbaye  du  comte  :  «  abbatiam 
«  Vizeliac.  a  prefato  comité  non  haberet,  cumque  esset  ipseMona- 
«  chus  et  Sacerdos  et  Abbas,  laïcali  judicio  se  subsidi  nolebat, 
«  nec  per  taies  personas  aut  in  se  aut  in  Monachos  suos  senten- 
«  tiam  suscipere  non  debebat  ».  Spic,  t.  II,  p.  524. 

(1)  «  Comes  homines  Vizeliaci  ad  Ecclesiam  pertinentes  de  jus- 
<v  titia  sua  esse  volebat,et  quoties  sibi  placeret  Abbati  mandaret, 
«  ut  pro  susceptione  coacti  judicii  ad  curiam  suam  eos  duceret 
{(  et  si  forte  inter  homines  ipsos  et  Abbatem  aliqua  querela  emer- 
((  serit  dicehat  idem  Comes  non  nisi  per  manum  suam,  tantum 
<c  in  Curia  Abbatis,  debere  eos  inire  concordiam  ».  (Arbitrage  pré- 
cité ;  rapprocher  lettre  du  pape  Eugène  III  à  Cuillaume  II  '114:)] 
citée  par  M.  de  Lespinasse,  t.  I,  p.  30o).  —  Plus  tard  les  officiers 
du  comté  tiendront  à  certains  jours  leurs  assises  dans  l'audi- 
toire des  couvents  :  «  Quant  à  Saint-Martin  de  Nevers,  il  y  eu  a 
u  charte  du  mois  de  novembre  de  l'an  1269,  et  tous  les  Prieurez 
«  en  dépendans  sont  de  la  même  garde  des  Ducs  de  Nivernois, 
«  quoy  qu'ils  soient  enclavez  en  autres  justices,  et  en  signe  de 
<<  ce  une  fois  l'an  les  Ofliciers  des  Chastellenies  du  Duché  vont 
o:  expédier  les  jours  en  dedans  l'enclos  desdits  Prieurez  ».  (iuy 
Coqu.,  t.  1,  p.  328. 
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d'appel  grossier  sur  prise  à  partie    1  ,  puisTappel  com- 
plet et  organisé,  qui  paraît  au  xnV  siècle  (2). 

Eutin  les  coiiites  retirèrent  de  leur  garde  des  avau- 
ta^es  pécuniaires  ;  sans  compter  en  eflet  les  réquisilions 
plus  ou  moins  régulières  qu'ils  ne  se  lirent  pas  faute 
d'efYectuer  en  cas  de  besoin  (3),  ils  levèrent  sur  les  cou- 
vents soumis  à  leui'  protection  des  subventions  en  ar- 
gent [gardes  ou  salvaïiienla)  (4j  ou  en  exigèienl  des 
droits  de  yite,  de  cJievanchée,  de  procuration^  an;dogues 
à  ceux  dont  nous  avons  parlé  précédeninifMit  ("i  .  ('.es 
derniers  droits  étaient  fort  onéreux  pour  ieb  couvents  à 


il 
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(1)  Une  lettre  du  pape  Ariastase  à  l'archevêque  d»^  Bourses  re- 
lative à  l'aflaire  de  Vézelay,  reroniuiît  au  comte,  en  ca:-  de  déni 
de  justice  envers  ses  hommes,  le  droit  de  cii<M'  ral)bt'  devant  sa 
cour  :  «  Eidem...  comiti  ex  parte  nostra  ilenuntia.  ne  pro  exhi- 
f(  benda  justitia  aliciii  suoruin  hominum  ahhatem  Vizeliaceiiseni 
u  ad  suam  praesentiam  venire  conipellat,  nisi  prius  in  pjusdem 
«  Abbatis  curia  coi^^noscatur  alicui  suorum  hominum  justiciam 
<f  denegasse  )).{Ep/s?. /// ;  S/)/c.,  t.  Il,  p.  514).  I.e  comte  réclamait 
également  le  droit  de  statuer  en  cas  de  déni  de  justice  invoqué 
par  un  homme  de  l'abbaye  :  voir  l'arbitraire  précité. 

(2)  Arrêt  relatif  à  Hoches  (Pari,  de  1287:  lioutaric.  op.  cit., 
t.  I,  DCLXIII).  —  (iuy  Coquille,  /.  cit. 

(3)  «  Hervé  de  Donzy,  nous  apprend  M.  Chérest,  laissait  ses 
((  gens  enlever  les  l'Iievaux,  les  chariots  du  monastère 'de  Véze- 
«  layj,  et  les  retenir  des  mois  entiers,  sou>  prétexte  qu'ils  en 
«  avaient  besoin  pour  approvisionner  les  châteaux  forts  du 
i(  Nivernais.  >>  Op.  cit.,  t.  II,  p.  08. 

(4)  Quantin,  Siipp.,  Intro'/.,  {>.  XXXVII. 

(5)  «  Jusjurando  sub  testitîcatione  devovit  nullas  deinceps  procu- 
«  rationes  [nisi]  Pasche  atque  transitus  15.  Marie  Ma;^dalene  sole- 
«  nmitatibus...)).  Extrait  d"un  manuscrit  de  la  chronique  d'Hugues 
de  Poitiers,  cité  par  M.  Chérest,  op.  cit.,  t.  I,  p.  132.   îl   s'agit  de 


raison  des  nombreuses  suites  que  les  princes  amenaient 
avec  eux  ;  aussi  les  voyons-nous  en  rechercher  la  con- 
versionen  une  redevance  tixe,  en  argent  ou  en  nature.En 
octobre  1213  un  traité  (1),  souscrit  sur  des  bases  posées 
par  Innocent  III  et   qui    reçut   la  confirmation  papale, 
remplaça  une  des  deu.\  procurations  dues  au  comte  par 
labbaye  de  Vézelay,  celle  de  l'àques.  par  une  procura- 
tion en  argent  de   cent  livres  de   monnaie  courante,  la 
procuration    de   lu    Madeleine   subsistant    sous  son  an- 
cienne forme  ;  en  1248  IMahaut  renonça  au  droit  de  gite 
qu'elle   avait   trois  fois   l'an    dans    les   villages   de  Ger- 
menay,  fféry,  Ardent,  qui  appartenaient  à  Saint  Léonard, 
moyennant  trois  muids  d'avoine  payables  dans  l'octave 
de  la  Toussaint  au  château  de  Monceaux  par  les  habi- 
tants ou  à  leur  défaut  le  monastère,  sous  peine  d'une 
amende  de  00  livres  (2). 

H'autres  prérogatives  nous  semblent  se  rattacher 
davantage  à  la  fondation,  d'ailleurs  intimement  liée  au 
droit  de  garde  et  qui  en  est  fréquemment  la  source  :  tel 
serait  le  droit  de  collation,  que  les  comtes  exerçaient 
à    l'égard  des  abbés  ou  prieurs  nouvellement  élus  :  3). 

Guillaume  III  ;  le  mot  m«  a  été  gratté  clans  le  manuscrit  par  un 
moine,  qur  trouvait  la  phrase  comprometlaute  pour  les  préten- 
tions de  l'alihave. 

(1)  Quantin,  Supp.,  CLII. 

(2)  Crosnier,    Congréyatiom    tVllommes,    p.    301.    —    Cf.    Mar. 
col.  305.  "      ** 

(3y  128:;.  -  u  Frère    Pierre,    prieur  de  l'ordre  de  (irandmont 
c<  supphe  Robert,  comte  de  Aevers,  de  mettre  en  saisine  et  pos- 
c<  session  du  prieuré  de  Faye,  dudit  ordre,  frère  Jean  Audoiii  » 
(Mar.,  col.  :;2.'). 
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C'est  sans  doute  même  cette  collation  qui  fut  l'ongine  de 
leurs  prétentions  à  la  confirmation  ou  même  à  la  nomi- 
nation de  ces  dignitaires  (l). 

(1)  1986  -  «  Lettre  de  Baudry,  abbé  de  Saint-Vincent-des-Bois, 
«  et  de  tout  son  couvent,  qui  disent  avoir  concédé  au  comte 
u  Robert  la  garde  et  protection  de  la  maison  que  ledit  abbe  avoit 
.  fondée  à  Fermecour,  des  dons  et  libéralités  dudit  Comte  avec 
.  assurance  quUl  pourroit  lui-même  cboisir  le  prieur  de  ladite 
ce  maison  parmi  les  moines  de  labbaye  de  Saint-Vincent  pourvu 
«  qu  il  ne  désigne  ni  l'abbé,  ni  le  prieur  claustral  dudit  heu  .. 
(Mar.,  col.  370). 
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CHAPITRE   IV 


LA    SIPKRÎORITE    ROYALE 


,§  l*"""  —  La  suzeraineté  du  roi. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  diverses  pn'roi>:atives 
attachées  au  comté  de  Neversà  ses  origines;  il  nous  reste 
à  envisager  les  relations  juridiques  de  ses  princes  avec 
la  lloyauté  à  la  même  époque. 

Tous  les  historiens  nivernisles  ne  sont  pas  d'accord 
pour  attribuer  à  la  Couronne,  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  la  suzeraineté  du  comté.  On  a  soutenu  que  le 
Nivernais,  primitivement  fief  du  duché  de  Bourgogne, 
avait  subi  la  suprématie  bourguignonne  jusqu'à  Pierre 
de  Courtenay,  qui  le  premier  en  aurait  porté  l'hommao-e 
au  roi  (1  :  cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  docu- 
ment formel  ;  sans  doute,  un  certain  nombre  d'actes 
donnent  aux  ducs  de  Bourgogne  la  qualité  de  suzerains 
des  seigneurs  de  Nevers  :  citons  la  coniirmalion  par  le 

(il  Cf.  Tricot,  r//r,sc,  pp.  30  et  sequ. 
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duc  ïTa^-ues,en  1078,  des  biens  de  l'abbaye  de  Sainl-Bé- 
nigne,  que  Guillaume  1^^  souscrit  en  qualité  de  /icl^^'ie  et 
de  pare)it{[),  le  traité  de  paix  de  1174  entre  Guy  et 
Hugues  III,  dans  lequel  le  premier  prête  liummat;e  au 
second  (2);  rechange  de  1210,  où  Hervé  qualitie 
Eudes  ni  de  son  révérend  seigneur  (3)  ;  l'hommage  rendu 
au  duc  en  1260  par  Jean-Tristan  à  cause  de  Yolande, 
comtesse  de  Xevers,  son  épouse  (4).  Toutes  ces  pièces 
ne  prouvent  nullement  que  les  comtes  de  .Nevers  tenaient 
leur  titre  de  leurs  puissants  voisins,  mais  seulement,  ce 
que  nous  savons  déjà,  qu'ils  leur  rendaient  hommage 
pour  certaines  terres  (oL  11  nous  semble,  d'ailleurs,  bien 
improbable  que  les  ducs  de  Bourgogne  se  soient  laissés 
dépouiller  d'un  tief  de  l'importance  de  Xevers  sans  qu'il 
y  ait  eu  lutte  violente  ou  sans  que  le  souvenir  de  cette 
lutte  nous  soit  parvenu. 

Nous  n'admettrons  pas  davantage  que  la  seigneurie 
de  Xevers  ait  jamais  joui  d'une  indépendance  absolue  et 
constitué  un  alh^u.  Telle  était  l'opinion  deParmentier  (0), 

/^ 

(1''  D'après  M.  de  l.espinasse.  t.  1,  p.  250,  n.  ^. 

(2)Pérard,  p.  247.  —  Plancher.  O];.  cit.,  t.  1,  pp.  :i".5-;:î5G. 

(3)  Pérard,  p.  309. 

(4^  Pérard,  p.  tlO. 

(5)  Dans  larte  de  1174  m^'ine,  <.uy  ne  prête  hommage  à 
Ilu^uej^  que  sous  réserve  de  ses  obligations  envers  le  roi  son 
sei^'neur  li^'e,  «  salva  ligitale  Domini  régis  ».  Le  mariage  de 
Pierre  de  Courtenay  avec  la  jeune  comtesse  Agnès,  œuvre  du  roi, 
est  l'application  d'un  des  droits  les  plus  .aractéristiques  du 
suzerain,  celui  de  >n<iria<je  féuilal. 

(6)  Méraoire  pour  le  ^ienr  A)ttotiie  Pcfrier,  p.  14. 
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qui  l'avait  empruntée  à  Brussel  (1).  M.  Colin  (2  ,   tout 
en  d('clarant  qu'en  droit  le  Nivernais  n'a  jamais  été  une 
terre  souveraine,  serait   assez   disposé  k  altrii)uer   à  ses 
seigneurs  la  pensée  de  rejeter  toute  autorité  supérieure; 
il  croit  en  trouver  la  preuve  dans  un  acte  de  Renaud,  de 
1038(3),  ou   ce  i)rince  s'intitule  Comte  par  la  grâce  de 
/>/^^?/.  Cette  charte  n'est  d'ailleurs  ni  la  seule  ni  la  dernière 
en  date,  qui    contienne  une  pareille    formule  :  nous  la 
retrouvons  dans  la  charte  de  fondation  de  Saint-Etienne 
par  Guillaume  I^'"  (4-  Guillaume  IH  (5  ,  Mahaut  .le  Bour- 
gogne(f;).  Pierre  de  Courtenay  (7),  .si  peu  porté  à   nier 

(i)  u  II  semble  même  que    les   termes   de  l'article  raporté   du 
«repître  de  Champagne  de  la  lin  du  xii^  siècle,  insinuent  que  la 
u  ville  de  devers  avoit  été  jusqu'alors  un  aleu.Mais,  quoiqu'il  en 
«  soit  du   véritable   sens  des  ternies  de  cet  article,  il  est  certain 
'<  que  Nevers  etoit  une  portion  du  domaine  de  la  couronne   sous 
u  nos  rois  de  la  seconde  race.  Si  dans  la  suite  des  temps  il  s>st 
.(trouvé  que  la  ville  de  devers  ne  relevoit  point  du  Roi,  et  même 
"  que  les  Comtes  de  .Nevers  la  tenoient  alodialement,  c'a  été  un 
«  elîet  de  la  confusion  dans  laquelle  les  choses  tombèrent  sous  les 
*c  derniers  de  nos  roi<  île  la  seconde  race  et  sous  les  premiers  de 
«la  troisième.  .    (Ihussel.  op.    cit.,    t.    I.   p.   H56   et    cf.   i-.  345, 
note  a). 

(2)  Colin,  Vetitc  Histoire  du  Mvernais,  p.  lOi. 

(3)  Petit,  op.  cU..  t.  I,  p.just.,  XXVI. 

(4)  Crouzet,  p.  147.  * 

(5)  Cuillelmus  Dei  gracia  comes  Xivernensis;  (iuillelmusdorai- 
nica  -ratia  comes  .Nivernensis  ;  Cuillelmus  Dei  patienti  a  Niver- 
nensis  comes  (Actesde  H49,  1156  et  1159  ;  —  Quantin,  Cartul.  de 
rronne,  t.  I,  CCCLXXVIII;  t.  H,  XCl). 

(6)  Dei  misericordia;  1179.  —  Quantin,  op.  cit.,  t.  Il,   CCCVIl. 
(7^  Petrus  Dei  i^^acia  Mvernensis  comes;  1184,  1190.    -  Quan- 
tin, t.  m,  cccxxxix,  cDix. 
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la  souveraineté  royale,  uous  fouruisseiii  des  exeii4)les  Je 
cette  expres^iofi  eu  d'expres.MOiis  analogues.  Toutes  ces 
formules    de   cliancellerie   sont,  à   autre    avis,  vides   de 
sens  (l);  la  vérité  est  que,  dès  Landry,  la  suzeraineté  du 
roi  fut  reconnue  dans  le  comté  et  qu  elle  n'y  fut  jamais 
contestée.  Certes   au  xi*^  et  même  au  xW'  siècles  la  Cou- 
ronne est  très  faible,  et  son  autorité  se  fait  peu  et  rare- 
ment sentir  ;  il  n'est  pourtant  pas  impossible  d'en  trou- 
ver la  trace.  En  lOlU,  nous  voyons  Landry  présent,  avec 
son  beau-père  Otte-Guillaume,  aux  côtés  du  roi  à  Autun, 
où  il  signe  l'acte  d'union  du  prieuré  deConcbesà  l'abhaye 
de  Flavigny  (2j  ;  le  23  septembre   lO^O  Renaud  appose 
son  sceau  sur  une  charte  donnée  par   Hubert  le   Pieux  à 
Ar«-illv  '3).  Avec  Guillaume   1^^  nous  trouvons  une  re- 
connaissance  directe  de  la  suzeraineté   du  roi  sur  une 
église  de  Nevers  ;  lorsqu'en  1053,  il  reconstitue  l'abbaye 
de  Saint- Victor,  il  sollicite  l'autorisation  de  lïenril^'-  (i  ; 
en  1085,  il  s'adresse  également  à  Philippe  l^-"  pour  obtenir 
d'unir  à  la  Charité  cette  église  quil  tient  du  feu  roi  .5). 
Il  prend  part  à  l'expédition  royale  de  1080  contre  Hugues 
du  Puiset,  et  y  est  fait  prisonnier  (G  .  Sous  Louis  \  1  et 

(1)  i:f.  Loyseau,  Traité  des  Seigneuries,  pp.  io  et  sequ. 

(2)  De  Lesp.,  t.  I,  p.  216. 

(3)  Petit,  Hist.  des  Ducs  de  Bourgogne,  t.  I,  p.  just.,  XV. 

(4)  De  Lesp.,  t.  1,  pp.  232  et  sequ. 

(5)  GalL  chr.,  t.  XÎI.  Instr.,  col.  331  :  «  Ouani  .uni  ego  de  pre- 
dicto  rege  tenerem  ». 

re^    De    Lesp.,    t.    I,    p.    248.     Consulter    é^'alement    Prou    et 
d'Arbois  de  Jubainville,  Recued  des  actes  <h'   Vhilippe  !«'.  -^  Un 
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Louis  Vil,  les  relations  se  resserrent  tout  à  fait.  En  1109, 
Guillaume    ÏI    prend    part   à    l'ost   roval    diriL^é  contre 
Henri  1»^^  et  assiste  Louis  le   Gros  dans  l'entrevue  qu'il  a 
à  Aeauphle  avec  son  adversaire  ;  en  irL5,  il  apporte  son 
concours  à  l'expédition  contre  Thomas  de  i\larle,  au  re- 
tour de  laquelle  il  est  fait  prisonnier  par  un  chevalier  du 
comte   de  Champagne,    Hugues  le   Manceau.  En   1119, 
étant  toujours  prisonnier,  le  roi  prend  chaudement  ses 
intérêts  au  concile  de  Heims  et  finit  par  obtenir  sa  libéra- 
tion. En  1122  et  1 124  il  assiste  aux  campagnes  contre  le 
comte  d'Auvergne  et  le  roi  d'Angleterre,  en  1130  à  celle 
contre  IJugues  le  Manceau  et  les  comtes  d'Anjou  et  de 
Champagne  qui  s'emparent  de  sa  personne  (1).  En  1137, 
il  accompagne    en    Aquitaine    le    fils   du   roi,   le    futur 
Louis    Vil,   allant  demander   la    main  d'Eléonore.   Son 
amitié  et  sa  Odélité  aux   deux  rois  allaient  recevoir  une 
consécration  et  une  récompense  suprêmes  en  1147  ;  c'est 
à  lui  que  fut  proposée  la  régence,  de  concert  avec  Suger, 
lorsque  le  monarque  partit  pour  la  Terre-Sainte  (2).  Au 
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acte  rt'di«:é  à  la  même  époque  range  Guiliaume  parmi  les  barons 
(lu  roi  '<  tempore  Philippi  régis  Francorum  et  temporibus  opti- 
«  matum  suoruni  Willelmi  comitis  Nivernensis  et  Roberti,  filii 
<(  ejus,  episcopi  Autissiodorensis  et  Odonis  ducis  Burgundiae  et 
«Hoberti  fralris  ejus  episcopi  Lingonensis  x>.  Quantin,  t.  Il,  XIV. 
(1  )  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros  ;  de  Lesp.,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  281 
et  sequ. 

(2)  Colin,  op.  cit.,  p.  100.  A  noter  deux  passages  de  Louis  VU  à 
Nevers,  l'un  en'!  146,  l'autre  durant  la  minorité  des  enfants  de  Guy, 
en  1170.  (Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  Vil, 
u°'  CLXXXVl,  DCLXXXI). 
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surplus  malgré  la  cordialité  des  relations  existant  entre 
la  Couronne  et  les  comtes  de  Nevers,  les  souverains 
n'hésitaient  pas  à  parler  ferme  et  à  faire  intervenir  la 
force  lorsque  cela  était  nécessaire,  comme  ils  le  mon- 
trèrent pour  Vézelay.  Ils  avaient  réussi  à  faire  produire 
à  leur  suzeraineté  des  résultats  pratiques  :  il  leur  restait 
à  étendre  le  champ  de  leurs  conquêtes. 


^  2.  —  Le  roi  suzerain  et  le  roi  souverain. 


Si  l'on  a  pu  dénier  la  suzeraineté  du  roi  sur  le  comté 
au  xi^  siècle,  c'est  que  la  reconnaissance  en  est  a  peu 
près  toute  théorique,  et  produit  des  etlets  aussi  restreints 
que  possible  et  qui  ne  v(.nt  guère  plus  loin  qu'un  nouvel 
hommage  à  chaque  avènement  d'un  roi  ou  d  un  comte 
nouveau.  Le  droit  de  guerre  privée  des  seigneurs  de 
Nevers,  absolu,  soustrait  à  la  connaissance  de  la  cour 
royale  tout  litige  avec  leurs  voisins;  la  Monarchie  n'a 
aucune  action  directe  sur  leurs  sujets  et  leurs  vassaux; 
elle  n'a  aucun  moyen  de  contrainte  pour  les  forcer  à 
amener  leurs  hommes  à  son  ost  ou  à  contribuer  à  l'aide 
féodale.  Leur  serment  de  fidélité  ne  produit  même  pas 
les  etîels  de  droit  commun,  et  ils  ne  manquent  pas  à  leurs 
devoirs  en  faisant  la  guerre  à  leur  suzerain. 

Parmi  les  causes  qui  permirentà  la  Couronne  d'accroître 
peu  à  peu  ses  minces  prérogatives  du  début,  il  faut  tenir 
compte  de  certaines  circonstances  de  fait:  l'étendue  rela- 


il 
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tivement  n.édiocre  de  leur  territoire  interd.sait  aux 
comtes  de  Xevers  une  résistance  acharnée  comme  celle 
que  les  descendants  de  Hugues  Gapet  rencontrèrent  sur 
d  autres  points  du  royaume.  D'ailleurs,  rapprochés  bien- 
tôt de  la  Monarchie  par  la  communauté  des  intérêts  fré- 
quemment  associés  à  ses  entreprises,  entretenant  généra- 
lement  avec  le  trône  des  relations  excellentes,  ils  devaient 
plus  facilement  que  tous  autres  accepter  des  immixtions, 

d  ailleurs  rares  mr^me  au  xni«  siècle   d-^n^  1^.   i 

siLLH ,  uan^  les  domames 

juridiques  qu'ils  considéraient  comme  formant  leur  ré- 
serve  exclusive. 

Nous  croyons  pourtant  que  la  part  prépondérante  dans 
l'evolut.on  qui  se    produisit,  revient  aux  principes   de 
J-oit  et  à  la  force  interne  qui  pousse  les  idées  à  dévelop- 
per toutes  leurs  conséquences.  Si  réduite  que  soit  l'au- 
torité des  premiers   Capétiens,  ils  n'en   réunissent  pas 
-noms  sur  leur  tète  deux  qualités  qui  n'appartiennent  qu'à 
eux  :  en  premier  Heu  ils  sont  les  suzerains  suprêmes  à 
ri.ommage  de  qui  tout  iief  constitué  sur  le  sol  français  se 
rattache  en    délinitive;  sur  ce  point  le   progrès   de  la 
lioyauté  consista  à  ramener  l'hommage  des  comtes  au 
droit  commun  et  à  lui  faire  produire  seselfets  ordinaires, 
puis,  ce  premier  résultat  obtenu,  à  se  mettre  en  contact 
direct  avec  les  vassaux  et  arrière-vassaux  du  comté. 

Le  titulaire  du  trône  est.  en  outre,  roi,  titre  vide  de  sens 

précis  et  qui  ne  lui  attribue  aucun  pouvoir  déterminé, 

mais  dont  la  magie  agira  d'autant  plus  puissamment.  A 

quelque   étendue    de   territoire    qu'ils   commandent,  si 

Despois  ^ 
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riches  qu'ils  soient  en  honunes  ei  en  argent,  les  rivaux 
du  roi,  comtes  ou  ducs,  ne   parlent  qu'au  nom  de  leurs 
intérêts  féodaux  :  lui  seul  représeott-   encore,  au  milieu 
de  l'anarchie  générale,  les  idées,  si  faibles    à  coup  sur, 
mais  non  totalement  disparues,  de  puissance  publique 
et  d'unité  nationale  ;  seul  il  peut  évoquer  le  souvenir  des 
Césars  romains  et  de  Charlemagne  dont  il  porte  les  attri- 
buts ;  seul  il  est  oint  de  cette  huile  miraculeuse  qu'un  ange 
apporta  du  ciel  à  Clovis.  Il  est  celui  que  le  Seigneur  a 
choisi  pour  continuer  l'œuvre  du  monarque  chevelu,  et 
l'Eglise,  qui  l'a  sacré,  l'aide,  comme  les  prophètes  favo- 
risaient la  mission  du  jeune  David.  Que,  sous  la  menace 
d'une  coalition  étrangère,  le  sentiment  national  se  ré- 
veille ;  que  les  juristes  retrouvent  dans  le  droit  romain/ 
la  notion  de  l'Etat,  la  conscience  sociale  ne  fera  pas  un 
progrès  dont  les  héritiers  de  Hugues  Capet  ne  piotitent. 
Les   deux    idées   du  roi-suzerain,    du    rui-souveram 
n'agirent    pas    simultanément    avec    la    même    acuité. 
Comme  de  juste,  c'est  surtout  de  la  première   que  les 
monarques    s'autorisent  au    début,  et  elle    atteint    son 
grand   développement  sous   Louis  VL  Louis  Vil,  Phi- 
lippe-Auguste. Déjà  d'ailleurs  ces  princes  invoquent  fré- 
quemment leur  qualité  de  rois,  et  c'est  à  la  UÀs  par  son 
autorité  royale  et  au  uom  de  la  fidélité  r/uil  lui  doit  (]ue 
Louis  Vil  ordonne  à  Guillaume  111  de  réduire  les  Habi- 
tants de  Vézelay  (1). 

(1)  115;>.  —  Luchaire,  Institutions  Monarchiques  ^ous  les  premiers 
Capétiens,  t.  1,  pp.  207-208. 
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^ainl  Louis  et  l'h,HppeIII  re>t,.„t  respectueux  , lu  droU 
de.  barons;  Us  se  contentent  d'applicjuer  avec  v.o-ueur 
les  principes  féodaux,  ma,s  préfèrent  encore  s'appuyer 
généralement  sur  eux.  C'est  sous  Philippe  le  Bel  que  le 
rapport  se  renverse  :  monarque  de  sens  très  politique  et 
d  esprit  très  moderne,  entouré  de  légistes  dont  il  partage 
les  Idées,  .1  fera  passer  au  premier  plan  l'idée  d'un  inté- 
rêt pubhc  représenté  par  la  Royauté  et  donnera  à  celle- 
^■i  un  caractère  dont  elle  ne  se  départira  plus. 
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CHAPlïRt:  Y 


LES    PREMIERS    PROGRÈS    DE    LA    MONARCHIE 

CONSÉQUEN'CES 
FÉODALES    ET    MILITAIRES    DE    LA    SUZERAINETE    ROYALE 
LA    RESTRICTION    DES    GUERRES    PRIVEES 


ç  1".  -  La  garde  noble  et  le  mariagô  féodal  appliqués  au 

comté. 


Le  seigneur  de  tief  possédait  deux  prérogatives,  qui, 
pour  n'avoir  à  s'exercer  qu'occasionnellement,  n'en  pré- 
sentaient pas  moins  un  puissant  intérêt  :  le  droit  de  baîL 
qui  lui  permettait  de  reprendre  et  de  gérer  le  tief  en  cas 
de  minorité  du  titulaire,  le  droit  de  mariaiie  féodal  qui 
l'autorisait,  lorsque  ce  titulaire  était  une  tille  nubile,  à 
choisu' répoux  destiné  à  accomplir  les  services  dus  par 
sa  vassale.  A  la  fin  du  xu^  siècle  le  suzerain  se  contentait 
de  recevoir  à  hommage  le  bailUtre  à  qui  la  jouissance  du 
tief  était  attribuée,  sous  obligation  d'en  remplir  les  de- 
voirs et  de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur.  H 
resta    au   seigneur  un   pouvoir  de  tutelle  et  de  surveil- 


lance :  quant  au  droit  de   mariage,  il  subsista  intégrale- 
ment. 

Tne  étroite  amitié  liait  depuis  longtemps  les  comtes 
de  iXevers  et  la  maison  royale,  lorsqu'en  1176  le  décès 
Guy  donna  lieu  à  rapplication  de  ces  principes.  Aussi 
n'y  eut-il  aucune  contestation  :  ce  fut  le  mourant  lui- 
même  qui  confia  ses  enfants  à  Louis  VTL  Si  ]\lahaut,de 
Bourgogne,  seule  d'abord,  puis  probablement  avec  son 
troisième  mari.  Pierre  de  Flandre,  et  certainement  avec 
Kobert  de  Dreux  qu'elle  épousa  en  1177,  garda  la  tutelle 
de  son  fils  et  l'administration  du  Nivernais,  ce  fut  avec 
le  consentement  et  sous  la  surveillance  du  monarque, 
dont  nous  avons  signalé  la  présence  à  Nevers  enll7()(l). 
A  la  mort  de  Guillaume  V(1181),  Philippe-Auguste,  qui 
avait  succédé  à  son  père  Tannée  précédente,  prit  complè- 
tement en  main  l'administration  des  trois  comtés  de  la 
famille  de  Nevers,  et  lit  même  élever  à  sa  cour  la  jeune 
Agnès  (2;,  qu'il  maria  en   Il8i,  à  son  cousin  germain, 
Pierre  de  Courtenay  (3). 

(1)  Lucliaire,  rjnde  sur  les  actes  de  Loiris    Vil,  DCLXXXI.  —  De 
Lespiiiasse,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  387  et  sequ. 

(2)  De  Lesp.,  t.  I,  p.  397. 

(3)  «  Propter  iiiulta  servitia  quae  poteramus  habere  a  multis 
<c  nobilibus  terrae  iiostrae  pro  comitatu  Mveruensi  et  Altissiodo- 
<  rensi  .{ui  in  manus  nostras  vénérant,  Petrus,  consanguineus 
«  nostei,  qui  nunc  est  cornes  Nivernensis,  concessit  et  quitavit 
«  nobis  in  perpetuuni  et  beredibus  nostris  Montem-Argi  cum 
<(  pertinentiis  suis,  in  increnientum  corone;  et  nos  donavinius 
«  ei  coinitatiiin  Nivernensem,  et  dediraus  ei  comitissam  in 
«  uxorem,   tali  conventione  quod  si  predictus  cornes  comitatura 
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Pierre  conserva  le  comté  à  la  mort  de  sa  femme.  Ce  fut 
le  roi,  néanmoins,  qui  disposa  de  la  main  de  sa  tille 
Mahaut  et  qui  l'accorda  en  mariage  à  Hervé  de  Donzy, 
contre   la  ville  de  Gien    l).  l-^n   1223,  Mahaut,  devenue 


'j.  perderet  morte  heredis  sui  et  comitisse  interveniente,  et  comi. 
a  tissa  moreretur,|nos  reddemus  comiti  Montem-Argi.'>(Mart(''ne, 
Vcterum  Scriptorum  amplissima  collectai,  t.  I,  col.  i047),  —  Cl. 
Guy  Coquille,  OKuvres,  t.  l,  p.  3:'.3  ;  Colin,  op.  cit.,  p.  103;  de 
Lespinasse,  Comtes  de  Nevers,  t.  l,  p.  397.  —  Remarquer  que  le 
monarque  se  fait  payer  la  main  de  ses  pupilles  :  Pierre  dut  don- 
ner Montargis,  Hervé,  Gien,  à  Philippe  Auguste. 

(1)  u  E^'o  Herveus   Dominus  Danziaci  notuni  fa^imus  universis 
«  ad  quos  littere  présentes  perveneriiit  quod  liée  sunt  conven- 
«  tiones  inter  nos  et  dominum  nostrum  Philippum  regem  Francie 
u  scilicet;  quod  dominus  rex  habet  nobis  in  ronventione  dare  in 
<(  uxorem   liliam  Pétri  comitis    Nivernensis    cum    comitatu,  hoc 
«  modo  quod  Petrus  comes  Nivernensis  advitam  suam  habebitde 
<(  terra  illa  quod  dominus  rex  derernet;  post  morteui  vero  dicti 
«  Pétri  comitis,  tota  illa  terra  redibitad  me  et  uxorem  meam  vfd 
«  liberosnostros.— Pro  racheto  vero  suo,  nos  et  Henaudus  frater 
(c  noster  concedimus  eidem  régi  et  heredibus  suis  imperpetuum 
((  Giennium..,  hoc  modo  quod  si  dicta  uxor  nostra  moreretur  abs- 
«  que  herede  exnobis,  Giennium  reddibit  ad  nos  velHenaudum 
«  fratrem   nostrum,  vel  heredes   nosttos,   paiando   domino  régi 
«  MMM  marchas  argenti  ad  pondus  Trecense.  Preterea  e^o  Her- 
'(  veu3,  priusquam   matrimonium  fiât,   faciam  dominum  regem 
«  assecurari  ab  hominibus  terre  mee  quod  ego  contra  omnes  ho- 
H  mines  qui  possunt  vivere  et   mori,  ipsum   juvabo,  bona   tido, 
«  sicut  dominum  meum   ligium,  neque   propter  aliiiuem   homi- 
u  nem  deficiam  ei,  quamdiu  michi  rectum  facere  voluerit  in  ruria 
H  sua.Matrimonio  facto,  faciam  domino  régi  fieri  eamdem  securi- 
n  tatem  ab  hominibus  dicti  comitatus  qui  sunt  de  re^Mlibus  aut 
u  de  feodo  suo.  Si   autem  aliquis   esset  rebellis  de  illa  securitate 
«  facienda,    eao  Herveus    me    exinde    lujberem    ad    voluntatera 
«  domini  régis.  Prius  quam  vero  matrimonium  liât,  ego  Herveus 
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veuve,  promettait  encore   au   roi  sous  la  caution  de  ses 
vassaux,  de  ne  pas  se  remarier  contre  son  -ré  (1). 

Toutes  ces  interventions,  qui  mettaient  la  Monarchie 
en  contact  direct  avec  les  vassaux  du  comté,  furent  d'un 
grand  profit  pour  elle  et  aidèrent  au  développement  de 
sa  puissance  en  Nivernais. 


§  2.  —  Les  obligations  militaires  du 


comte. 


L'mtmiité   des  comtes   avec  les  rois  contribua  à  ren- 
forcer les  obligations  militaires  des  premiers  envers  les 
seconds.   De  Philippe   I-^  à   Philippe    II,  en   effet,  s'ils 
figurent   IVéqiieninient   dans   fost  royal  (2),  c'est  plus  à 
tilre  d^illiés,  semhle-t-il,  que  de  vassaux.  Dès  Louis  le 
Gros  pourtant,  nous  voyons   le  roi  arguer  de  sa  qualité 
de  suzerain  pour  réclamer  aux  princes  de  Nevers  le  se- 
cours de  leurs  armes  :  il  semble  notamment  de  règle  (la 
remarque  est  de  .M.   Luchaire)  que  le  vassal  qui   a  pris 
part  à  une  délibération  de  la  cour  rovale,    est   tenu  de 
faire  appliquer  la  décision  prise  :  Louis  VII,  chargeant 

<'  tradam  Domino  régi  Gonam  custodiendam  ad  coustamenta 
*«  mea,  <lonec  prcdicte  securitates  facte  fuerint  domino  régi  de 
u  f.redicto  comitatu.  Securitatibus  vero  acceptis,  Conam  rehabe- 
«  bimus  .).  (Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  I,  p.  207.  — 
Octobre  1199;. 

(1)  Arch.  nai.,L  •2:u\,  qo^  3  et  sequ. 

(2)  En  1071,  en  1080-1081,  en  1109.  112!,  1124,  etc.  (Luchaire, 
Instit.  Monarchiques,  t.  II,  pp.  48  et  sequ.,  de  Lesp..  t.  I,  pp.  248 
etsequ.)  En  1131  llist.  de  Fr.,  t.  XI!,  p.  .r22)  ;  en  1170,  ^eod.  L. 
pp.  299  et  sequ.). 
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Guillaume  111,  en  1155,  de  ré[)rimer  linsun.'ction  de 
Yézelay,  invoque  cette  présence  (l).  Réduite  à  son  strict 
principe,  l'obligation  au  service  d'ost  est  assez  légère 
d'ailleurs  :  en  1272,  lors  de  l'expédition  contre  le  comte 
de  Foix,  Yolande  se  contentait  d'envover  dix-neuf  clie- 
valiers  dont  douze  bannerets  (2)  ;  en  \'M)'2,  Louis  1^^  ne 
devait  que  dix  cbevaliers,  pour  quarante  jours,  le  temps 
de  l'aller  et  celui  du  retour  compris  (3)  ;  selon  les  usages 
féodaux,  le  comte   lui-même  commandait  en   principe 

cette  petite  troupe  :/(■). 

Les  premières  années  du  xiv^  siècle   voient  proclamer 
cette  nouvelle  idée  qu'en  cas  de  danger  national  le  roi  a 
le    droit,    en  dehors    de  tout    service   féodal,   de    faire 
appel  à  l'universalité  des  forces  du  pays  })our  repousser 
le    péril.    C'est   sur   ce    principe    que    Piiilippe    le     Hei 
s'appuie  en  1303  pour  réclamer  aux  nobles  et  aux  églises 
un  chevalier  pour  500  sols   de  terre,  aux   non-nobles, 
six  sergents  de  pied  par  500  feux  ;  en  1314,  il  ordonna 
une  nouvelle  levée  de  gens  de  guerre  contre  le  comte  de 
Flandre,    et  lordonnance  semble  avoir    été   exécutoire 
sur  les  terres  des  barous  ,  elle  le  fut  eu   tous  cas  en  Ni- 

(1)  i<  De  (idelitate  Ilegis  et  praesens.  »  Luchaire,  op,  cit.,  t.  I, 
pp.  207-208. 

(2)  û  Comitissa  Niveniensi^i  \\n>ii  XII  milites  baiienos, 
«  VII  alios  sine  baneria.  ^<  (Ihi^t.  'le  /-r.,  t.  XXllI,  pp.  707-708; 
Petit,  op.  cit.,  t.  V,  p.  lo;i). 

(3)  App.,  VIII,  et  Cf.  Etablissements  de  Saint  Louis,  art.  65, 
dans  h.,  t.  I. 

(4)  Cf.  Marolles,  iil,279. 
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vernais,  cette  province,  possession  de  la  maison  de 
Flandre,  étant  alors  commise  (li.  En  1318,  le  comté 
étant  de  nouveau  en  la  main  royale,  Philippe  V  manda 
encore  à  ses  nobles  de  se  rendre  à  Paris  pour  les  alFaires 
des  Flamands  aux  octaves  de  la  Chandeleur  (2). 

A  celte  époque,  les  barons  eux-mêmes  semblent  avoir 
admislathéorie  monarchique  ;  toutefois,  ils  n'accordaient 
au  roi  que  le  droit  ^rarrlère-ban,  c'est-à-dire  le  droit  de 
faire  appel  aux  nobles  du  royaume  qui  n'étaient  pas  ses 
sujets  directs,  mais  seulement  par  l'intermédiaire  de 
leurs  seigneurs. 


Telle  fut  la  coutume  qu'ils  invoquèrent  après  la  mort 
de  Philippe  IV,  et  dont  leurs  coalitions  imposèrent  la 
reconnaissance  à  Louis X  (3). 

{i)hambert,[.  III,  p.  41  ;  Boutaric,  Ac^cs  du  Par/.,  t.  Il, 
MMMMCCLXXXVl.  Voir  la  lettre  de  He^riaud  Coquille'  1315) 
citée  dans  la  préface  des  Œuvres  de  Cuy  Coquille,  doù  il  résulte 
que  durant  la  commise,  la  convocation  des  arrwre-cassaux  à 
l'osl  du  roi  se  faisait  ;;./;•  rintermediaire  du  bailli  au  comte. 

(2)  Ord.  du  Louvre,  t.  VIII,  n«  0778. 

(3)  Ordonnance  de  mai  1;H6  sur  les  représentations  du  comte 
des    nobles    et    rpligieux    du    Nivernais   et  du   Donziais,  art.  2  : 
«  Féodales  vero  dictorum  Comitis  et  Ueligiosorum.  vel  alios  eis- 
-  dem  immédiate  subditos,  nisi  homines  nostri  fuerint,  et  Heli- 
«  giosos  in  ipsorum  Terra  et  jurisdictione  ac  etiam  garda  imme- 
<'  diate  existentes,  ad  exercitus  nostros  venire,    vel  pro  eis  linan 
u  ciam  vel  emendam   .\obis   prestare    nullatenus   compellemus  ; 
<c  nisi  in  casu  retrobanni,  in  quo  casu  quilibet  de  Hegno  nostro 
<'  tenetur,  dum  tameu  hoc  de  mandato  nostro  per  totum  Hegnura 
<c  nostrum  generaliter  fiât,  si  nécessitas  iuerit  generalis;  si  autera 
<c  particulari-^  fuerit,  etiam  particulanter  fien  non  poterit  ;  et  in 
«  Litîeris  que  Ofiicialibus  nostris  super  bec  dirigentur,  hoc  spe- 
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§  3.  —  Le  droit  de  guerre  contre  le  roi. 

Le  régime  féodal,  si  dur  dans  les  relations  normales 
du  vassal  avec  son  suzerain,  subissait  do  sini^uliers 
adoucissements  lorsqu'il  s'agissait  de  régler  les  rapports 
du  roi  avec  l'un  de  ses  grands  barons.  C'est  ainsi  que  la 
prise  d'armes  contre  le  suzerain,  si  ré[)réhensil>le  au 
point  de  vue  féodal  et  si  sévèrement  punie  (nous  con- 
naissons l'exemple  de  Guillaume  de  Verrièrt»^  privé  de 
sontiefen  I2i9  pour  avoir  tenu  contre  In  romfrssp  le 
parti  du  roi)  était  admise  de  la  part  des  comtes  contre  le 
monarque.  Philippe-Auguste  lui-même  ne  semble  pas 
avoir  tenu  rigueur  à  Hervé  d'avoir  combattu  contre  lui 
en  121  i  (l).  Sous  les  premiers  capétiens  ces  seigneurs 
sont  pour  la  Couronne  des  alliés  ou  des  adversaires  ; 
c'est  à  peine  s'ils  sont  des  vassaux  ^2). 

«  cialiter  caveatiir,  de  qui  bus  tenebuiitur  Ofticiales  ipsi  facere 
((  copiam  peteiitibus.  »  Ord.  du  Louvre,  t.  XI.  p.  tU  ..  D'autres 
barons,  notamment  le  duc  dp  Bourgogne,  le  comte  de  Forez,  le 
sire  de  Beaujeu,  et  les  nobles  et  religieux!de  Bourgogne,  Forez, 
de  Langres,  d'Autun  et  de  Chàlons,  avaient  arraché  au  roi  des 
ordonnances  identiques.  Cf.  hamhert,  t.  Ill,  Ordonnances  de 
Vincennes  d'avril  et  du  17  mai  1315. 

(i)  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  li  ne  cl  le  réunie  de  Loni:^  V///, 
p.  97  ;  Née  de  la  Rochelle,  np.  cit.,  t.  1,  p.  lOi.  —  M.  <le  Fo>pi- 
nasse  carde  le  doute  sur  la  conduite  de  Hervé  {Le  Nivernais, 
t.  II,  p.  02  et  Cf.  article  sur  Hervé  de  T)onz<j ,  du  même  auteur, 
dans  Bull.  Soc.  Nir.,  2«  s.,  t.  IH,  p.  142. 

(2)  Les  conventions  entre  roi  et  barons  sont  passé-es  sur  un 
pied  d'égalité  presque  complet,  et  le  roi  doit  donner  des  garan- 
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A  la  lin  du  xiii^'  siècle  l'idée  se  fit  jour  que  les  hauts 
barons  étaient  dans    une  situation  analogue    à  celle  de 
tout  vassal,    que  leur  devoir  de  fidélité  devait  être  plus 
etlcctif  et  les  sanctions  plus  réelles.   Les  luttes  de  Phi- 
lippe le  Bel  avec  les  seigneurs  de  Xevers  donnèrent  lieu 
à  l'application  de  cette  nouvelle   théorie  :  en  septembre 
^'^l^  la  '''>m//i/.sYMie  ses  terres  fut  prononcée  contre    le 
comte  pour  rupture  de   ses  devoirs  envers  son  suzerain, 
et  en  janvier  I:il2,  cette  condamnation  fut  renouvelée  à 
titre  définitif  (Ij.  Un  grief  d'aspect  moderne,  la  ièse-ma^ 
Testé,  était  déjà  invoqué  contre  Louis  1er  ^  côté  des  man- 
quements  h'odaux;   cependant  le  caractère    delà   peine 
n'est  pas  douteux,  et  elle  constitue  indubitablenu^nt  la 
commise  féodale  et  non  une  confiscation  de  droit  com- 
mun (2  Mn  1317,  le  comte  qui,  avec  le  duc  de  Bourtro'^ne 
et  les  nobles  de  Champa-ne,  soutenait  contre  Philippe  le 
Long   les  prétentions   de  Jeanne  de   \avarre,    fille  de 
Louis  X,  à  la  Couronne,  ayant  refusé  Thommageau  nou- 
veau roi,  celui-ci  se  contenta  de  prononcer  la  saisie  du 
Nivernais.  11  avait  pourtant  contre  son   vassal   d'autres 

ties  à  son  vassal,  comme  celui-ci  lui  en  donne.  Pierre  de  Cour- 
tenay  sert  en  IIUS  de  caution  a  Pliilippe-Augu.te  envers 
linbault  m  de  Champagne  (Teulet,  op.  cit.,  t.  f,  p.  19:,). 

n.  Cette  prpmière  mainmise  devait  durer  jusqu'en  1315.  — 
Voir  <dun.,  t.  Il,  Arrêt.  1314,  V;  Boutaric.  Actes  du  ParL,  t.  II, 
i2Ht;,43*J0;  Funck-Brentano,  Hnlippe  le  Bel  en  Flandre,  p.  597  et 
seq.  ;  ,1e  Lesp.,  t.  II,  p.   i2'.  et  seq. 

(2)  «  Dictusque  comitatus  Xivernensis  et  alie  terre  predicti 
«  Ludoviri  noln,  venerunt  m  commissum  fsci.  »  Mandement  relatif 
a  la  -anle  des  prieurés  de  Tordre  de  Cluny,  de  janvier  1312;  de 
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griefs  qui  auraient  autorisé  une  mesure  plus  ra«li<>ale  : 
outraires  à  son  é-ard,  provocations  à  la  révolte,  viola- 
tion    des   gardes   royales,  attaques  contre  ses    tkièles, 

etcii). 

En  août  1318,  Louis  s'étant  de  nouveau   allié   contre 

la  Couronne  avec  son  père,  Philippe  montra  plus  d'éner- 
gie ;  il  semble  même  avoir  été  plus  loin  que  son  père 
six  années  auparavant,  et  avoir  prononcé  contre  le  re- 
belle la  conliscation  (2). 

Sous  une  forme  absolue,  l'interdiction  aux  grands  feu- 
dataires  de  tout  fait  de  guerre  à  Tencontre  du  roi,  était 
^  prématurée.  Les  mœurs,  qui  avaient  été  moins  vite,  ne 
considéraient  pas  encore  de  tels  actes  comme  répréhen- 
sibles,  et,  pour  longtemps,  des  traités  honorables  de- 
vaient mettre  fm  aux  prises  d'armes  des  comtes  de 
Nevers  contre  la  Couronne. 


Flamare,  Quelques  acte^  de  Philippe  le  Bel,  dans  Mem.  Soc.  Acad., 
1888,  p.  56  .  —  1  Coiidemualus  fuit  t/t'  crimine  régie  maje^t^itis... 
et  omiiia  boua  sua  ratioiie  dicti  criminis  ip^i  yeiiitori  iiostro 
in  comnussum  remise.  >>  {()Um.,  t.  il,  p.  616). 

(I)  Lebugeur,  Hist.  de  Philippe  le  Lonu,  t.  i,  p.  l>3  et  se.}a  ;  de 
Lespiiiasse,  t.  Il,  p.  441  ;  Petit,  t.  Vill,  -//'/>.,  n"'  <169:;,  G703, 
6707;  Mar.,  30,  95,  279,  486,  o09  ;  Areh.  iiat.,  J.  2:^C>.  n-  03.  - 
Effectuée  en  mars  ou  avril,  îa  saisie  fut  levée  le  '20  septembre. 
(Lehugeur,  t.  l,  p.  '.m;  -,  Mar.,  279  et  480). 

C2)  Lehu-eur,  op.  cit.,  t.  1,  p.  l:S8.  —  Les  biens  du  eoriite  lui 
furent  rendus  en  1320.  {De  Lesp.,  t.  I!,  pp.  t47-4'i'.>;  Mar.,  95). 
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Les  arbitrages  ;  la  restriction  des  guerres  pnvees 

et  la  Royauté. 


Le  principe  même  du  droit  de  guerre  privée  avait,  dès 
Je  xu^  et  le  xui^^  siècles,  subi  des  restrictions,  et  un  règle- 
ment pacifique  des  conflits   tendait  cà  se  substituer  aux 
solutions  violentes.  Il  ne  semble  pas  que  Pinitiative  de 
ce  mouvement  soit  imputable  à  la   Royauté  :  elle  parait 
revenir  aux  seigneurs  eux-mêmes  ;  au  xii^  siècle,  ils  ont 
compris  quelles  pertes  leur  font  éprouver  ces  guerres 
continuelles  qui  ruinent  leurs  campagnes  et    déciment 
leurs  peuples  ;  aussi  ont-ils  f  et  les  comtes  de  Nevers  en 
particulier  ,  fréquemment  recours  à  l'arbitrage  d'un   ou 
de    plusieurs    de   leurs  voisins.    Dès  1100,  l'évêque   de 
Nevers  et  Guillaume  II,  qui  avait  emmené  à  la  croisade, 
où  ils  étaient  morts,  certains  hommes  du  chapitre,  con- 
fient le  règlement  de  leur  contestation  à  Hugues  de  Thil, 
sénéchal,  et  Séguin  de  Xevers,  chevalier  du  comte  (1); 
en  llioje  même  comte  et  Hugues  de  Màcon,   évèque 
d'Auxerre,  font  régler  leur  litige  relatif  à  la  chasse  dans 
les   forêts    auxerroises  par  saint   Bernard  (2)  ;    en  IlTi, 
Guy  v{  le  duc  de   Bourgogne    de'cident    de  mettre   aux 
mains  d'arbitres    leurs  diiîérends   à  venir  (3)  ;  en  1 186, 
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(1)  De  Lesp.,  t.  I,  p.  271. 

(2)  Eod.  o}>.,  p.  296. 

(3)  Uuantin,  Cartul.  de  l'Yonne,  t.  Il,  CCXXXIII. 
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Pierre  de  Courtenay  et  lUanclit'  de  Cluiiii[)ai4ue  lenni- 
uent  par  uii  conipioiiiis  une  coiitestaliuii  relative  à  uq 
(ief  du  comtéde  Joigny  (1).  En  123i,  nous  voyons  con- 
fié au  roi  de  Navarre  le  règlement  d'une  atîaire  pen- 
dante avec  le  duc  de  Bourgogne  (2).  Le  prestige  de  la 
Couronne  et  la  qualité  de  suzerain  connnuu  des  deux 
parties  désignaient  particulièrement  le  monarque  pour 
servir  d'arbitre.  C'est  à  Louis  VIF  que  Guillaume  111  et 
GeotFroy  de  Donzy  s'adressèrent  pour  teruiiner  leurs  dif- 
férends (3),  comuie  leurs  héritiers,  le  comte  Pierre  et 
Hervé,  devaient  faire  concilier  leurs  prétentions  par 
Philippe-Auguste  (i).  Kn  llGi,  le  même  Louis  Vil  in- 
tervient [)0ur  concilier  Alain,  évéque  d'Auxerre,  et 
Guillaume  IV,  leur  fait  accepter  l'arbitrage  de  (iudefroy, 
évéque  de  Langres,  de  Guichard,  abbé  de  Pontigny,  et 
de  GeotTroy,  abbé  de  Clairvaux,  et  approuve  l'accord 
conclu  par  les   soins  de    ces   trois  personnage.>  {l\).   Ln 

(1)  Chantereau-Lefèvre,  Traité  des  Fiefs,  t.  IT,  p.  0.  -^  \uuvpau 
compromis  entre  les  mêmes  eu  avril  1*217  [coiL  /.,  j».  ><'.)). 

(2)  Teulet,  Layettes  da  Tn'xjr  des  Chartea,  t.  Il,  p.  270. 

(3j  En  1149;  Née  de  la  Hochelle.  op.  cit.,  t.  I,  p.  102  :  de 
Lesp.,  t.  l,  p.  320-321. 

(4)  Eu  1199  :  a  Dilectus  consanguineus  noster  l'etru-  cornes  et 
«  Herveus  de  C.yenno,  de  pace  intereos  facienda  m  nos  compro- 
«  miserunt.  »  Biill.  Soc.  yiv.,  2^  s.,  t.  V,  p.  ~'A. 

(5)  M.  de  Lespinasse  fait  remarquer  à  ce  sujet  ies  pn-leiences 
de  la  féodalité  pour  l'arbitraire.  La  Cour  du  roi,  saisie  {uar 
l'évéque,  avait  fixé  en  vain  un  joui'  de  compaïution  au  comte  ; 
la  procédure  régulière  n'aboutissant  pas,  ie  roi  dut  s'etïacer 
devant  les  arbitres  demandés  par  le  comte  De  Eesp.,  t.  1, 
p.  375). 
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i22i  la  comtesse  et  les  religieux  de  La  Charité  qui  lui 
déniaient  le  droit  de  garde,  s'en  remettent  à  la  décision 
du  chancelier  de  France,  Guérin,  évéque  de  Senlis,  dont 
la  sentenceest  contirmée  par  le  roi  (1).  Sous  Saint  Louis 
ménie,  des  arrêts  du  l^arlement  mentionneront  encore 
qu'ils  sont  la  suite  d'un  compris  librement  consenti  par 
les  parties  (2). 


L'arbitrage,  exi-eant  l'accord  des  deux  adversaires,  ne 
pouvait  autoriser  la  Couronne  à  s'immiscer  sans  leur 
consentement  dans  les  contestations  qui  les  divisaient. 
Tne  autre  pratique  courante  lui  servit  de  prétexte  pour 
imposer  son  jugement  malgré  l'opposition  de  l'une  des 
parties.  Il  était  d'usage  et  cela  était  indispensable  dans 
une  société  où  la  force  était  toute  puissante,  d'entourer 
les  contrats  de  toutes  les  garanties  possibles  :  serment 
sur  les  évangiles  ou  sur  des  reliques  ;    promesse  par  les 

prélats  de  la  région  d'interdit  ou  d'excommunication  en 

< 

(1)  App.,  III. 

12)  Sentence  de  1207  décidant  que  le  comte  est  tenu  de 
rendre  à  Cuy  de  Dampierre  les  chàtellenies  de  Chàteauneuf  et 
de  Tours  :  .  Volait  dominus  Rex  et  ordniatum  fuit  non  per 
a  judiciuni,  sed  per  viam  aequitatis.  »  (Houtaric,  Actes  du  Parle- 
ment, t.  1,  p.  107).  C'est  aussi  du  consentement  des  parties, 
de  assemu  parcium,  qu'est  tranché,  en  12G9,  un  conflit  dejuridic- 
tions  entre  le  comte  et  le  prieur  de  :^aint-Etienne  (Olim.,  t  I 
Inqueste,  1269). 
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cas  d'inexécution;  engagement  des  va^ssaux  de  rompre 
dans  le  même  cas  leur  lien  féodal  (l)  ;  contlrniation  du 
suzerain,  ou  même  d'un  simple  voisin,  capable  de  faire 
respecter  la  convention  par  la  force.  Lors  delà  charte  de 
Nevers,  les  bourgeois  solliciteront  la  reconnaissance  de 


(i)  En  1215  Hugues  de  Lormes,  Hugues  de  Saint- Veraiii.  et  les 
autres   vassaux  de   Hervé,  jurent   au   roi,  sur  l'ordre  du  comte, 
leur  suzerain,  qu'ils   le  serviront  contre   ce  dernier   sans   forfai- 
ture au  cas   où   Hervé  manquerait  à  sa   parole   relativement  au 
mariage  de  sa  fdle  Agnès;   même  engai^ement  en  1219,  après  la 
mort  de  Philippe  de  France  ide  Lesp.,  t.  H,  pp.  71  et  90).  Même 
cautionnement  de  la  promesse  de  Mahaut,  en  1231,  de  ne  pas  se 
remarier  sans  le   consentement   du   monarque  :  <^  Kgo   Hutro   «le 
«c  Sancto  Verano  notum  facio  universis  présentes  litteras  inspec- 
<(  turis  quod  ego  juravi  super  sacra  sancta  karissimo  domuio  meo 
«  Philippe  dei  gratia  illustri  Francorum  régi  quod  si  domina  mea 
c(  Mathildis  comitissa  Nivernensis  deticeretde  Itono  et  fideli  ser- 
ve vicio   faciendo    domino    régi    et  se  maritaret    sine  licentia  et 
<c  voluntate  ejusdem,  ego  tenerer  venire  ad  dominum  rei:em  cum 
<c  omni  terra    et  feodis  quod  de   ipsa     teneo    et    ipsum    contra 
u  eandem     Comitissam    juvare,     donec    id    esset     emendatuni 
u  ad    cratum    suum.    Quod  ut  firmum   sit   et  stabile,  présentes 
«  litteras    feci    scribi    et    sigilli    mei  appositione   muniri.  Actum 
«  Meleduni  anno  domini  x\l°CC°XXP  mense  fehruarii  ..  Arch.  nnt., 
f.  256,  n^^  6,   et  cf.   n'''  3  à  9.  —  Le   Hoi  lui-même  doit  fouriur 
de  semblables   garanties;   les   conventions  relatives  au  mariage 
de  Philippe  de  France  avec  Agnès  donnent  lieu  à  des  promesses 
du  duc  de  Rour<:ogne,  de  la  comtesse  de  Champagne,  des  comtes 
de  Bretagne,  de  Saint-Paul,  de   Dreux   et  de  Guy  de  Dampierre, 
futur  comte  de  Flandre,  de   refuser  au  roi  service,  aide  et  con- 
seil s'il  manque  à  ses  entragements  :  «  Kgo  post  quadraginta  dies 
((  postquam  submoniti   id  emendare  nollent,  nullum  servitiuni 
t(  nec  auxilium  nec  consilium  eis  praestarem,  nisi  de  hoc  emen- 
«.  dando,  donec   id  esset  plenius  emendatum.  >>  (De  Lesp  ,  t.  IL 
p.  69;  Brussel,  t.  I,  p.  162.) 
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leur  commune  par  les  quinze  principaux  vassaux  de  leurs 

par  ceiui-ci  sont  PYrocci\'/^^.     x  r  , 

•sont  cxcessnement  fréquents  :  en  1147   par 

::;r;';"^"  ^^"^'--^^'-^e  Louis  vn  que  b! 

nard  do  Cla„.vaux  et  Hugues  de  Thil  règlent  le  litige  entre 

I^'comteetrabbédeVézeIay(2)-enHfil   1 

-que   approuve    uue    autre   sentence     arbitrale   avec 

evequed'Auxerre(a),  en  „Ti,  un  accord  entre  Ouv 
Je  chapitre  d'Auxerrp    'l\    r-,         .     ,  •^ 

,.  ,  ^'^"^    '^-  C'tons  également,  sous  Phi- 

l'Ppe-Auguste.    en    1188   la   convention    de    Pierre    de 

Courtenay  avecl'évèque  et  les  chanoines  de  devers  re- 

iative  a  la  monnaie  (5),  en  110^  «nn   +    •" 
].,,.,  ^  ^  ^^"^  ^^^  t^aiie  avec  Bau- 

cloumeJandre  (6),  en  1200,  la  renonciation  de  Hervé  à 

a.  Je  de  .3.000  sous  due  par  les  habitants  du  bourg  Saint- 

ïUienno  en  cas  de  captivité' (7     pn  î^f^  i 

,  ,    ^    "''^^'^'^nl-ï3,lesarliclespassés 

par  le  même  avec  F/iLL/.  rL.  \^  -    i        . 

avec  i  abbe  de  ^  ezelayet,  en  1217,  son  corn- 

prom.s  avec  la  comtesse   de  Champagne  (8;.    Dans   ces 
conditions,  le  ro,  comme  garant,  était  tenu  de  faire  res- 

(i)Crouzet.  op.  C.7.,  p.  114  et  sequ. 
(2;  De  Lesp.,  t.  L  p.  30G. 
(3)  De  Lesp.,  t.  I,  p.  347. 

W  J^uchaire,  EL  sur  ies  artes  de  Loms  VII,  p.  30:.  DCLlll 
(o)Quantin,  î.  II,  CCCLXXIV 
^^W  Consulter  ie  CUal.  ,es  a.es  ,e  mU,r..Au,ns,e,  de  LéopoM 

reilÏ  '""•'  '•  "'  '■  '■  ~  L^P-i'ation  papale  fut  également 

i^>  Consulter  ie  Catalogue  des  aCe.  de  l'IaUppe-AnomU 
Bespois 
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pecter  le  pacte  conclu,  s'il  en  était  requis  par  la  parfe 
la  plus  faible  ;  or.  avant  de  recourir  a  la  force,  .1  appe- 
lait tout  naturellement  devant  lui  l'autre  partie,  enten- 
dait ses  ra.sons  et  tâchait  de  concilier  les  deux  adver- 
saires ;  bref,  il  jouait  un  certain  rôle  d'arbitre  et  de  juge, 
que  déjà  une  seule  partie  sufllsait  à  saisir.   De  la  a  ad- 
mettre qu-il  pouvait  sur  la  demande  d'une  part.e,  ap- 
poser son  jugement  à  l'autre,  il  n'y  avait  qu'.npas.  Le 
principe  est  déjà  proclamé,  a  son  proiit  .d  au  profit  des 
grands  vassaux,  dans  un  acte  du  milieu  du  xu^  siècle  : 
en  juin  1155  Louis  VU  et  un  certain  nombre  de  barons 
du  centre  et  du  nord  de  la  France,  parmi  les^.uels  le  duc 
de  Bourgogne,  les  comtes  de  Flandre,  de   Champagne 
et  de  Nevers,  jurèrent  la  paix  de  Dieu  pour  d.x  ans  en 
faveur  des  'Eglises  du  royaume  et  de  leurs  possessions, 
des   agriculteurs,  du  gros   et  du  petit  bétail,   des  mar- 
chands et  de  tous  ceux  qui  seraient  prêts  à  se  soumettre 
à  la  justice  de  leur  seigneur  (1)  ;  les  contractants  s'en.a- 
geaient  non  seulement  à  tenir  cette  paix,  mais  à  lu  (anc 
respecter.  Les  hauts  féodaux  et  le  ro.  s'attribuaient  donc 
le  droit  d'orienter  le  conll.t,  sur  la  volonté  d'une  part.e, 
vers  une  solution  pacifique.   A   mesure   que   le  roi   se 
mettra  hors  de  pair  et  que  se  développera  son  caractère 
de  gardien  de  la  paix  publique,  on  tendra  à  Im  recon- 

^1)   ,  Hommes    quicumqu.    sint    quandin    p.ra.i  fue.int    ad 
„  juiticam  stare  ante  eos  per  quos  just.c.am  facere  debueruU. 
(1$.,  t.  I,  p.  132). 
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naître   la   faculté   d'imposer  sou  jugement    même  aux 
grands  feudalaires. 

La  Monarchie  rencontra  un  appui  considérable  auprès 
du  clergé,  surtout  du  clergé  régulier,  .noins  bien  adapté 
au    réguu,.  féodal   ,,ue  l'épiscopat,    et    en    communion 
•'  Hlées  plus  étroHe  avec  ia  Papauté,  dont  l'elfort  cons- 
tant en    France  sera   d'alfrancidr  l'Eglise  du  jou.^  des 
barons.  De  très  bonne  heure,  nous  voyons  les  maisons 
rehg,euses,  dans  leurs  contestations  avec  les  seigneurs 
appeler  !e  ro,  à  leur  secours,  soit  en  se  réclamant  de  .à 
garde,  soit  parfois  en  invoquant  son  caractère  souverain 
et  les  devoirs   de  sa   charge  ;  indépendamment   de  tous 
sentiments  religieux,  les  monarques  capétiens  devaient 
saisir  avec  empressement  l'occasion  qui  leur  était  oilerte 
d  miposer  leur  autorité  aux  féodaux  (1). 

Au  mibeu  du  xu»  siècle  les  mterventions  du  roi  dans 
les  litiges,  surtout  lorsque  l'un  des  intéressés  est  une 
personne  ecclésiastique,  commencent  à  devenir  fré- 
quentes. Le  monarque  tâche  de  concilier  les  adversaires 
et  de  leur  faire  accepter  le  jugement  de  sa  Cour;  toute- 
fois, il  n'insiste  pas,  d'abord,  s'il  rencontre  quelque 
résistance  (ainsi  Louis  VII,  en  1152,  dans  ses  tentatives 
pour  mettre  d'accord^  Guillaume  III  et  l'abbé   de   Véze- 

(()  L'exemple  Je  plus  frappant  pour  le  .Nivernais  est  évidem- 
n,eul  celai   .le   Vé.elay.   Sur   les    encoura«eme„ls    donn.'.s    par 
liome   a   f-ntervention   royale,  voir  la  correspondance  papale 
dans  6p,c..  t.  n,  pp.  ,^12  et  sequ.  :  cf.  de  Lesp.,  t.  II,  pp.  306     ' 
sequ.,  329-33),  344.  34G,  etc.  ^ 
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lav;  (l).  ou  bien  il  s'etTace  devant  les  arbitres  réclamùs 
par  les    parties,  et    se    coQlente    d'approuver    l'accord 
conclu  par  elles  sur  les  bases  de  la  sentence  arbitrale  (2). 
En  1133,  à  Vézelay  encore,  il  montre  plus  d'énergie,  et 
nous  k  vovons    véritablement   imposer  sa    justice   au 
comte  ;  il   est   vrai  que  les  circonstances  étaient  excep- 
tionnellement   graves  :  les    habitants    venaient    d'être 
frappés  d'excommunication;  Guillaume  était  menacé  de 
la  même  peine  et  de  l'interdit  sur  ses  terres  ;  l'abbé  invo- 
quait continuellement  l'assistance  royale  ;  le  pape  pous- 
sait Louis  à  ag.r.  Celui-ci  se  décida  enfin  à  citer  son 
vassal  et  à  réunir  une  armée   pour  le   contraindre  au 
besoin  par   la   force  ;  Guillaume  III  dut  se   soumettre 
complètement  aux  décisions  de  la  Cour  (3  .  En  \UVA, 
c'est  Guillaume  IV  que,  toujours  à  propos  de  la  même 
querelle,  Louis  le  Jeune  cite  devant  lui  :  le  jeune  comte 
n'oppose  pas  de  relus  formel;  il  fait  manifester  au  mo- 
narque par  sa  mère   sa  soumission  et  son  respect,  et  se 
fait  excuser  sur  le  prétexte    d'un  pèlerinage   à  Notre- 
Dame-du-Puy  qu'il  doit  faire  préalablement  à  tout  autre 
voyage.  Il  fait  également  agir  auprès  du  roi,  son  oncle, 
le  comte  de  Champagne  (4).  Il  temporise  ainsi  deux  ans 

(1)  De  Lesp.,  t.  I,  pp.  325-326. 

(2)  Par  exemple,  en  il6i,  dans  l  atiairt  eime  ^-un 
l'évêque  dWuxerre  {De  Lesp.,  t.  I,  pp.  344-346). 

(3)  De  Lesp..  t.  1,  pp.  328  et  sequ. 

(4;  u  De  caetero  sciatis  quod  cornes  Nivernensis  dœi  re.ro 
u  adesse  non  potent  apud  Autissiodorensem,  nisi  ipsi  a  vobi. 
«  praemandaturo  sit.  »  (De  Lesp.,  t.  ï,  p.  342j. 
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continuant  pendant  ce  temps  ses  méfaits  à  l'égard  du 
couvent  ;  ce  n'est  qu'en  11GG,  sur  les  instances  répétées 
des  moines,  que  le  roi  finit  par  lui  imposer  son  juge- 
ment à  raison  de  sa  qualité  de  vassal  (1).  On  voit  que  le 
roi  se  posait  de  plus  en  plus  en  souverain  et  en  justicier, 
mais  de  quelle  façon  timide  encore,  avec  quelles  pré- 
cautions et  quelles  hésitations. 

A  la  fin  du  xii«  siècle  et  au  début  du  xlIl^  nous  trou- 
vons à  signaler  un  moyen  détourné  qui  permet  au  mo- 
narque d'imposer  son  jugement  à  la  fois  aux  deux  inté- 
ressés ;  c'est  Vasseurement,  promesse  consentie  plus  ou 
moins  volontairement  par  chaque  partie,  de  s'abstenir  de 
violences  envers  son  adversaire,  et  de  s'en  remettre  à  la 
justice  royale.  C'est  probablement  comme  conséquence 
d  un  asseureniput  qu  en  1201,  Philippe-Auguste  se  fait 
promettre  par  Eudes  de   Bourgogne  que,  si  Guillaume 
de  Chanlit  fait  défaut  au  plaid  qui  doit  avoir  lieu  en  la 
cour  du  roi  entre  lui  et  Hervé  de  Nevers,  ou  rompt  la 
paix,   le  duc   le   privera  de  son   fief  et  ne   lui   prêtera 
aucune  aide  (2). 

Lorsque  des  intérêts  primordiaux  n'étaient  pas  en  jeu, 
les  barons  ne  s'opposaient  pas  à  ces  immixtions  de  la 
Hoyauté  ;  elle  prit  ainsi  peu  à  peu  conscience  de  sa  mis- 
sion  de  gardienne  de  la  paix  publique  et  de  protectrice 


(1)  Spic,  t.  1[,  pp.  536  et  sequ.;  Luchaire,  Inst,  Monarch.,  t.  I, 
p.  289;  de  Lesp..  t.  I,  pp.  354-364. 

(2)  Teulet,  Luj.  du  Très,  des  Ch.,  t.  I,  p.  225. 
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du  plus  faible.  Dans  la  suite,  elle  accentua  son  action  ; 
dans  la  seconde  moitié  du  xur  siècle,  le  Parlement  déli- 
bère fréquemment  sur  des  litiges  intéressant  les  comtes 
de  Nevers,  et  sous  Philippe  le  Hardi,  une  fois  un  procès 
réf'-ulier  engagé,  les  violences  commises  constituent  des 
voies  de  fait  que  la  Cour  n'hésite  pas  à  réprimer  comme 
attentatoires  au  pouvoir  royal  et  qu'elle  frappe  d'une 
amende:  un  arrêt  de  1279  condamne  à  l'amende  à  la 
fois  le  comte  et  le  doyen  de  la  cathédrale  de  Nevers  pour 
avoir,  en  cours  de  procès,  le  premier  enlevé  les  chevaux 
de  son  adversaire,  le  second  arraché  les  brandons  que 
le  comte  avait  fait  apposer  sur  sa  maison  sise  en  la  jus- 
tice comtale  (l).  Le  principe  que  la  justice  du  roi  une 
fois  saisie,  doit  suivre  son  cours,  est  même  parfois  poussé 
excessivement  loin.  Yolande  ayant  établi  une  barre  dans 
la    justice  de   Saint- Etienne,    les    moines    protestèrent 
contre   cette  violation  de  leurs  privilèges  et   Taction- 
nèrent.  Durant  le  procès  la  comtesse  reconnut  le  bien 
fondé  de  leur  réclamation  et  fit  d'elle-même  enlever  la 


(1)  a  Intellecta  capcione  clerici  per  decanum  Nivernensera 
«  captî,  de  qua  capcione  cornes  Niveniensisconquerebaturutpote 
«  in  prejudicium  juris  sui,  ut  dicebat,  factam  ;  dictum  fuit  quod 
«dictus  decanus  in  hoc  nichil  deliquit;  et  quia  cornes  contraga- 
«giando,  caperat  equos  decani,  hoc  emendavit  cornes  domino 
uRegi,  et  condempnatus  fuit  idem  cornes  ad  reddendum  domino 
udecano  dampna  sua;  ac  decanus  condempnatus  fuit  ad  emen- 
a  dandum  dicto  comiti  quod  debrandonavit  domum  suam  in 
«justicia  comitis  sitam  quam  comes  brandonaverat  ».  0/im,  t.  lï, 
Arrêts,  année  1279,  XXIII. 
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barre,  cause  du  litige  :  le  Parlement  prescrivit  au  bailli 
de  Bourges  de  la  faire  relever  par  les  gens  du  comte  ou 
de  la  comtesse,  et  de  l'abattre  ensuite  publiquement, 
afin  de  proclamer  ainsi  le  droit  du  prieuré  (1). 

Sous  Philippe-le-fiel,  le  droit  de  police  de  la  xMonar- 
chie   se  développe,  et  elle  intervient   à   chaque  instant 
pour  punir  les  atteintes  à  la  paix  ;  en  1307,  à  la  suite  de 
violences    exercées     contre    les    moines    de     Vézelay, 
Louis  P^  est  condamné  en  l^arlement  à  360  livres  tour- 
nois de  dommages  envers  Tabbaye  et  à  50  livres  d'amende 
envers  le  roi  (2).  En  1309,  le  comte  fait,  malgré  la  dé- 
fense du  prévôt  de  Sens  et  des  sergents  gardiens,  briser 
les  portes  de  la  maison  épiscopale,  pour  transférer  de  la 
prison  du  prélat  dans  la  sienne  trois  clercs  en  possession 
de  la  tonsure   et   des   marques   de   l'état  ecclésiastique, 
accusés  du  rapt  d'une  femme:  une  amende  de  4.000  livres 
tournois   envers   le   roi,   1.000   livres   dédommages   et 
intérêts  envers  Tévèque,  indépendamment  de  la  remise 
des  choses  en  état,  punissent  cette  violation  de  domicile. 
Dans  cet  arrêt,  outre  le  droit  de  garde  de  la  Couronne, 
l'intervention   du    Parlement    prend  encore  pour    base 
Ynsseurement  consenti  à  l'évèque  par  le  comte  (3).  Deux 


(1)  idim,  tome  I,  Arrêts,  année  i273,  XXVIII. 

(2)  nlim,  t.  III,  Enqurtcs,  année  1307,  XXXVII. 

(3)  a  Quanquam  episcopus  Niverneiisis,  cum  suis  bonis 
t  omnibus,  sit  in  nostra  garda  speciali,  et  comes  Xivernensis  in 
«parlamento  nostro  ipsum  episcopum  et  suos  de  se  et  suis  asse- 
curasset  ;>.  Olim,  t.  III,  Enquêtes  et  Procès,  année  1309,111. 
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autres  arrêts  de  la  même  année  (1}  montrent  «  e  dernier 
poursuivi  devant  la  cour  royale  par  son  voisin  pour  des 
actes  de  violence  commis  à  l'occasion  encore  d'un  conflit 
de  juridictions  :  dans  la  première  cause,  les  faits  à  lui 
reprochés  n'ayant  pas  été  nettement  établis,  il  fut  relaxé  ; 
mais  dans  la  seconde  il  fut  frappé  d'une  amende  de 
100  livres  parisis  envers  l'évèque,  de  400  envers  le  roi. 

La  Monarchie  alla  même  jusqu'à  proclamer  Tinter- 
diction  des  guerres  privées:  dès  12o8,  Louis  IX  les 
prohibait  dans  son  domaine.  Cette  ordonnance  qui, 
même  à  l'égard  des  petits  seigneurs  du  domaine  royal, 
était  prématurée,  ne  s'étendait  pas  aux  provinces  des 
o^rands  féodaux. 

A  l'égard  de  ceux-ci  et  de  leurs  vassaux  la  Royauté  se 
contenta  longtemps  de  déclarer  qu'en  cas  de  guerre 
étrangère  toutes  les  forces  féodales  devaient  se  joindre  à 
elle  pour  repousser  l'ennemi,  et  s'ab.stenir  de  guerres 
privées  pouvant  les  diviser  et  les  affaiblir.  Les  ordon- 
nances de  1290  et  de  1303  se  contentent  encore  de  rap- 
peler ce  principe. 

Cependant  Philippe-le-l^el  ose  aller  plus  loin  et  pré- 
tend à  plusieurs  reprises,  notamment  en   1311  (2),  em- 


(1)  Eod,  L,  même  année,  ArvUs  IV  et  XXXVII.  —  Le  droit  de 
garde  est  toujours  invoqué. 

(2)  Isambert,  t.  III,  p.  19.  —  Il  prétend  également  puiser  dans 
sa  qualité  de  seigneur  lige  des  liauts  féodaux  le  droit  de  leur 
imposer  son  arbitrage  :  un  refus  de  le  prendre  pour  arbitre 
opposé  à  Philippe  le  Bel  figure  parmi  les  griefs  invoqués  par  ce 
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p.^cher  les  guerres  féodales.  On  le  vil,  en  l:iU8,  faire  in- 
carcérer pendant  plusieurs  mois,  deux  seijrneurs  ni  ver- 
nais,  Kudes  de  Moniagu  et  Erard  de  Saint- Verain,  qui 
n'avaient  pas  tenu  compte  de  ses  défenses  ,1).  La  grande 
féodalité,  encore  en  état  de  résister,  n'admettait  pas 
sans  restriction  de  telles  théories:  il  résulte  du  traité 
de  1308,  ratifié  et  renouvelé  en  1317,  portant  alliance 
oiïensive  et  défensive  entre  Louis  I"  et  Charles  de  Va- 
lois, frère  de  l>hilippe  IV,  que  ces  deux  princes  n'ad- 
mettent de  réserves  à  leur  droit  de  guerre  que  relative- 
ment  au  roi  et  à  leurs  autres  seigneurs  liges  (2). 

Dans  la  réaction  féodale  qui  suivit  la  mort  de  Phi- 
lippe-le-Hel,  les  barons  revendiquèrent  leur  ancien  droit. 
Dès  avril  1315  les  nobles  de  Bourgogne  le  font  recon- 
naître (3)  ;  ce  lut  ensuite  au  tour  du  comte  de  Nevers  et 
des  seigneurs  de  Nivernais  et  Donziais  à  le  réclamer  :  en 
même  temps  ils  protestaient  contre  les  entreprises  des 
officiers  royaux  qui  attiraient  à  eux  les  asseurements  de 
leurs  hommes,  et  priaient  le  roi  de  faire  respecter  leur 
droit.   Sur  le  premier  point  une  réponse   ambiguë  de 


prmce  contre  les  comtes  de  Flandre  et  de  \evers.  (Plaintes 
d'Enguerrand  de  Marigny  aux  procureurs  des  bonnes  villes  de 
Handre,  1.111,  analystes  dans  Im:  somm.  des  Arch.  du  Dt'p.  du 
Kord,  lî.  255). 

(1)  Colin,  op.  cit.,  p.  125. 

(2}  l.inil)urg-.SIiruni,  Codex  diptomaticus,  t.  II,  p.  83. 

(3)  ..  Item  que  ledit  noble  puissent  et  doien'tuser  des  armes, 
"  quant  leur  plaira,  et  que  il  puissent  guerroier  et  contregagier.' 
«Nous  leur  octroions  ».  {Isambcrt,  t.  III,  p.  00). 
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Louis  X  leur  permit  de  se  considérer  comme  satisfaits, 
tout  en  laissant  à  la  Royauté  le  moyen  de  revenir  sur  la 
question  lorsqu'elle  serait  plus  forte  (l)  ;  sur  la  seconde 
réclamation  elle  cédait  également  avec  une  restriction 
qui  l'autorisait  à    rouvrir  le   débat  dès  qu  elle   le   vou- 

drait  (2). 

Si  la  féodalité  obtenait  momentanément  gain  de  cause, 
l'acte  même  qui  avait  pour  but  de  constater  ce  triomphe, 
en  affirmait  la  fragilité. 


Terminons  en  disant   un  mot  des  hommages  liges, 


(1)  «  Primo,  videlicet  super  eo  quod  ipsi  asserebant,  se  et  pre- 

.  decessores  sues  consuevisse  guerras  interse  ad  invicem  facere 

.  et  arma  portare  ad  conservationem  Status,  Terrarum  et  hoiio- 

u  rumsuorum,  et  ipsosinhoc  contra  eorum  consuetudiries  impe- 

u  dites  et  emeudas  propter  hoc  ab  eis  levatas  fuisse;  faciemus 
u  super  hoc  qualiter  antiquitus  uti  consueverint,  ventatem  mquin, 

«  et  prout  repertum  fuerit  servan  tlrmiter  et  tenen.  et  novitatem 
«siquaeis  in  hac  parte  tempore  dicti  genitoris  nustri  tactafuent, 
uadpristinum    et  debitum    statum    reponi  ».    ^nrd.   du   Louvre, 

t.  XI,  p.  441). 

(2)  u  Et  ne  Domini  temporales  de  cetero  impedimentum  _pa- 
«  tiantur]perr,entes  nostras,  quominus  in  eorum  jurisdictionibus 
<c  et  terris  assecuramenta  corara  ipsis  inter  personas  sibi  subditas 
.prestari  facere  possint  et  contradictores  adhoccompeliere,dls- 
«  trictius  inhibemus;  et  volumus  quod  in  prestandis  assecura- 
«  mentis  coram  Gentibus  nostris  in  casibus  ad  eos  spectantibus, 
«  antequam  concedantur,  probantur  injurie,  vel  suspicationes 
«probabiles,  nisi  conmetudo  sit  contraria,  quam  allegans  probare 
c  teneatur  ». 
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qu'au  début  du  xiv^  siècle  les  grands  feudataires  se 
virent  contester  et  qui  furent  réservés  au  roi  (î).  En  1332, 
pourtant  Isabeau  de  Chàtel-Perron,  dame  de  La  Ferté- 
Chauderon,  prêta  hommage  à  Louis  H  sous  cette 
forme  (2). 


(i)  Guy  Coquille,  t.  II,  Comm.,  p.  40. 
(2)  App.,  VIII. 
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CHAPITRE  VI 


LA    .JUSTICE    ROYALE 


§  !«'.  —  La  justice  royale  et  les  instances  relatives  au 

Comté. 

Nous  venons  de  voir  comment  la  Monarchie  avait 
utilisé  la  pratique  courante  de  l'arbitrage  pour  limiter  le 
droit  de  guerre  des  comtes  de  Nevers  et  se  créer  à  leur 
égard  une  juridiction.  Les  principes  féodaux  plus  stric- 
tement appliqués  aux  relations  des  grands  feudataires 
avec  la  Couronne,  et  la  qualité  de  souverain  du  roi  con- 
tribuèrent également  pour  une  part  considérable,  à 
partir  du  xiii®  siècle^  à  développer  son  pouvoir  judi- 
ciaire. 

11  convient  d'insister  sur  ce  point  qu'à  l'origine  le  roi 
ne  peut  jamais,  même  lorsque  le  tiet  est  en  cause,  im- 
poser sa  justice  à  ses  grands  vassaux.  Leur  droit  de 
guerre  est  absolu,  sans  restrictions,  et,  sauf  arbitrage, 
tout  conflit  se  règle  par  les  armes.  Vers  le   milieu  du 
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xii«  siècle  seulement,  nous  trouvons  quelques  débats  où 
le   lien  de  vassalité  du  comte    est  invoqué,  en    même 
temps  que  sa  qualité  de  sujet  tenu  d'obéir  aux  ordres  de 
son  souverain  :  l'un  des  premiers  est  le  litige  intervenu 
en  J 149  entre  Geoffroy  de  Donzy  et  Guillaume  III,  litige 
portant  sur  une  question  féodale  (fiefs  cédés  par  Geoffroy 
sans  l'assentiment  du  comte  son  suzerain)  et  qui  fut  tran- 
ché par  la  voie  du  duel  judiciaire  ordonnée  par  LouisVII  ; 
l'intervention  du  roi  est  loin  de   s'expliquer  d'ailleurs 
par  les  seuls  principes  féodaux,  et  tient  aussi  de  l'arbi- 
trage (i).  Nous  avons  vu  également  qu'à  partir  de  1155 
le  roi  invoque,  dans  ses  interventions  dans  les  affaires 
deVézelay,  ses  droits  de  suzerain  et  son  autorité  royale. 
Le  même  règne  nous  donne  un  exemple  plus  net  d'appli- 
cation de  la  justice  féodale  relativement  à  une  terre  sise 
dans  la  région  :  en  1 153,  Louis  VU  statua,  assisté  de  nom- 
breux prélats  et  barons,  sur  la  tenure  d'un  fief  que  se 
disputaient  le  duc  de  Bourgogne  et  Tévêque  de  Lan- 
gres  (2).  La  première  application  de  la  justice  person- 
nelle   et   criminelle  aux  grands  feudataires  remonte  à 
Philippe-Auguste  qui,  en  1203,  cita  devant  ses  pairs  de 
fief,  comme  duc  de  Normandie,  Jean  sans    Terre,  roi 
d'Angleterre,  accusé  du  meurtre  de  son   neveu,  Arthur 
de  Bretagne,  et  fit  prononcer  contre  lui  une  sentence  de 
mort  avec  la  confiscation  de  ses  domaines  Irançais.  liap- 


(1)  De  Lesp.,  t.  I,  p.  321. 

(2)  Isambcrt,  t.  I,  p.  150. 
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pelons   un   autre  jugement  féodal   rendu    au  cours   du 
xiii«  siècle;  lorsquen  1258  le  roi  et  les  comtes  de  Poi- 
tiers et  d'Anjou  s  2  disputèrent  le  comté  de  Glermont,  le 
jugement  fut  remis  aux  pairs  du  royaume  :   Eudes  de 
Nevers  figurait  parmi  les  jugeurs  il).  Les  grandes  causes 
féodales  n'étaient  pas  toujours  portées  devant  les  seuls 
pairs,  et  au  xin-   siècle  elles   étaient,  le   plus  souvent, 
simplement  déférées  au  Parlement  :  quelques  arrêts  con- 
cernant les  seigneurs  de  Nevers  et  leur  province  sont 
remarquables  par  l'application  qui  y  est  faite  des  prin- 
cipes  de  la  justice  féodale  :  citons  l'arrêt   de  l'273  parta- 
geant les  trois  comtés  de  Mahaut   entre  ses  trois  lllles, 
Yolande,  Alix  et  Marguerite  (2  ,  celui   de    127.3,   entre 
Yolande  et  Robert  de   Bourgogne   au  sujet  de  ce  du- 
ché (3).  Dans  les  premières  années  du  xiv«  siècle,  nous 
relevons  larrèt  de   130*)  entre   Louis  L-  et  le   comte  de 
Montbéliard  relatif  au  bail  des  enfants  du  comte  d'Auxerre 
et  de  leur  terre  ;4);  c'est  aussi   au   Parlement  que   fut 
portée   l'instance  élevée  entre   Louis   11   et    Jeanne   de 
RetheL  sa  mère,  à  propos  du  douaire  de  celle-ci  (5). 
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(1)  Martèiie,  op.  a7.,  t.  1,  1340. 

(2)  Boutaric,  Actes  du  Pari.,  t.  I,  p.  321»,  CLXXI. 
{3)0lim,  t.  Il,  Arn'ts,  1275,  XV. 

(4)  Eod.  L,  Arrêts,  1309,  IV. 

(5)  A  cette  occasion  la  Cour  royale  mit  le  comté  sous  sé- 
questre. —  Mandem»Mit  da  22  mars  1323  au  bailli  de  Bourges, 
d'ùter  la  main  du  roi,  qui  avait  été  mise  sur  le  comté  de  Nevers 
à  propos  d'un  procès  entre  la  comtesse   de  Nevers  et  Uethel,  et 


M.  if. 


Au  xui^  siècles  d'ailleurs,  la  justice  ordinaire  du  roi  à 
l'égard  des  comtes,  basée  sur  la  simple  idée  de  souve- 
raineté, a  pris  une  assez  grande  extension,  et  ne  semble 
généralement  soulever  aucune  difficulté  :  on  en  a  la 
preuve  dans  les  nombreux  arrêts  rendus  par  le  Parle- 
ment dans  des  causes  où  ils  sont  parties  :  en  1258  procès 
avec  Tévêque  de  Langres  (1;,  en  1259  avec  le  prieur  de 
La  Charité  (2),  en  12G7  avec  Guy  de  Dampierre,  avec 
Amblard  le  Loup,  avec  l'héritier  de  Guy  d'Auxerre  (3), 
en  1271  avec  le  prieur  de  La  Gharité  et  avec  le  doven  et 
le  chapitre  de  Nevers  (4),  en  1278  et  1279,  avec  le 
doyen  (5),  en  1279  avec  Mathieu  de  Méricourt  fG), 
en  1292  et  1293  avec  Rodolphe  de  Vé  (7),  etc. 

Bien  plus  le  I^arlement  n'hésite  pas  à  frapper  le  comte 
d'une  amende  en  cas  de  manquement  au  roi  :  c'est  ainsi 
qu'en  1279  le  comte  est  puni  de    celte   peine  pour  vio- 


Louis,  comfp  de  Flandre  et  de  Nevers,  son  fils,  au  sujet  du 
douaire  de  ladite  comtesse,  les  deux  parties  s'étant  accordé-es 
(Boutaric,  o;-.  cit..  t.  Il,  p.  513). 

(1)  Eod.  op.,  t.  1,  p.  25,  CCXCI. 

(2)  Eod.  op.,  t.  I,  p.  28. 

(3)  Olim,  t.  1,  Arrrts,  1267,  XXX,  XXXII,  XXXIII. 

(4)  Eod.  /.,  Enqu.  1271.,  XVII,  XXV. 

(5)  Olim,  t.  II,  Arrrls,  1278,  XXVII,  ot  1270,  XXIIl. 
y(j)  Olim,  t.  11,  Arrrt.^,  1279,  XV. 

(7)  OUm,  t.  II,  Arrêts,  1292,  IX,  et  1293,  XXI. 
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lences  commises  en  cours  de  procès  avec  le  (ioyen  (1)  ; 
un  autre  arrêt  de  la  même  année  frappe  Hobert  d'une 
amende  pour  avoir  conféré  la  chevalerie  au  iils  de  Phi- 
lippe de  Bourbon  malgré  la  défense  du  roi  (2). 

Rappelons  d'autres  condamnations  du  comte  à 
l'amende  pour  violences,  en  1307  à  l'égard  de 
Yézelay  (3),  en  1309  de  Tévéque  de  Nevers  (4). 

Facilement  acceptée  lorsqu'il  s'agissait  de  litiges  peu 
importants,  et  même  en  matière  répressive  tant  qu'elle 
se  contenta  de  prononcer  quelques  amendes,  dont  le  re- 
couvrement n'était  probablement  pas  poursuivi,  la  jus- 
tice du  Parlement  ne  fut  pas  sans  soulever  de  grosses 
contestations  de  la  part  des  princes,  lorsque  la  Mo- 
narchie, avec  Philippe  le  Bel,  prétendit  restaurer  dans 
son  intégrité  le  droit  de  juger  disparu  depuis  la  chute  de 
l'Empire  romain,  et  lorsqu'elle  voulut  se  fonder  sur  Tan- 
tique  lex  majestatis  pour  réprimer  durement  tout  man- 
quement à  l'autorité  du  souverain.  Cette  prétention  sou- 
leva une  réaction  violente  dans  laquelle  le  comte 
Louis  P^  contesta  au  roi  tout  droit  de  justice,  en  dehors 
des  principes  et   des  formes  féodales.  Le  conflit  se  pro- 

[{)  Olim,  t.  II,  Arrêts,  1279,  XXIII. 

(2)  <x  Cornes  Nivernensis  emendam  fecit  domino  Régi  quod 
fecerat  militem  unum  de  filiis  Philippi  de  Borbonio,  et  scriptum 
fuit  comili  Fiandreiisi  quod  duos  filios  dicti  Philippi  factos  mili- 
tes, visis  litteris,  ad  dominum  Regem  raitteret.  »  Olim,  t.  II, 
Arrêts,  1279,  IX. 

(3)  Olim,  t.  Ili,  Enqii.,  1307,  XXXVII. 

(4)  Eod.  /.,  Enqu.,  1309,  III. 
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<l-sitea    1312,   lorsque  le    Parlement   eat    prononcé  la 
commise    du    Xiverna.s     et    du  Rethelois    pour   haute 
trahison  et  inexécution  du  traité  conclu  entre  le  roi  et  le 
comte  Robert,  son  père  :  Louis  refusa  de  s'in-Iiner  et 
démant  toute  valeur  à  une  sentence  qui  n'avait  été   ni 
rendue  par  ses  pairs,  ni  précédée  d'une  procédure  con- 
forme  aux  règles   féodales,  il  reprocha   à    Philippe   les 
actes  qui   en   étaient  la  suite   comme   autant    d'abus   et 
d  excès  de  pouvoir.  Ses  griefs,  exposés  dans  Pacte  d'appel 

qu.l  adressa  le  15  avril  1313  au  pape  et  à  rempereur 
nous  ont  été  conservés  (1  )  :  le  roi,  y  dit-il  notamment' 

a  de  sa  propre  autorité,  sans  cause  et  sans  connaissance 

de  cause,  en  l'absence  de  toute  citation  et  de  toute  faute 

prouvée,    et    sous  le   seul    prétexte   que  les    Flamands 

manquent  à  leur  parole  et  violent  une  paix  qu'il  n'a  que 

cautionnée,  arrêté  et  saisi  tous  ses  biens  et  ses  comtés, 
et  en  perçoit  encore  actuellement  les  fruits   et   les  re- 
venus à  son  préjudice,  malgré  ses  réclamations.  Il  a  fait 
enlever  en  chemin  ses  enfants  qu'il  envovait  en  Flandre 
pour  apprendre  Ja  langue  flamande  ;  enhn  lorsqu'il  s'est 
présenté  au  Parlement  pour  réclamer  les  jeunes  Vinces 
et  se  laver  des  calomnies  répandues  sur  son  compte  par 
les  agents  du  roi,  on  lui  a  reproché  des  crimes  dont  il  est 
innocent  :  lèse-majesté,  rupture  d'une  paix  jurée,  man- 
quement à  sa  parole,  les  séditions,  les  confédérations  et 
les  soulèvements  des  villes  et  des  communes  flamandes, 

(1)  Kervyn  de  Lettenhove,  Hcstoire  de  Flandre,  t.  III,  p.  577. 
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etc  •  on  a  refusé  de  lui  constituer  un  accusateur  contre 
lequel  U  put  se  justiQer  au  xnoyen  du  duel  jud.oa.re. 
contrairement    à  la  coutume    notoire  eu  égard  à  son 
san-    et   aux  crimes  qui  lui  sont    imputés  ;    et  on  1  a 
failVger  et  condamner  par  Enguerrand   de  Mar.gny, 
Guillaume  de  Nogaret,  d'autres  conseillers  non  nobles 
et  de  basse    extraction   (1),   en  violation  de    D.eu,  de 
la  raison,  de  la  nature,   des  bonnes  mœurs,  du  droit 
et  de  la  coutume  mcontestable  de  France,   qu.  exigent 
que   les  causes  intéressant  l'état,   la  vie.   Ihonneur,  la 
qualité  de  princes  il\   des  nobles  et   des   pairs   soient 
portées  devant  leurs  pairs  et  non  devant  le  conseil  de  la 
Chambre  (3  .  Formulées  à  pareille  date,  les  prétentions 
du  comte  de  se  justifier  par  la  seule  voie  du  duel  judi- 
claire  et  même  de  ne  relever  que  du  seul  .jugement  de 
ses  pairs,  étaient  anachroniques,  et  Louis  limt  en  sep- 
tembre 1314  par  venir  se  mettre  humblement  à  la  merci 
de  Philippe-le-Bel  et  lui  demander  pardon,  moyennant 
quoi   le   roi   lui    rendit  son    amitié   et    ses  comtés     4). 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'a  la   troisième  rébellion 
de  Louis  1",  le  Parlement,  le  considérant  comme  cou- 
pable d'un  crime  contre  l'Etat,  prononça  contre  Im  non 
plus  la  commise  féodale,  mais  la  confiscation  de  droit 

,1)  „  Iguob.les  personae  et  hu.niUs  generis  et  taies  quod  non 

«  debent.  » 

(2)  Principatus.  ,      „  „    in^ 

(3)  Cependant  le  roi  lu.  avaU  encore   oflert  de   founur  de. 

otages  à  sa  place  ;  Fuuck-lîreiUano.  op.  et.,  p.  i>10. 

(4)  Funck-Brentano,  op.  cit.,  p.  601. 
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commun.  Comme  les  mesures  précédentes,  d'ailleurs, 
commise  ou  saisie,  cette  confiscation  d'un  grand  lief' 
n'était  en  réalité  nullement  définitive  et  irrévocable,  mais 
constituait  une  mesure  de  pression  destinée  à  agir 'sur  le 
comte  révolté  et  à  le  faire  changer  d'attitude  (1;. 
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.^  2.  -  Les  baillis;  l'expansion  territoriale  de  la  iusti 

royale. 


ce 


Conforme  aux  principes  féodaux,  l'autorité  judiciaire 
de  la  Couronne  sur  les  seigneurs  de  Nevers  et  sur  le  lief 
qu'ils  tenaient  du  roi,  put  se  faire  en  somme  assez  faci- 
lement accepter.  L'extension  de   cette   autorité  à  leurs 
hommes  et  à  leurs  sujets,  heurtant  les  idées  courantes, 
rencontra  une  résistance  plus  forte,  et  ne  put  triompher 
qu'à  la  fin  du  xiii'  siècle  lorsque  les   clercs  et  les  lé- 
gistes imbus  des  nouvelles  théories,  eurent  formé  l'élé- 
ment prépondérant  et  le  personnel  quasi-professionnel 
du  Parlement. 

Sous  Louis  IX  et  sous  Philippe  III,  le  Parlement  était 

encore  un  rouage  pondérateur,  et  condamnait,  lorqu'elks 
lui  paraissaient  contraires  aux  droits  des  barons,  les  pré- 

tentions  des  gens  du  roi  et  des  baillis  (2).  Ceu.x-ci,  déié- 

(I)  V.  plus  haut. 

(2,  Citons   notamment  comme  donnant  raison   au  comte  de 
devers  a  1  encontre  des  intérêts  de  la  Couronne,  sous  Louis  IX 
I  arra  uiterd.sant  au  bailli  de  Bourges,  en  1254.  d  aller  tenir  des 
plaids  a  la  Marclie  dans  le  comté  (Olim.,  t.  I,  Arrêts,   1254    Iil; 
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.ués  par  la  Monarchie  à  la  tin  du  xu^  siècle  ;.  l'adminis- 
Ltion  prov.noale  Hrent  n.or.lre  d'un  zèle  plus  entrepre- 
nant. Vois.ns  des  juridictions  seigneuriales,  luttant  sans 
trêve  avec  elles  et  vivant  dans  une  atmosphère  mo.ns 
sereine  que  les  gens  du  Parlement,  ils  éprouvent  mo.ns  do 
scrupules  à  empiéter  sur  le  terrain  de  leurs  advorsa.res, 
leur  activité  est  d'autant  plus  envahissante  que.  selon  les 
idées  de  leur   époque,  ils  considèrent   leur   compétence 

r.    ^f  frniivpnt  aussi  naturel  ue 
comme  leur  chose  propre,  et  trou^e^l  au 

rétendre  que  leur  patnmoine(l%  Ils  entrent  en  c^^^^^ 

entre  eux  sur  leurs  juridictions  respective^  :   en     -..^ 
Parlement  doit  mterdire  au  bailli  de  Màcondeilectuer 

eelu.  de  1250  ,ui  maintient  le  conUe  Oans  ^^^;f^;^^^^ 
(Boutar.,  Acte,  .lu  Parlern.a  P; -)'--;- j  ,,,,,  ,,L 

beaucoup  moins  d'impartialité. 

nUusou'à  la  tin  de  l'Ancien    Uegmie,    les   ju^es,    au.-i 

^      a  Ho.  nue  ceux  du  comte,  réclameront   contre  les   ivduc- 

ceuxduioiqueceu  ,     Prieure   ou  leur  commettant  . 

tions  imposées  ^^    \^;  ^^^^^  .^ra  nettement  établie.    Us 

leur  -;P^  --^;;;;    ;j;;     ,,esure  attaquée,  soit  au  moins 
obtiendront,,  a  le^retrt,  ^^^^^^^^^^^^    ^^^   ,,ansfert  du 

une   indemnité     bn    163b,  -..erviendront   au  nom 

'^^f^'^  -^^1^3^^  Lc^S.:^ais  ne  sera  soustrait  au  lessort 

f  T^.::^^tuZl,^  sous  la  condition,  posée  par  un  arrêt 
du  bailliage  d  Auxerreq  ^^^^^-^^    ,^^  ^nembres  de  ce 

<ie    1745,    du   paiement   dune    inaeuuni 

tribunal. 
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des  actes  de  justice  dans  le  comté  de  Nevers  au  détriment 
de  ses  collègues  de  Bourges  et  de  Sens  (1).  A  plus  forte 
raison  les  ofliciers  du  comte  n'ont  guère  de  ménao^ements 
à  attendre  de  la  part  des  baillis. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  qui  précède,  les  baillis  à 
qui  fut  dévolue  l'autorité  royale  sur  le  territoire  nivernais 
furent  ceux  de  Sens  et  surtout  de  Bourges.  Guy  Coquille 
aftirme  que  le  bailliage  de   Saint-Pierre  avait  été  l'un 
des  premiers  créés  par  la  iMonarchie  (2)  ;  cette  théorie, 
dont  nous  n'avons  pu  découvrir  de  traces  antérieurement 
à  l'illustre  jurisconsulte,  passa  sous  son  autorité  dans  les 
ouvrages  de  ses  successeurs  (3),  et  il  n'est  pas  rare  de  la 
trouver  dans  des  écrits  modernes.  MM.  de  Flaraare  (4), 
Duminy  et  Meunier  (5),  Chénon  (6),  en  ont  démontré  sans 
contestation  possible  la  fausseté,  et    ont  prouvé   qu'au 
xiu*^  et  au  début  du  xiv^  siècles,  il  n'y  avait  à  Saint-Pierre 
qu'un  prévôt  royal,  installé  après  la  cession  à  la  Cou- 


(1)  «  Inhibitum  est  Ballivo  Matisconensine  justiciet  incomitatu 
((Nivernensi  quia  idem  comitatus  consuevit  justiciari  et  esse  de 
((  ressorto  ballivorum  Biturencis  et  Senonensis.  '>  Olim.,  t.  I, 
Arn'îs,  1263.  ^ 

(2)  Œuvrer,  t.  I,  Hi^t.,  p.  436. 

(3)  Du  Cange,  Née  de  la  Rochelle,  Gillet,  Amédée  Jullien,  etc. 
Contra  Rrussel,  La  Thaumassière,  Berlin  de  Rlagny,  Parmentier. 

(4)  Mcm.  Soc.  Acad.,  1888,  p.  47. 

(5)  Bailliage  royal  et  siège  prcsidial  de  Saint-Pierre-Ie-Moûtier, 
tirage  à  part,  pp.  4  à  6. 

(6)  V Ancien  Coutwnier  du  Pays  de  Berry,  dans  Nouvelle  Revue 
llist.  de  Droit,  t.  XXIX,  p.  581.  —  Cf.  Meyniel,  Jean  Savaron,  ses 
théories  et  ses  ouvrages,  Thèse,  Paris,  1906. 
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ronne  par  les  moines  de  Saint-Martin  dAulun,  en  Ui,:\, 
de  la  moitié  de  leur  iustice.  et  subordonné  au  ba.lh  de 
Bourges:  il  en  fut  ainsi  jusque  vers  1360,  époque  où 
Jean  le  Bon  donna  le  Berry  en  apanage  à  son  troisième 
fils,  Jean.^t  où  le  bailliage  de  Bourges  devint  un  tribunal 
ducal.  Il  fut  nécessaire  au  roi  de  choisir  dautres  repré- 
sentants, et  il   érigea  alors  en  bailliage  sa  prévôté  de 

Dans  leurs  entreprises  sur  le  comté,  les  baillis  furent 
secondés  par  toute  une  armée  d'officiers  subalternes,  ser- 
genls,  notaires,  etc.,  répartis  un  peu  partout,  outrepas- 
sant  perpétuellement  les  bornes  de  leur  compétence,  et 
contre  lesquels  les  plaintes  de  la  Féodalité  n'aboutirent 
jamais  qu'à  des  promesses,  vaines  et  non  suivies  d'elîet. 
de  la  Royauté  (1). 


Les  progrès  de  la  Monarchie  à  l'égard  des  juridictions 
comtales  se  ramènent  à  deux  aspects,  soit  qu  elle  leur  ait, 
à  raison  de  la  personne  intéressée  (développement  de  la 
garde  du  roi,  concession  de  sa  bourgeoisies  ou  de  la  ma- 

(1)  «  Nus  sergent  n'entrera  pour  justicier  en  autruy  terre  ne  en 
uau'truv  seigneurie  qui  ait  haute  justice,  se  ce  nest  en  cas  de 
ressort ^ou  en  cas  qui  appartient  au  roy  par  sa  souite  ..  i)rd.  de 
1302  ;  Is.,  t.  II,  p.  790  ;  cf.  Ordonnance  de  mai  1316.  en  faveur 
du  comte'  et  des  nobles  et  églises  de  Nivernais,  dans  Ord.  du  L. 
t.  XI,  p.  4il,  art.  10. 
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Hère  (cas  rogaux)  enlevé  complètement  la  connaissance 
de  certaines  causes,  soit  que,  la  leur  laissant,  elle  leur 
ait  fait  reconnaître  son  droit  supérieur,  aboutissant  à  une 
surveillance  appel,  règlement  des  conflits),  ou  à  la  fa- 
culté de  se  substituer  à  elles  en  cas  de  négligence  {prè- 
ventioji). 

On  sait  que  la  garde  entraînait  comme  conséquence 
normale,  à  l'égard  des  sujets  du  monastère  un  certain 
pouvoir  judiciaire,  qui  se  traduisait,  non  pas  par  la  pos- 
session de  la  justice  au  premier  degré,  celle-ci  apparte- 
nant habituellement  au  supérieur  du  couvent,  mais  par 
un  droit  de  ressort. 

La   substitution   de    la  garde   royale   aux  gardes  du 
comte  devait  avoir  pour  eiïet,  par  application  de  cette 
coutume,  d'étendre  la  compétence  des  tribunaux  de  la 
Monarchie  au  détriment  des  juges  de  Nevers  :  en  outre, 
contre  l'ancienne    théorie   suivant  laquelle  le  droit  du 
gardien,  absolu  et  exclusif,  interdisait,  même  au  roi,  de 
s'immiscer  dans  la  garde  d'un  autre  baron  (théorie  dont 
nous  retrouvons  l'écho  dans  un  discours  de  Guillaume  111 
aux    moines    de    Vézelay    qui    avaient    fait    appel    à 
Louis  YJl;   (1),   la  Monarchie  fait  prévaloir  l'idée  que, 
cette  garde  relevant  d'elle,  elle  a  la  faculté  d'intervenir  à 
rencontre  du  vassal  qui    en  mésuse.    Ces   deux  idées, 


(i)  «  Et  mue,  inquit,  stupeo  cuinam  equitati  adscribatur  tanta 
«^  insolentia,  quod  me  advocato  et  judice  alios  compellatis  ». 
Chronique  d'Hugues  de  Poitiers,  dans  S/jîc,  t.  II,  p.  527. 
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les  rois  les  utilisent  inditîereninient,  et  un  les  voit,  après 
avoir  dénié  aux  comtes  tout  droit  de  garde  sur  tel 
prieuré  ou  telle  abbaye,  prétendre  simplement  à  res- 
treindre et  à  surveiller  ce  droit. 

Les   empiétements   de   la    Couronne   trouvèrent    une 
grande    faveur   auprès   de    l'Eglise.    La   protection   des 
monastères,  en  eilet,  considérée  de  plus  en  plus  par  les 
o-ardiens  comme  une  source  de  bénéiices  et  non  comme 
une  obligation,  était  devenue  pesante  aux  couvents  :  les 
comtes  de  Xevers  exigent  de  lourdes  procurations  :  ils 
prétendent  connaître  des  litiges  continuels  qui  s'élèvent 
entre  les  moines  et  leurs  sujets,  plus  ricbes,  plus  consi- 
dérés, mieux  groupés,  avides  de  plus  de  liberté  et  d'indé- 
pendance. Ils  s'immiscent  jusque  dans  l'administration 
ecclésiastique,  et  entendent  désigner  les  dignitaires:  on 
conçoit  que  des  abbayes  célèbres  dans  toute  la  chré- 
tienté, comme  Vézelay,  aient  supporté  diflicilement  de 
tels  manquements  à  leurs  privilèges  et  aux  règles  cano- 
niques, et  aient  opposé  une  résistance  inébranlable.  Les 
Guillaume,  les  Renaud,  les  Hervé,  d'autre  part,  avec  la 
violence  de  leur  tempérament  féodal,  devaient  réprimer 
férocement  et  impitoyablement   ce   qu'ils  considéraient 
comme  des  atteintes  à  leur  droit,  et  dans  l'exaspération 
de  la  lutte,   ils   en   vinrent  vite,  à  ne   reculer  devant 
aucune  vexation  et  aucun  excès,  au  moindre  refus  de 
soumission  complète. 

Près  de  leur  administration  brutale  et  mesquine,  le 
gouvernement  des  rois,  ferme,  mais  avisé,  apparaissait 


aux  grands  ordres  monastiques  comme  le  seul  suppor- 
table. A  ces  raisons  s'en  joignait  sans  doute  une  autre, 
plus  intime  et  tenant  à  la  nature  de  l'Kglise.  Si  péné- 
trée qu'elle  paraisse  alors  des  mœurs  féodales,  elle  n'est, 
en  réalité,  qu'adaptée  au  milieu;  elle  reste  l'héritière  du 
monde  latin,  et  elle  garde  un  esprit  susceptible  de  con- 
ceptions plus  élevées  que  celles  de  la  plupart  des  laïcs  ; 
enfin,  elle  se  souvient  du  temps  où  il  y  avait  un  empe- 
reur, èvêqiœ  du  dehors,  collaborant  en  principe  à  ses 
desseins.  Tout  naturellement,  les  vues  ecclésiastiques 
devaient  se  tourner  vers  le  trône. 

Quant  aux  monarques,  ils  n'étaient  pas  poussés  par 
leurs  seules  ambitions  à  accepter  le  rôle  qui  leur  était 
olTert,  mais  aussi  par  la  pensée  de  leurs  devoirs  de  rois 
chrétiens.  Il  y  avait,  parmi  les  gardes  du  comte  de  Xe- 
vers,    des   sanctuaires   universellement  réputés    et  res- 
pectés :  Vézelay,    qui   passait   pour  détenir  les  reliques 
de  la  Madeleine,  La  Charité,  lille  aînée  de  Cluny,  et  sur 
qui  rejaillissait  en  partie  la  gloire  de  la  célèbre  abbave 
Saint-Etienne  de  Nevers,  du  même  ordre,  d'autres  en- 
core (1);  le  monarque  qui  venait  en  pèlerin  à  leurs  autels, 
qui  demandait  aux  moines  de  l'associer  à  leurs  prières, 
qui  leur  avait  fait  des  libéralités,  qui,  sur  l'intervention 


(i)  En  il85  Philippe-Auguste  confirme  à  la  demande  de  Pierre 
de  Courtenay  une  charte  eu  faveur  de  Saint-Etienne  (Bruel, 
t.  V,  p.  GGO).  La  même  année,  il  confirmait  les  droits  et  privi- 
lèges de  La  Charité  il.  Dehsie,  Catal.  des  Actes  de  Philippe 
Auguste'. 
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de  leur  gardien  ou  à  leur  demande  directn,  avait  solen- 
nellement confirmé  leurs  privilèges,  pouvait-il  tolérer 
qu'on  les  opprimât  devant  ses  yeux  ?  Le  même  esprit 
qui  le  poussait  à  aller  délivrer  le  tombeau  du  Christ,  ne 
devait  pas  moins  l'animer  à  se  porter  au  secours  de  son 

épouse  persécutée. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  Royauté  partit    sans 
doute  de  Tordre   de  Cluny,  riche,  puissant,  intellectuel, 
très  soumis  à  rinQuence  papale.  Dès  llll),  profitant  de 
ce  que  Guillaume  II  était  prisonnier  de  Hugues  le  Man- 
ceau,  qui  Tavait  capturé   à  son   retour  de    rexpédition 
royale    contre  Thomas    de  Marie,   Louis     VI    prenait 
sous  sa  défense,  garde  et  protection  tous  les  prieurés, 
possessions  et  dépendances  de  Cluny  dans  le   royaume, 
et     notamment    les    maisons     de   Sainte-Marie   de    La 
Charité,  du  Pré  près  Donzy,  de  Saint-Etienne  et  Saint- 
Sauveur  de  Xevers,  de  Saint-Réverien,  de  Lurcy.   Cet 
acte  se  présentait  avec   Taspect  d'un  monument  légal 
et  c'est  à  ce  titre  que  la  Couronne  put  s'appuyer  sur  lui 
dans  la  suite  :  cependant,  à  l'époque  où  il  fut  promulgué, 
son  harmonie  avec  les  idées  courantes  est  très   contes- 
table.  Aussi  la  Monarchie  colorait  ses  prétentions  d'autres 
prétextes  ;  c'est    ainsi   que   Louis  VII,  dans    une  lettre 
écrite  entre   M70   et  1172  à   Etienne,  évèque  d'Autun, 
pour  l'inviter  à  respecter  et   à  faire  respecter  les  préro- 
gatives de  La  Chanté  et   en   particulier  à  lui  restituer 

(i)  Teulet,  Layettes  du  Trcsor  des  Chartes,  t.  I,  p.  il. 
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l'église  do  Lormes,  déclare  ce  prieuré  fondé  des  bien- 
faits de  ses  prédécesseurs,  ce  qui  est  manifestement  con- 
traire aux  faits  historiques  (1). 

La  charte  de  1119,  dans  sa  forme  générale  et  caté^^^o- 
rique,  intervenait  trop  tôt  et  ne  fut  pas  suffisante   pour 
éteindre  complètement  le  droit  des  comtes.  Si  à  plusieurs 
reprises  la  Monarchie  maintint  la  thèse  qui  y  était  soute- 
nue (2),  les  seigneurs  deNevers  continuèrent  à  faire  valoir 
leur  garde,  trouvant  parfois  un   appui   dans  le  couvent 
même.  En  120!),  Geoffroy,  prieur  de  La  Charité,  déclara 
formellement  n'être  responsable  qu'au  pape  pour  le  spi- 
rituel et  au  comte  pour  le  temporel  (3),  et  on  sait  jusqu'à 
quel  point  Hervé  prétendit  élever  son  droit  de  garde  sur 
le  monastère  fi).  Entln  une  sentence  du    chancelier  de 
France  même  contirma,en  1224,  les  droits  du  comte  (5). 
Néanmoins,  ce  n'était  pas  en  vain  que  Louis  VI,  Louis  VH, 

(1)  «  Scitote  qnoniam  ecclesia  de  Caritate  de  praedecessorum 
«nostroruni  beiieliciis  est  fundata,  et  a  nobis  pracipue  débet 
«  esse  susteiîtata  .>.  Hist.  de  Fr.,  t.  XVI,  p.  152,  Epi^fo/arumreuis 
Ludorici  Ml  rolumen,  CDIJV;  Luchaire,  Etude  sur  les  Actes  de 
Louis  VII,  ir'  632). 

(2)  Coiifii  matioii  des  privilèges  et  maintien  de  la  garde  royale  au 
prieuré  et  à  la  ville  de  La  Charité  en  H82  (deLesp.,  t.  1,  p.  304; 
Née  de  la  Hoch.,  t.  I,  p.  2G7). 

(3)  Née  de!aHoch.,p.273;deLesp.,t.II,pp  r.l  et  sequ. Geoffroy, 
frère  de  Hervé  de  Douzy,  était  d'ailleurs  en  lutte  ouverte  avec 
l'abbé  de  Cluny,  contre  lequel  il  entra  en  rébellion  armée  avec 
l'aide  de  son  frère,  et  il  finit  par  se  faire  déposer. 

(4)  De  Lespinasse,  llcric  de  Donzij,  dans  lUilL  Soc.  Mr.,  2*  s., 
t.  III,  p.  13;;. 

(•^)  App.,  III. 
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Philippe-Auguste  s'étaient  proclamés  les  gardiens  de  La 
Charité  et  des  autres  couvents,  et  à  défaut  d'un  droit  de 
protection  exclusif,  on  devait  reconnaître  plus  facilement 
au  roi  la  faculté  d'intervenir  dans  leurs  querelles  avecles 

comtes. 

Sur  Vézelav,  nous  avons  vu  que  les  seigneurs  se  ré- 
clamaient  du  fondateur  de  l'abbaye,  leur  lointain  prédé- 
cesseur, Gérard  de  Iloussillon  ;  le  roi  et  les  religieux  leur 
opposèrent  la  charte  d'immunité  accordée  au  monastère 
par  Charles  le  Chauve,  qui  défendait   à  tout  magistrat, 
c'est-à-dire  aux  ducs  et  aux  comtes  francs,  de  faire  acte 
d'autorité  sur  ses  terres  (l).  H  est  vrai,  que,  depuis,  un 
bouleversement  complet  s'était  produit,  et   qu'un  nou- 
veau système  et  de  nouveaux   principes  régissaient   le 
corps  social  ;  il  est  vrai   aussi   qu'on   eût   pu  invoquer 
contre  le  monarque  un  autre  privilège  émanant  de  Pas- 
cal II  et   ordonnant  à   tous  empereurs,  rois,  comtes  ou 
autres  de  respecter  le  patrimoine  de  l'abbaye  12),  et  on  sait 
que  des  abbés  intransigeants  déclarèrent  ne  reconnaître 
que  la  supériorité  du  Saint-Siège.  A  s'en  tenir,  d'ailleurs, 
à  une  vue  d'ensemble,  et  en  négligeant  les  affirmations 
excessives,  auxquelles  une  lutte  aussi  ardente   que  celle 
qui  mit  aux  prises  les  moines  et  les  comtes,  ouvrait  fata- 

(i)  6  janvier  868,Quantin,  t.  li,  IV.  Confirmation  eu  1112  par 
Louis  VI  à  la  demande  de  l'abbé  Rainaud  (Quantin,  t.  I,  CXXl). 
Cf.  de  Lesp.,  t.  1,  pp.  300  et  sequ.  ;  de  Bastard,  Recherche^  sur 
Vïnsurrection  communale  de  Vézelay,  dans  Bihl.  de  l'Ecole  des  Ch., 
3«  s.,  t.  II,  1851,  pp.  339  et  sequ. 

(2)  Novembre  1103  ;  Quantin,  t.  II,  XXXVIII. 


lement  la  porte,  le  droit  de  garde  de  ces  derniers,  n'était, 
au  xii«  et  xiii«  siècles,  pas  contesté,  et  la  Monarchie  n'en 
réclamait  pas  Texcrcice  exclusif.  Mais  elle  prétendait  que 
ce  droit  étant  de  son  lief,  les  principes  féodaux  l'autori- 
saient à  connaître  des  litiges  qui  s'élevaient  à  son 
sujet  (l).  et  le  comte  finit  par  accepter  cette  théorie  (2). 

Dès  la  lin  du  xu'^  siècle  ,par  conséquent,  les  entreprises 
de  la  Couronne  contre    les  gardes  des   Eglises  par  ses 
feudataires,  ayant  trouvé  leur   justification   doctrinale, 
s'imposaient  aux  princes,  et  l'on  pouvait  poser  en  prin- 
cipe général  que  le  roi   avait   sur   toutes  les  églises  de 
France  un  droit  supérieur  de  garde,   coïncidant  avec  les 
gardes    particulières    émanées    de    son    autorite',  et  qui 
l'autorisait  à  surveiller  et  à  réprimer  les  abus  de  celles-ci. 
Cette  doctrine  étant  admise, la  Couronne  estime  moins 
nécessaire  de  contester  le  droit  de  garde  des  barons  :  ce 
ralentissement  se  produit,  comme  l'a  constaté  M.  Pe- 
tit-Dutaillis,  sous  le  règne   de  Louis  VIII  (3).  Ce  mo- 
narque  reconnaît  à  Mahaut,  en  1224,  la  qualité  de  gar- 


{[)  «  Jobannes  Aurelianensis  respondit  Abbatem  jus  Comitis 
u  quod  in  villa  Vizeliaci  Régis  ex  lîsco  habebat,  tulisse  et  de  illa- 
((tis  injuriis  justitiam  Cumitis  negasse.—  Si,  inqiiit  Hex,  defeodo 
«meo  habet  jus  illud  quodsibi  vendicat,  ergo  prius  debuerat  mihi 
<*  clamorem  facere  de  injuria  feodi  mei,  quam  Monachos  de  suo 
«monasterioexpullisset».  (116G;  Chron.  d'Hugues  de  Poitiers  dans 
Spic,  t,  II,  pp.  554-555). 

(2)  Luchaire,  Inst.  monarchiques,  t.  I,  289. 

0)  Petit-Dutaillis,  Et.  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  411. 
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dienne  de  La  Charité  (1)  ;  des  lettres  données  par 
Louis  L\  en  juin  1259  contiennent  une  nouvelle  procla- 
mation de  la  même  garde  (2).  Le  Parlement  aftirme  les 
droits  du  comte  sur  l'abbaye  de  Roches  en  1288  (;i),  sur 
le  prieuré  de  Biches  en  1290  (4),  sur  Vézelay  en  i  299  (5). 
Mais  la  jurisprudence  tend  à  enlever  au  prince  toute 
prérogative  utile  ;  non  seulement  on  érige  en  règle  que 
le  roi  peut  intervenir  en  cas  d'inaction  du  comte  ou 
pour  surveiller  ses  interventions  (G),  mais  on  lui  refuse 

(1)  App.,  lit-  et  Cf.  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  VI,  p.  3^1.  - 
En  i-^-^5  la  f^arde  de  la  comtesse  se  traduit  par  un  arbitrage 
eiitr-  le  prieur^  et  les  héritiers  de  Landry  de  Poissons,  relative- 
ment  aux  usages  de  Charly  (de  L^sp.,  t.  II.  p.  123);  en  1234  le 
prieur  Louis,  à  sa  nominatioii,  sollicite  la  ^larde-gardieiiue  de 
Guy  de  Forez  (de  Lesp.,  Cartiil.  de  La  Chante,  p.  1  >1  • 

(•>)  Juin    12:i9.  —   «  Lettres   du   Uoi,    portant   accord  (Mitre    le 
u  comte  de  Nevers,   d'une  part,  et  le  prieur  de  la  Charit.'-,  sur  ce 
«  que  ledit  prieur  avoit  fait  ajourner  les   bourgeois  de  la  Chante 
upour  se  voir  condamner  à  cause  d'une  conspiration  qu'ils  avoient 
ce  faite  contre  les  droits  de  son  éul.se,  ce  que  n'avant  voulu  faire 
ulesdits   bouraeois,  le  prieur   les   (ît  enfermer  dans  ses  priions, 
ud'on  le  comte  deNevers  les  lit  sortir  de  force;  après  quoi  le  Uoi 
u  déclara  que  le  ressort  du  bourg  de  la  Charité  et  le  jugement  de 
«  ses  habitants  appartenoient  à    lui    et  nullement   au  comte    de 
«  \evers,  bien  que  ledit  bourg,  aver  ses  appartenancf^s,  soit  de  la 
ce  garde   dudit  Comte,  en  sorte  que  si  Ton  faisoit  quelque  injure 
a  aux  prieur  et  couvent  qui  sont  en  sa  garde,   il  en  dnvroit  en- 
ce  tendre  les  plaintes  et  en    faire  satisfaction.  »   (Mar.,  col.  102). 

(3)  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  I,  n"  00:î  ;  Mém.  Snc.  Acad., 
1888,  p.  51.  —  L'arrêt  statue  sur  b'  possessoire,  laissant  pen- 
dante la  question  de  propriété. 

(4)  Routaric,  op.  cit.,  t.  I,  p:  429,  n«  735. 

(5)  (ilinu  t.  lU,  B:nquètes,  i29'J,  XXXllI. 

(6)  App.,  m.  —  t:û  i*^"^^»  ie  bailli  de  Sens  ayant,  à  l'occasion 
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parfois,  comme  dans  l'acte  précité  de  1259,  relatif  à  La 
Charité,  tout  droit  de  justice  et  de  ressort,  et  la  garde  se 
trouve  alors  réduite  à  une  prérogative  à  peu  près  pure- 
ment honorilique.  A  la  On  du  xui^  siècle  et  au  début  du 
xiv%  les  prétentions  de  la  Royauté  à  la  garde  exclusive 
des  principaux  monastères  nivernais  reparaissent  :  en 
1280,  IMiilippe  lll  déclare  qu'il  prend  la  Madeleine  de 
Vézelay  sous  sa  garde  ;  en  1307,  le  comte  Louis  ayant 
réclamé  à  l'abbé  des  procurations  exorbitantes,  un  nou- 
vel arrêt  du  Parlement  confirme  les  droits  de  la  cou- 
ronne (1).  En   1301,1a  saisine   des  gardes    des   prieu- 


d'un   litige  entre   l'abbé  et  le  doyen  de  Vézelay,  mis  un  sergent 
dans  la  maison  du  doyen   pour  le  protéger  contre  les  tentatives 
d'expulsion  de  l'abbé,  le  comte  se  pourvoit  dans  Lintérêt  de  son 
droit  de  garde.  La  possession  de  ce  droit  lui  est  reconnue,  mais 
l'arrêt  du   Parlement  précise  qu'il  sera  tenu  d'empêcher  Tabbé 
de  molester  le  doyen  et   ses  partisans  :  «  Presertim  cum  dictus 
«  comes,  sic  ut  dicebant,  eciam  si  garda  esset  sua  de  hoc  se  non 
«  posset  intromittere,  nisi  vocatus  ab  abbate  et  conventu,   cujus 
c  conventus  multo  niajori  parti  se  esse  dicebant  qui  eum  non  voca- 
«bant,necnon  eciam  eum,  secundum  ordinacionem  domini  Pape, 
«  per  abbatem  suum  ab  aministracionibus  suis  nequeunt  amoveri. 
<c  Démuni  auditis  liinc   inde   propositis,  reddita  fuit  saisina  dicte 
«garde  ipsi  comiti,  ita  tamen  quod  ipse  cornes  dictum  decanum 
<î  et  alios  quoad   temporalia  sua,    teneat  in  statum  quo   sunt  ad 
M  presens,  nicliil  immutando  contra  eos,  donec  causa  inter  ipsos 
mota  coram   Papa  decisa'fuerit  ;  quod  si  idem  comes  circa  hoc 
<<  aliquid  immovere  voluerit  contra    eos  preceptum   est   ballivo 
«  Senonensi,dicto  comité  présente,  quod  nuliatenus  hocpermittat, 
«  seteosteneat  in  sua  saisina.  »  (Olim,  1. 1,  Arrêts,  année  1273, XX;. 
(1)  Chcrest,  Vczclay,  t.  II,  pp.  159-109;  —  Olmi,  t.  III,  Enquêtes, 
1307,  XXXVII. 
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rés  de  Mesves  et  de  Saint-Etienne  est  attribuée  au  roi  (1). 
Enfin  Philippe-le-T?el  à  la  fin  de  son  règne  allirmera  le 
droit  de  la  Monarchie  de  dépouiller,  à  titre   de  punition, 
le  comte  d'une  prérogative  qui  émane  d'elle  ;    par  deux 
ordonnances  de  1312,  relatives  l'une  à  La  Charité,  Le 
Pré,  Saint-Etienne,  Saint-Sauveur,  Lurcy,  Saint-Révé- 
rien'{2„  l'autre  à  Vézelay  (3),  il  décide  pour  mettre  fin 
aux  prétentions  (qu'.l  déclare  d'ailleurs  injustifiées)  des 
comtes  de  Nevers,  que,  lorsque  le  comté,  actuellement 
commis,  sortira  de  ses  mains,  la  garde,  la  suzeraineté  et 
le  ressort  de  ces  églises  resteront  à  perpétuité  unis  à  la 

Couronne. 

C'est  par  une  application  des  mômes   principes  quen 

1343  le  Parlement  enlèvera  à  Louis  11  tout  droit  de  garde 
et  de  juridiction  surSaint-Révérien  en  punition  de  graves 
violences  exercées  contre  les  moines  {'t). 

Il  serait  exagéré  de  conclure  qu'une  affirmation,  même 
solennelle,  de  la  garde  royale  suffisait  à  établir  définiti- 
vement celle-ci.  Un  arrêt  comme  le  précité,  qui  renou- 
velle une  décision  antérieure,  suffirait  si  nous  n'en  avions 
pas  déjà  noté  nombre  d'exemples,  à  montrer  que  les  or- 
donnances en  cette  matière,  restaient  souvent  lettre 
morte  ;  les  princes  n'en  tenaient  pas  compte  ;  il  leur  ar- 


(1)  Olim,   t.   III,   EnqurUs,  1301,  XI,  XII; 
Mcni,  Soc.  Acad.,  1888,  p.  31.    ^ 

(2)  de  Flamare,  /.  cit.,  p.  36. 

(3)  Chérest,  op.  cit.,  t.  II,  p.  Ha. 

(4)  App.,  IX. 


De  Flamare,  dans 
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riva  plus  d'une  fois,  en  profilant  de  d,ssent,ons  entre  les 
■el.gieu.x,  défaire  accepter  par  l'une  des  parties  leur  ma- 
nière de  voir,  et  les  monarques  eu.x-mêmes,  lorsque  les 
circonstances  les  contraignaient  à  faire  des  concessions  à 
la  Féodalité,  durent  s'engager  à  ne  pas  étendre  leur  pro- 
tection au  delà  de  leurs  anciennes  gardes  ,  1). 

Ce  n'est  pas  seulement  les   personnes  ecclésiastiques 
que  les  officiers  du  roi  tentaient  de  soustraire  à  l'autonté 
comtale  ;  les  barons  leur  reprochèrent  d'accorder  un  peu 
trop  libéralement  à  leurs  Jiommes  la  haute  protection  de 
la  Couronne  et  le  titre  de  bourr/eois  du  roi  (2.  ;  les  acqui- 
sitions amiables  de  domaines   dans    leur   territoire,  les 
confiscations  prononcées  par  les  tribunaux  royaux  contre 
leurs  sujets  criminels,  furent  l'occasion  d'abus  plus  indi- 
rects,  mais  peut-être   plus  considérables  :  si  en  elTet  la 
souveraineté  du  seigneur  sur  la  portion  de  territoire  ac- 
quise par  le  souverain  subsistait,  en  fait  son  pouvoir  se 
trouvait  considérablement  réduit,  sinon  anmh.lê.  Aussi 
ces  procédés  donnèrent-ils  lieu  à  de  nombreuses  protes- 
tations,   et   à  plusieurs    reprises,  les    rois  durent,  pour 
un  temps,  accorder  satisfaction  à  leurs  feudataires  et  s'en- 
gager à  ne  plus  faire  d'acquisitions  volontaires  chez  ceux- 
ci  et  à  se  débarrasser  dans  un  bref  délai  des  biens  con- 
fisqués, entre  les  mains  de  personnes  aptes  à  remplir  les 

(i)  Ord.  de  13i0,  art.  13. 

(2)  Cf.  Thèse  de  M.  Chabrun,  Paris,  1908. 
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obligations  féodales,  ou  tout  au  moins  à  verser  au  seigneur 
du  fief  une  indemnité  raisonnable  ;i). 


§3. 


La  théorie  des  cas  royaux. 


Déjà  fortement  précisée  sous  Philippe  IV,  la  notion  de 
souveraineté  royale  permet  au  Parlement  et  aux  baillis 
d'imposer  à  la  compétence  des  représentants  du  comte, 
des  restrictions  plus  intéressantes  au  point  de  vue  du 
droit,  puisqu'elles  sont  relatives  à  la  matière  et  non  à  la 
personne  en  cause,  et  qu'elles  constituent  par  conséquent 
au  lieu  d'empiétements  de  lait,  la  résultante  de  données 

juridiques. 

C'est  sous  ce  prmce  et  tout  à  la  tin  du  xiii«  siècle,  que 
nous  vovons  formulée  pour  la  première  fois,  dans  un 
arrêt  intéressant  le  comté,  cette  idée  que  la  connaissance 
de  certains  litiges,  touchant  particulièrement  à  la  ma- 
jesté royale  et  aux  intérêts  de  la  Couronne,  doit  être  ré- 
servée aux  tribunaux  du  roi:  en  129S  il  fut  statué  que 
le  comte  de  x\evers  n'avait  pas  le  droit  de  justice  sur 
ceux  qui,  sur  le  territoire  soumis  à  son  autorité  et  à  sa 
justice,  faisaient  de  la  fausse  monnaie  royale  ri).  Les  dé- 
cisions de  ce  genre,  probablement  isolées  au  début,  se 
coordonnèrent  vite  en  une  théorie  complète,  aux  termes 
de  laquelle  constituaient  des  cas  royaux,  réservés  aux 

(1)  Ord.  de  i302,  art.  S  et  9  ;  Ord.  1316,  art.  29. 

(2)  Olim,  t.  Il,  Arrêts  1298,  XXIII. 
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juges  du  roi,  toutes  les  instances  où  la  monarque  était 
intéressé.  Dès  1302,  Texistence  de  cette  théorie  générale 
résulte  de  la  réserve  aux  sergents  royaux,  dans  la  fa- 
meuse ordonnance  en  faveur  des  barons,  du  droit  d'exercer 
leur  charge  dans  les  seigneuries,  en  cas  appartenant  au 
roi  (1).  On  se  garda  bien  au  surplus  de  déterminer  nette- 
ment les  cas  où  le  roi  était  censé  intéressé,  et  le  nombre 
s'en  accrut  de  plus  en  plus.  Nous  voyons  d'après  les  or- 
donnances de  1302,  de  1315  (2),  de  1316  qui  accordent 
momentanément  gain  de  cause  à  la  féodalité  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points,  que  les  prétentions   royales  por- 
tèrent  notamment  sur  la  connaissance  du  délit  de  fausse 
monnaie  royale  (3),  sur  les  contestation^  relatives  non 
seulenient  au  scel  royal  apposé  à  un  écrit  ou  à  l'écriture 
elle-même  i  4),  mais  encore  aux  obligations  passées  sous 
ce  scel(o,,  sur  la  juridiction   des  lieux  consacrés,  che- 


(1)  «  Nus  sergent  n'entrera  pour  jou^ticier  en  autruy  terre  ne 
'<  pn  autruy  seigneurie  qui^ait  haute  justice,  se  ce  n'est  en  cas  de 
»  r^^ssort,  ou  en  cas  qui  appartient  au  roy  par  sa  souite.  »  Ord.  de 
1  M'-,  art.  35,  dans  Is.,  t.  H,  p.  700;  prescription  renouvelée  dans 
l'ordonnance  de  mai  131G,  relative  au  Nivernais,  art.  tî  et  12. 
—  Sur  la  (luestion  des  ras  royaux,  Cf.  Thèse  (ie  M.  Ernest  Perrot, 
Paris,  l'.»î<). 

(2)  Vincennes,  17  mai  131:;,  dans  hamhert,  t.  III,  sous  sa  date. 

(3)  Ord.  131:;,  art.  6;  ord.  1316,  art.  5. 

(4)  Réservées  aux  Tribunaux  de  la  Couronne,  Ord.  13i:;,  art.  8  ; 
1310,  art.  7. 

{^)  Hendues  aux  barons,  Ord.  1302,  art.  :i8  ;  1315,  art.  7,  1316, 
art.  0. 
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mins,  routes  et  fleuves  publics  a),  ^^ï^  l^^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^- 
ciers  du  roi  résidant  dans  les  terres  seigneuriales  ,2),  etc. 

§4.  -  Règlements  de  Conflits;  Appel  et  prévention. 

Ledroitdesupérioritéetdesurveillancedes  juges  royaux 
se  manifesta  d'abord  en  matière  dérèglement  des  contUts  ; 
précédée  par  Pusage  courant  des  arbitrages,  rintervention 
du  Parlement  dans  l'administration  de  leur  justice,  fut 
assez  facilement  acceptée  des  princes  de  Nevers  en  cas 
de  désaccord  avec  une  justice  voisine  ;  cependant  dans 
la  seconde  moitié  du  xiu^  siècle  encore,  les  arrêts  de  cette 
nature,  assez  nombreux,  concernent  toujours  des  églises 
soumi.es  à  la  -arde  du  roi,  et  se  basent  sur  cette  garde. 
Citons  ceux  de  1211  i3),  1275  (4),  1278  (5  ,  1279,  (6), 
trancbant  des  questions  de  compétence  avec  le  doyen  et 
le  Chapitre;  de  1288  avec  le  prieur  de  Saint-Etienne  (7^^  ; 
de  121H  avec  Tévèque  (8).  Au  xiv«  siècle  le  prétexte  de  la 
garde  est  moins  invoqué,  et  ce  sont  de  véritables  règle- 
ments decontlitque  les  deux  arrêts  de  1309,  dans  lesquels 

(1)  Décision  suspendue  dans  l'ordonnance  de  1316,  art.  27. 

(2)  Rendues    aux   barons;   ord.   de  1302,  art.   31,   et  de  1316, 

art.  16  et  17. 

(3)  n/w/î,  t.  I,  Arrêts  1271,  XXV. 

(4)  Boutaric,  t.  I,  p.  336. 

(5)  Olim,  t.  Il,  Arrêts  1278,  XXVll. 

(6)  Olim,  t.  H,  Arrêts  1270,  XXIil. 

(7)  de  Lespinasse  dans  ÏML  Soc.  Sv:.,  2«  s.,  t.  V,  p.  77. 

(8)  Boutaric,  t.  I,  p.  437. 
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le  Parlement  eut  à  statuer  sur  l'état  ecclésiastique  de 
divers  délinquants,  et  à  décider  s'ils  étaient  des  clercs 
soumis  à  la  juridiction  de  fo/ficlalitr  ou  des  laïcs  justi- 
ciables du  tribunal  du  comte  (i). 


Les  nombreuses  contestations  relatives  au  ressort  des 
monastères,  que  nous  avons  rencontrées  dans  les  pages 
précédentes,  nous  ont  permis  de  constater  que  l'appel 
co7itre  les  jugements^  retrouvé  dans  la  procédure  ro- 
maine, s'était  facilement  introduit  à  l'égard  des  personnes 
ecclésiastiques. 

11  constituait  une  notion  trop  délicate  pour  se  faire 
accepter  aussi  rapidement  des  feudataires,  qui  ne  com- 
prenaient et  n'admettaient  que  le  pur  appel  féodal  pour 
(Ir faute  de  droit  ou  (aux  jugement,  sn^'^o^d.ïii  un  déni  de 
justice  sciemment  commis  par  le  jugeur  et  emportant 
une  procédure  personnellement  dirigée  contre  lui  2)  ; 
pourtant  il  semble  s'être  imposé  à  eux  sous  Pbilippe  le 

(1)  (iliui,  t.  m,  Enqu.,  1309,  IV  et  XXWIl.  —  Voir  é-alement 
un  arrêt  de    132:'.   rapporté  par  Boutaric,  Actes  du  Pari.,  t.  II, 

n°  7848. 

(2)  Rappelons  comme  un  curieux  exemple  de  Tappel  féodal, 
celui  élevé  en  1313  par  Louis  I"  contre  Philippe  le  Bel,  devant  le 
Pape  et  l'Empereur,  ce  dernier  en  qualité  de  supérieur  de  tous 
les  princes  temporels  (14  avril  1313  ;  Kervyn  de  Letenliove, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  577.) 
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Bel;  c'est  ce  qui  résulterait,  sinon  iFarrèîs,  du  moins  de 
deux  ordonnances  de  l'année  1302  il).  Ce  triomphe  fut, 
en  Nivernais  tout  au  moins,  détinitif,  et  la  réaction  féo- 
dale qui  s'y  produisit  après  la  mort  de  Philippe  IV,  ne 
parait  pas  avoir  touché  au  droit  d'appel  acquis  à  la 
royauté  (2). 

Enfin  les  juristes  avaient  fait  admettre  qu'en  certaines 
matières  autres  que  les  cas  royaujc  exclusivement  ré- 
servés aux  officiers  du  roi,  ceux-ci  pouvaient  intervenir 
à  raison  de  la  négligence  des  représentants  du  comte,  et 
statuer  à  leur  place  ;  on  décida  bientôt  que  le  tribunal 
roval  une  fois  saisi  d'une  affaire  ne  s'en  dessaisirait  jilus  ; 
et  l'on  aboutit  à  la  faculté  pour  le  plaignant  de  s'adresser 
à  lui  s'il  le  jugeait  bon.  Le  bailli  de  Bourges  fit  recon- 
naître son  droit  de  prévention  en  cas  de  dommages 
causés  aux  clercs,  prêtres,  veuves  et  religieux,  en 
1281  3).  L'ordonnance  de  131f'»  le  maintint  à  l'égard 
des  litiges  relatifs  aux  obligations  contractées  sous  le 
sceau  royal  i^i). 

(1)  Art.  25,  26,  29,  30  de  la  première;  35  de  la  seconde  (Js., 
t.  II,  pp.  761  et  790). 

(2)  Ord.  de  1316,  art.  25. 

(3)  Boutaric,  Actes  du  Pari.,  t.  I,  p.  3T0. 
(4j  Ord.  de  1316,  art.  G. 


CIL\  PITRE    Vil 


LA    LEGISLATION    ET    LA    FISCALITE    ROYALES. 


§  1".  —  La  Couronne  et  la  législation  seigneuriale. 

C'est  dans  une  entente  avec  leurs  principaux  vassaux 
que  les  ('omtes  avaient  puisé  le  pouvoir  de  prendre  leurs 
premières  ordonnances  s'étendant  à  toute  la  province. 
Un  même   besoin  se  faisant   ressentir  dans  une  région 
plus  vaste  rapprocha  les  différents  princes  dont  la  su- 
prématie s'exerçait  dans  cette  région,  et  leur  fit  conclure 
des  conventions  analogues:    ainsi    en    1217    Eudes   de 
Bourgogne,   Blanche  de  Champagne  et  Hervé  s'enten- 
dirent pour  contraindre  leurs  hommes  à   s'incliner    de- 
vant la  justice  de  celui   d'entre  eux  qui  serait  son  sei- 
gneur lige  (l).  E.n  présence   d'une   nécessité,  non   plus 
régionale,  mais  nationale,  le  roi,  chef  au   moins  moral 
de  cette  sorte  de  confédération  qu'était  la  France  féodale, 
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(1)  App.,  1. 


—  130  -^ 

prit  tout  naturellement  Tinitiative  du  mouvement  ;  mais 
longtemps  la  délibération  prise  par  lui  et  ses  barons  ne 
fut  obligatoire  que  sur  le  territoire  de  ceux  qui  y  avaient 
participé.  xVu  xii*'  siècle  nous  rencontrons  une  de  ces  or- 
donnances, exécutoire  en  Nivernais  à  raison  de  la  signa- 
ture du  comte  :  en  1155  le  roi,  les  archevêques  de  Reims 
et  de  Sens  avec  leurs  suiTragants,  le  duc  de  Bourgogne, 
les  comtes  de  Flandre,  de  (-hampagne  et  de  Nevers, 
jurent  à  rassemblée  de  Soissons  de  tenir  et  de  faire  res- 
pecter la  paix  de  Dieu  pendant  dix  ans  (1).  En  1198, 
Philippe-Auguste  et  Thibaut  de  Champagne  s'engagent 
à  ne  pas  laisser  s'installer  dans  leurs  domaines  respectifs 
les  Juifs  de  l'autre  contractant  ;  Flervé  et  le  comte  de 
Saint-Pol  adhèrent  à  cette  convention  en  Î2I0  2).  En 
1201  de  l'accord  du  roi  et  des  barons  sort  un  établisse- 
ment pour  la  répression  des  entreprises  des  tribunaux 
ecclésiastiques  sur  les  matières  féodales  (3),  établisse- 
ment renouvelé  de  la  même  façon  en  1240  (i).  En  120!) 
Philippe-Auguste,  Hervé,  Eudes  de  Bourgogne,  Benaud 
de  Boulogne,  etc.,  promulguent  la  fameuse  ordonnance 
sur  le  partage  des  fiefs,  qui  ne  s'applique  encore 
qu'aux  tiefs  des  signataires  (5).  Au  xni*^  siècle  pourtant 
on  va  plus  loin,  et  le  consentement  des  principaux  feu- 

(1)  Isamberty  t.  I,  p.  152. 

{2;  Petit-Dutaillis,  op.  cit.,  p.  4lt3. 

(3;i  «  In  hoc  concordati  suiit  rex  et  barones  »  ;  h.,  t.  1,  p,  i94. 

(4)  Eod.  /.,  p.  252. 

(5)  <(  Philippus  D.  G.    Fraiicoruoi  rex,   Udo    iJux    Burijundiae, 
t  Her.  cornes    Mvernensis...   et  pjures   alii   marinâtes  de  regiio 
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(lataires  suffît  pour  rendre  une  ordonnance  obligatoire  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  la  souscrire  :  c'est 
ainsi  que  les  signataires  de  l'établissement  de  1230,  con- 
cernant les  Juifs,  jurent  de  forcer  à  garder  cet  acte  ceux 
qui  s'y  refuseraient  (1). 

Sous     Saint   Louis  et  Philippe  lîl,   le  monarque  peut 
légiférer  en  debors  de  son  domaine  :  les  ordonnances  de 
i2il  et  de  1273  relatives  à  la  monnaie  réglementent  le 
droit  des  barons  (2  ;  néanmoins  les  ordonnances  «;éné- 
raies  sont  toujours  l'exception,  et  normalement  un  éta- 
Lhssement  ne  vise  que  le  territoire  royal  proprement  dit  ; 
en  1258,  par  exemple,  c'est  devant  les  tribunaux  du  roi 
seul,  qu'est  prohibé  le  duel  judiciaire  (3).  Sous  ses  suc- 
cesseurs, bien  que  l'on  constate  parfois  encore  l'assen- 
timent des  barons  (4),  la  proportion  se  renversera  et  la 
législation  exclusivement  royale  prédominera.  Ajoutons 
immédiatement  que  le   pouvoir   législatif  des  comtes  de 
Nevers  n'en  subsistera  pas  moins. 


s  ■-* 


L'annoblissement;    ramortissement  ; 
l'affranchissement. 


Sur  d'autres  points,  leurs  droits  étaient  plus  entamés. 

('  Francie  uiiaiiimiter  oouvenenint  et  assensu  puldico  firmave- 
<c  ruilt.  .')  Is.,  t.  I,  p.  203. 

{i)h.,  t.  1.  p.  235. 

(2)  M  >'uus  voulons  et  commandons  qu'en  la  terre  de  nos 
«  barons  (jui  ont  monoye,  ne  se  for-e  nulle  monoye  fors  que  les 
«  leurs  qu'ils  tiennent  de  nous...  »  h.,  t.  II,  p.  G49. 

^3)  is.,  t.  I.,  p.  283. 

(4)  h  ,  t.  III,  p.  î'J. 
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En  1270,  le  Parlement  fait  défense  à  Robert  de  conférer 
la  noblesse  (1).  Si,  en  128^;,  il  ligure  parmi  les  grands 
vassaux,  auxquels  Pbilippe  le  Hardi  maintient  le  droit 
d'amortissement  2),  cette  prérogative  ne  peut  plus  iMre 
exercée  par  ces  privilégiés  qu'à  titre  trratuit,  en  ainn<^nte 
envers  une  personne  ecclésiastique,  ou  en  récompense 
de  services  rendus  à  l'égard  des  roturiers  :  un  arrêt  de 
1290  vient  même  confirmer  cet  édit  en  ce  qui  concerne 
le  comte  de  Nevers  et  le  contraint  à  l'obéissance  (3\ 
D'ailleurs,  Philippe  IV  lui-même  prescrit  aux  baillis  de 
respecter  les  amortissements  déjà  faits  par  les  barons 
lorsqu'ils  exerçaient  ce  droit  depuis  de  longues  années  (4), 
et,  après  sa  mort,  la  Monarchie  dut  rétablir  l'ancien  état 
de  choses,  ce  qu'elle  fit  en  termes  assez  vagues  pour 
pouvoir  prendre  sa  revanche  sans  trop  de  difficulté  le 
jour  où  elle  redeviendrait  la  plus  forte  '  o).  Si  enfin  le 

(D  Olim,  t.  II,  Arrêts,  1279,  IX.  —  Sur  les  d^'^fails  d^  TalTaire, 
consulter  de  Lespinasse,  Le  Mvernais,  t.  II,  p.  3.U. 

(2)  Ce  sont  les  pairs  ecclésiasti(|ues  et  laïcs  et  treize  autres 
grands  feudataires.  Cf.  du  Tillet,  Recueil  des  ranga  des  Grands  de 
France,  p.  18. 

,3)  niim,  t.  II,  Arrrts,  1290,  XXX. 

(4)  Boutaric,  La  France  sou^  Philippe  le  lîrl,  p.  2t8. 

(5)  (c  In  financiis  vero  acquestum  factorum  ab  innobihbus  et 
«  Heligiosis,  ac  aliis  personis  Ecclesiasticis,  de  possessionibus 
u  aliisque  rébus,  bonis  et  fundis,  et  utruni  possint  transferri  in 
«  Ecclesias  et  personas  innobiles,  antiquam  consuetudinem  illius 
«  patriae  volumus  observari,  sihcet  prout  tenipore  lîeati  Ludo- 
a  vici  et  ejus  filii  observatum.  »  Ord.  de  mai  4:UG,  art.  28.  — 
Cf.  Boutillier,  Inv.  somm,  des  Arch.  hospitalières  de  Sevos, 
1«^  fonds,  liasse  Al. 
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comte  continue  à  atlrancliir   ses  serfs  sans  autorisation, 
s'il  consent  seul  aux  atTranchissements  elTectués  par  ses 
vassaux,  ce  n'est  qu'en  matière  d'alfranchisst-ments  in- 
dividuels ;  les  franchises  accordées  à  un  groupement  re- 
quièrent l'assentiment  royal  :  Saint  Louis,  peut-être  après 
Philippe-Auguste,   intervient  pour  approuver  la  charte 
de  Xevers  (1).   Cette  confirmation  des  libertés  commu- 
nales crée  un  lien  entre    les   nouveaux   bourgeois    et   la 
Couronne  ;  les  habitants  libres  de  la  province  s'estiment 
en  droit  de  recourir  à  la  protection  royale,  et,  s'ils  restent 
les  sujets  du  comte,  ils  se  sentent  aussi  ceux  du  roi  dans 
la  mesure  où  ils  ont  été  libér«^s  de  l'autorité  du  premier. 
Désormais,  ce  n'est  plus  le  seul  comte  qui  sera  appelé  à 
rendre  à  son  suzerain  le  devoir  de  conseil  (2^  ;  ses  villes 
sont   au  même    titre   que   les    autres    bonnes   villes    du 
royaume,  appelées  aux  grandes  consultations,  dans  les- 
quelles   s'afOrme    l'unité     française:    Etats    Généraux 
comme  en  1308  (3),  Asseniblresde  Xolabies  comme  celle 


(1)  Crouzet,  p.  i;m. 

(2)  Cliarte  de  1203,  de  Hervé,  conseillant  au  roi  de  n'accorder 
ni  paix,  ni  trêve  au  roi  d'Anizle terre,  mal^Té  toute  intervention 
du  pape  ou  (fun  cardinal  (lîréquigny,  Table  chronol.,  (.  IV, 
p.  337).  —  En  1302,  I.ouis  1"=^  approuve  l'appel  du  roi  contre  le 
pape  au  futur  concile  (is.,  t.  II,  p.  7G0). 

(3y  M.  lioutaric  cite  comme  représentés  aux  Etats  de  Tours,  les 
liabitants  de  Nevers,  les  bouri^eois  et  habitants  de  Saint-Pierre, 
les  habitants  de  Mouhns-Engilbert,  les  clercs  et  laïcs  de  Decize, 
les  hommes,  bour^^'eois,  habitants  et  manants  de  Corbigny  {La 
France  sous  Philippe  le  Bel,  App.,)  ;  cf.  de  Flamare,  Quelques  Actes 
de  Philippe  le  Del,  dans  Mcm.  Soc.  Acad..    1S8S,    p.    fii.    —  Nous 
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qui  eu  1314  eut  à  élaborer  un  projet  de  règlement  mo- 
nétaire général  (l). 


§  3.  —  Le  fisc  royal  et  les  comtes  de  Nevers  ;  les  droits 

fiscaux  du  Comté. 


L'atîaiblissement  des  principes  féodaux,  qui  avait 
permis  au  comte  de  demander  directement,  en  quel- 
ques  occasions,  des  subsides  aux  sujets  de  ses  hommes, 
avait,  dans  le  domaine  royal,  produit  des  résultats  iden- 
tiques. Mais  les  ressources  ainsi  obtenues  étaient  en- 
core insuffisantes  pour  la  C.ouronne,  et  elle  dut  songera 
en  chercher  de  nouvelles  dans  les  possessions  de  ses 
grands  feudataires.  ('.e  fut  l'reuvre  de  Pliillippe  le  Bel  (2)  : 
en  1296,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  le  roi  d'An- 
gleterre, il  établit  un  impôt  de  consommation  d'un  de- 
nier pour  livre  sur  toutes  denrées  et  tous  consomma- 
teurs, sauf  sur  ceux  qui,  chevaliers  ou  écuyers,  partici- 
paient par  leurs  armes  à  la  défense  du  royaume;  cette 
contribution  à  laquelle  l'histoire  a  laissé  le  nom  de 
maltôte  que  lui  indigea  le  mécontentement  public,  put 
se  percevoir  en  Bourgogne,  après  que  le  roi  eut  accordé 
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au  duc  la  moitié   du  produit  de   la  levée  dans  ses  do- 
maines. Nul  doute  que  des  conventions  analogues  aient 
été  conclues  avec  les  autres  comtes  ou  ducs  ;  cependant, 
il  n'est  pas  sur  qu'en  Nivernais  Robert,  favorable   aux 
Anglais,  ait  souscrit  à  un  pareil  arrangement.  Lors  de  la 
guerre  de  Flandre,  le  roi  recourut  au  même  procédé  :  il 
acheta  l'assentiment  des  barons  et  des  hauts  justiciers 
en  leur  attribuant  le  quart  des  recettes  ;  en  levant  l'im- 
pôt ainsi  obtenu  des  féodaux,  Philippe  était  censé  exer- 
cer non  pas  un  droit  propre,  mais  le  leur  :  eux  seuls,  en 
cas  de  refus,  prononçaient  la  commise  contre  le  contri- 
buable récalcitrant  (1    ;   eniin  des  instructions  secrètes 
prescrivaient  aux  ofhciers  royaux  de  ne  pas  faire  de  le« 
vées  sur  les  terres  des  barons  sans  leur  consentement  (2). 
L'état   d'hostilités  régnant  entre  le  roi  et  les  princes  de 
Flandre  ne  permet  pas  de  croire  que  ceux-ci  aient  con- 
senti à  la  perception  de  la  contribution   royale  sur  leur 
territoire  nivernais  ;   si   elle  eut  lieu,  ce    fut    sans   leur 
aveu.  La  Monarchie  n'en  avait  pas   moins  conquis  une 
nouvelle  prérogative,  d'un  caractère  général  incontes- 
table, et  lorsque  les  bonnes  relations   furent  rétablies 
entre  le  trône  et  la  maison  de  Flandre,  son  introduction 
en  Nivernais  ne  souffrit  aucune  difficulté. 
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n'avons  pas  de  trace  de  la  présence  des  villes  nivernaises  aux 
premiers  Etats  de  1302;  mais  en  13hj,  Nevers  li^'ure  parmi  les 
villes  qui  donnent  leur  adhésion  au  futur  concile  (Boutaric, 
eod.  op.,  p.  29)- 

(1)  Ord.  du  2  octoltre  1314,  dans  Is.,  t.  IIL  sous  sa  date. 

[2)  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Hel,  p.  253  et  sequ. 


En   même   tem{)s   que   s'établissait  le  principe  de  la 

(1)  Oi'd.  du  Louvre,  t.  XII,  p.  333. 

(2)  1303  ;  Ord.  du  Louvre,  t.  I,  p.  370. 
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perception  des  impots'  royaux  dans  le  oomlr,  les  rede- 
vances perçues  par  les  seigneurs  à  leur  profit,  cessaient 
de  croitre,  et  même,  sur  certains  points^  conimençaient 
de  décliner  { 1). 

Nous  avons  vu  un  peu  plus  haut  que  des  décisions  de 
l'autorité  rovale  (mal  exécutées,  il  est  vrai  leur  avaient 
interdit  de  tirer  des  amortissements  un  avantage  [)écu- 
niaire.  Leurs  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  furent 
sans  doute,  eux  aussi,  fréquemment  mis  en  échec  du 
temps  de  Philippe  IV  (2). 

C'est  surtout  au  point  de  vue  monétaire  que  d'impor- 


(1)  Sous  Philippe  le  i»el,  il  semble  de  principe  (}ue  le  conseii- 
teiiient  du  roi  est  indispensable  pour  établir  dr-^  redevanees 
nouvelles.  I.e  pont  de  »vers  étant  en  inirip,  nous  voyons  le 
doyen  demander  au  roi  et  obtenir  Tautorisativui  do  lever  pen- 
dant deux  ans  une  harre  à  Nevers  pour  sa  reconstruction.  Le 
comte  ayant  réclamé  contie  cette  concession,  on  finit  par  lui  en 
accorder  la  levée,  mais  sous  la  condition  de  la  surveillance  du 
bailli  de  Bour-es  (1302  ;  Mcni.  Soc.  Aca<L,  1888,  p.  52). 

(2)  Ordonnance  de  1301,  concédant  aux  seigneurs  que  les 
collecteiu's  ne  s'empareront  pas  des  successions  des  bâtards  et 
aubains,  avant  qu'il  ait  été  décidé  pour  chaque  cas  particulier  si 
le  droit  appartient  au  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier  : 
«  ...  quod  bastardorum  et  aubenaruni  in  terris  baronum,  «d 
((  aliorum  subditorum  nostrorum  in  (juibus  ipsos  con->tittMit 
<(  omnimodam  liabere  justitiam,  decedentium,  bona  ipsi  coUec- 
«  tores  non  explectent,  nisi  prius,  per  aliquem  idoneum  virum, 
u  quem  ad  hoc  specialiter  deputaverimus,  vocatis  parti bu^  ac 
«  dictis  collectoribus,  et  domino  loci,  constiterit,  quod  nos  simus 
<i  in  bona  saisina  percipiendi  et  habendi  bona  t.dium  bastar- 
«  dorum  et  aubenaruni,  decedentium  in  terris  praedictis.  »  {h.r 
t.  II,  p.  727).   •  . 
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tantes  transformations  se  produisaient.  Non  seulement  la 
Royauté  fait    accepter   sa   monnaie    dans   les  terres  du 
comté  (1)  ;  mais  elle  surveille  très  étroitement  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  féodale.  C'est  qu'en  elTet  les  légistes  ont 
déjà  dégagé  Tidée  que  le  monnayage  est  une  prérogative 
essentiellement  régalienne  ;  d'où  la  conclusion  que,  si  on 
laisse  subsister  ceux  qui  ont  été  octroyés  en  fief  à  quel- 
ques hauts   vassaux,  c'est  par   une   mesure   de   faveur 
qu'on  se  gardera  d'étendre  désormais  (2),  et  que  le  sou- 
verain peut  toujours  réduire  et  retirer  en  cas  d'abus.  La 
situation  de  fait  existant  en  Nivernais  donnait  d'ailleurs 
à  la   royauté   d'évidentes  occasions    d'intervention;    la 
monnaie    de    Nevers   avait   cours  sur  les  domaines  de 
Tévèque,  du  chapitre,  et  des  quelques  autres  territoires 
indépendants  dispersés  dans  le  comté.  Toutefois,  ce  que 
la  coutume  obligeait  l'évéque,  le  chapitie,  les  personnes 
ecclésiastiques  à  acc(q)ter  chez  eux,  c'était  une  monnaie 
fabriquée  dans  des  conditions  déterminées,  et  le  comte  ne 
pouvait  leur  imposer,  sans  leur  consentement,  une  mon- 
naie  d'un  , poids,  d'un  titre,  d'une  valeur  autres   que  le 
poids,  le  titr^^a  valeur  en  usage.  Ces  principes  furent 
proclamés  dans   un  traité  solennel  passé  en  1188  entre 
Pierre  de  Courtenay  d'une  part,  les  evéques  de  Nevers 
et  d'Auxerre,  les  Eglises  et    les    barons   intéressés   de 
l'autre  ;  en  échange  d'un  droit  de  douze  deniers  par  feu 


(1)  r)rdonnance  de  1-273,  dans  7^-.,  t.  II,  p.  OiO. 

(2)  Ord.  de  1262;  /s.,  t.  I,  p.  296. 
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dans  les  villes,  châteaux,  bourgs  et  villages  ou  sa  mon- 
naie avait  cours,  le  comte  s'engagea  perpétuellement, 
lui  et  ses  successeurs,  à  ne  frapper  cette  monnaie  qu'au 
titre  de  quatre  deniers  d'argent  tin  et  au  poids  de  seize 
sols  huit  deniers  au  marc  de  Troyes.  11  fut  convenu  que 
des  changeurs  ou  des  personnes  expertes  en  la  matière 
devraient  fréquemment  procéder  à  son  examen,  et  le 
droit  des  intéresses  de  la  refuser  en  cas  d'altération  fut 
reconnu.  En  outre,  on  chargeait  les  deux  évèques  de  ful- 
miner dans  ce  cas  contre  le  comte  les  censures  eccle'- 
siastiques,  et  le  contrat  fut  soumis  à  l'approbation  et  à  la 
garantie  du  roi  (l).  Au  cours  du  xiii°  siècle  les  comtes 
n'apportèrent  de  modifications  dans  la  fra[)pe  de  leur 
monnaie  qu'avec  l'assentiment  de  Tévèque  et  du  cha- 
pitre ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  nouvel  accord 
conclu  entre  eux  et  Eudes  en  12(32,  à  Paris  et  certaine- 
ment sous  les  auspices  de  Eouis  IX  (2  ,  et  dans  les 
lettres  de  non-préjudice  qu'ils  exigèrent  de  Jean-Tristan 
en  12G7  (3).  En  1271,  Robert  de  Béthune  ayant  atTaibli 

(l)Quantin,  op.  cit.,  t.  II,  n^  374.  —  de  Soultrait,  Numisma- 
tique Nivernaisej  p.  30,   note.   —  Prou,   Doc.   d'Hist.  moruîair>', 

p.  6. 

(2)  «  Acta  sunt  haec  Parisiis  praesentihus  reverendis  patriDiis 
«  et  dominis  Guillelmo  Belvacensi  episcopo  et  Guidone  Autissio- 
«  dorensi  episcopo,  Thoma  dicte  Jepulario  buticulario  domini 
«  régis,  Petro  Michaelis  panetario  régis,  et  l^etro  dicto  Bourdon 
«  cive  Parisiensi,  et  pluribus  aliis  anno  domini  1262,  die  Martis 
«  ante  festum  Nativitatis  B.  Mariae  Virginis  ».  G-».  Chr.,  i.  XII, 
Jyistr.j  col.  350. 

(3)  Prou,  op.  cit.^  p.  il. 
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sa  monnaie,  l'évèque  et  le  chapitre  firent  appel  au  sou-^ 
veram,  et   entamèrent  un  procès  qui,   en  1317,   n'était 
pas  encore  terminé  (I).  Ce  litige  permit  aux  gens  du  roi 
de  formuler  nettement  leurs  principes  :  le  roi  seul  avait 
le  droit  de  baltre  monnaie,  et  nul  ne  pouvait  l'exercer 
qui  ne  le  tînt  de  lu.,  par  titre  spécial  et  dans  des  condi- 
tions déterminées  de  poids  et  d'aloi,  malgré  tout  usage 
possession  ou    prescription   contraire;  seul   en    consé- 
quence il  pouvait  réduire  le  titre   et  le  poids  des  mon- 
naies,  à  condition  qull  y   eût  nécessité  absolue,  et  que 
ces  altérations  eussent  lieu  .  au  profit  et  pour  la  défense 
«  du  commun  -> ,  et  non  à  son  profit  personnel  ;  quant  au 
comte,  il  ne  pouvait  revendiquer  cette   prérogative,  car 
ce  nest  pas  semblable  du  roi  et  du  comte  :  le  roi  pou'vait 
en  cas   d'abus    intervenir  et   supprimer   le  monnavage 
concède   2).  On  voit  combien  de  telles  conceptions   dé- 
passaient  les  vues  féodales  ;  si  la  royauté  laissa  subsister 
les  monnayages  particuliers,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
ne  pussent  gêner  l'économie  nationale,  et  il  parut  indis- 
pensable  de  les  réglementer  et  de  les  soumettre   à  un 
contrôle  rigoureux.   Kn    !30o,  Philippe  convoquait  les 

(i)  Prou.  p.  13;  Sarriau,  dans   Bull.    Soc.    Niv.,    3^'    .      t    VIII 
col.  351.  '        ^'^•' 

'2)  Articles  baillés  au  Parlement  contre  Louis  de   Flandre   par 
ies  gens  du  roi,  Pévêque.  le  chapitre,  qui  demandent  la   mi^e   à 

rr^^r^o  ';'  "!'""'•'  ^''^^^''  ^^'  ^'  '''''''  ^^P^*-^  ^^  ^^^^'"n^ise  du 
roi  (lo09  ?(,  dans  Prou,  p.  19. 
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barons  pour  avoir  leur  avi>  sur  la  rt-lemeulaliou  de  la 
monnaie,  et  le  comte  de  Xevers,  bien   que  sa  frappe  fut 
provisoirement  suspendue,   assistait  à  rasseniblée   (1), 
en  1301),  le  roi   envoyait  deux  inspecteurs  examiner  les 
monnaies   des   princes   (2).    En   1313,  U    suspendait  la 
frappe  dans  tous  les  ateliers  féodaux  jusqu'à  la   promul- 
gation du  règlement  qu'il  préparait  (3).  Cette    ordon- 
nance parut  enfin  en  I3in:  le   droit  de    battre   monnaie 
n'était  laissé  qu'à  29  seigneurs  ;  les  conditions  dans  les- 
quelles la  frappe  était  autorisée  étaient  fixées  pour  cha- 
cun d'eux,  y  compris  le  type   du  coin    dont  il  devait  se 
servir  ;  toutes  ces  dispositions  étaient  arrêtées  délimli- 
vement,  et    proclamées    invariables.    Quelques    années 
plus  tard  le  roi  Jean,  désireux  de  supprimer  eom[)léte- 
ment  le  monnayage  comtal,   racbetait  a   Louis  lll   son 
droit  de  battre  monnaie    1355)  (5)  ;  désormais  Nevers  ne 
devait  plus   avoir   de  monnayage    fé'odal,  et   les   seules 
pièces    qui  y  furent,    incideinmenU  fnippées,  portèrent 
Teffmàe  rovale  (6). 

(i    De  Soultrait,  op.  cit.,  p.  "*• 

(2)  Bou tarie,  Li  France  >ou^  Philippe  le  /^^^  p.  32*. 

(3)  h.,  t.  III,  p.  30. 

(4)  De  Soultrait,  0/).  cjf.,  p.  77. 

(5)  Eod.  op.,  p.  85. 

(6)  Cf.  linlL  Soc.  yir.,  2^  s.,  t.  ïlî,  p.  8. 
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LA  CRISE  DE  LA  GUERRE  DE  CENT  ANS 


(1328-1435) 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    MONARCIUE    £T    LES    COMTES;    LA    SITUATION    POLITIQUE    ET 

ADMLMSTBATIVE   Di:    COMTÉ 


§  l*'^  --  Ralentissement  des  progrès  de  l'autorité  royale  ; 

les   forces  seigneuriales. 

Lorsqu'eii  132(8  s'éleignit  la  première  lignée  capé- 
tienne, il  s'était  déjà  accompli  dans  les  relations  des 
comtes  de  Nevers  et  de  la  Royauté,  une  transformation 
radicale.  Quelque  éclat  qu'aient  paru,  sous  les  (lis  de 
IMiilippe  le  Rei,  reprendre  les  idées  féodales,  elles 
n'avaient    pas    rattrapé  le   recul  subi.  L'ordonnance  de 
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mai    13ir>,    qui    marque    le    triomphe    momentané    du 
comte  et   de  la  féodalité  nivernaise,  ne  fait  de  conces- 
sions que  sur  le  terrain  de  la  pratique  ;  au  point  de  vue 
des   principes,  pleine   de  l'aflirmalion  de  Tautorilé  su- 
prême du  roi,  elle  suffirait  à  prouver  le  progrès  accompli 
par  la  Couronne.  Les  termes  de  la  soumission  de  l*hi- 
lippe  de  Bourgogne,  qui,  pour  avoir  en  1414  soutenu  la 
révolte  de  son  frère  Jean  sans  Peur,  avait  vu  son  lief 
saisi   (I),    nous  montrent  également  combien  s'est,   en 
théorie,  accentuée  la  distance  entre  le  roi  et  le  comte  : 
«  Avant  compris  qu'il  avait  otïensé  le  roi   en  désobéis- 
c<  sant  à  ses  ordres  d'après   les  conseils  de  son  frère   le 
a  duc  de  Bourgogne,  et  en  tournant  ses  armes  contre  la 
«  bonne  ville  de  Paris,  il  avait  fait  un  .-âge  retour  sur 
(c  lui-même  et  s'était  décidé  à  implorer  la  merci  du  roi 
<(  plutôt  que   d'alTronler  les  coups  de   sa   puissance    et 
«  d'exposer  ses  terres  au  pillage.  Une  audience  lui  ayant 
«été  accordée,  il  comparut  devant   le  conseil  du  rui... 
«  Après  avoir  otîerl  ses  respectueux  hommages  au  roi  et 
«  aux    princes   du    sang,    il   présenta    humblement    ses 
«  excuses   à   genoux  et   protesta   que  jamais  il  n'avait 
((  volontairement  ou  avec  mauvaise  intention  rien  fait 
c(  contre  le  respect  au  à  la  majesté  royale,...  qu'en  con- 
«  séquence,  il  le  priait  humblement  de  bannir  tout  res- 
«  sentiment  et  de  lui  pardonner  sa  faute  avec  sa  clé- 


(i)  Plancher,  Hhl,  yi//.  et  partie,  t.  IIÎ,  p.  iii;  Mar.,  col.  Gs 
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((  menée  accoutumée.  11  otTrit  de  mettre  à  la  disposition 
<(  du  roi,  sa  [.ersonne  et  ses  biens,  et  déclara  plusieurs 
«  fois  à  genoux  qu'il  était  prêt  à  accepter  toutes  les  con- 
«  ditions  qui  lui  seraient  imposées  pour  garantie  de  son 
«  inaltérable   fidélité  et  de  son  obéissance  à  venir.  Le 
«roi...    lui   fit   présenter   les   articles    qui   s'ensuivent: 
«  1"^  ledit  comte  remet  dès  à  présent  entre  les  mains  du 
c(  roi  toutes  ses  terres,  seigneuries,  villes  et  forteresses 
((  du  Mvernais.  du  Rethelois,  de  la  Champagne,  et  tous 
«  autres  lieux,  afin  que  le  roi  y  établisse  ses  gens  pour 
«  les   gouverner  en  son  nom,  aux  dépens  desdites  sei- 
e  gneuries,  tant  qu'il  lui  plaira.  —  Item,  il  promettra  et 
«  jurera  de  servir  fidèlement  le  roi  et  de  lui  obéir  en 
«  toutes  choses  comme  un  véritable  parent  et  sujet  est 
«  tenu  de  le  faire,  de  ne  point  s'armer  ni  prendre  parti 
«  pour  son  frère  le  duc  de  Bourgogne  dans  la  querelle 
«  pendante  et  de  ne  point  l'aider  contre  le  roi...  Item,  il 
«  fera    promettre    et    jurer    solennellement  les   mêmes 
«  choses  à  tous  ses   chevaliers  et  écuyers  ainsi  qu'aux 
«  habitants  des  villes  qui  sont  dans  sa  dépendance  et  au 
((  cas  où  ils  refuseraient  de  le  faire,  ledit   comte  veut  et 
«  consent  que  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  soient 
c<  dévolus  au  lise  et  à  la  couronne,  à  l'exécution  de  la- 
«  quelle    clause,  il  travaillera  autant  qu'il   est  en  lui... 
«  Ile/n.  Et  alin  qu'on  ne  puisse  pas  imaginer  ni  supposer 
(.(  que   ledit  comte   voulut  ou  veuille  contrevenir  aux- 
«  dites  conditions,  il   consent  et  accorde  dans  ce  cas  à 
«  présent  comme  dès  lors,  que  toutes  ses  terres  et  sei- 
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«  <^neuries  soient  dévolues  au  fisc  et  à  la  couronne,  «t 
«  qu'il  puisse  en  être  privé  à  jamais  (l).  »  Le  lien  de 
vassalité  est  passé  au  second  plan,  et  les  rapports   du 
comte  et  du  roi  sont  des  rapports  de  sujet  à  souverain. 
Quant   au   comté,  il    fait   indiscutablement  partie   inté- 
grante   du   royaume,    et  de   quelque    autonomie    qu'il 
puisse  encore  jouir,  il  n'en  est   pas  moins  soumis  aux 
lois  ^--énérales  et  aux  volontés  suprêmes  de  la  Couronne. 
Accepté  dans  la  sphère  des  principes,  il  semble  que  le 
pouvoir  du  roi  doive  désormais  progresser  rapidement. 
Mais  la  France  allait  entrer  dans  une  période  de  crise, 
et  la  Royauté,  se  heurtant  à  des  difiicuUés  sans  nombre, 
se  débattant  au  milieu  des  complications  d'une  guerre 
étrangère  malheureuse,  aggravée  bientôt  d'une  guerre 
civile,  devait  lâcher  la  bride  aux  seigneurs.  A  la  mort 
de  Charles  V,  avec  un  roi  mineur,  puis  dément,  soumis 
à  la  tutelle  égoïste  de  ses  oncles,  féodaux  tout-puissants 
et  dont  les  querelles  sanglantes  éclaboussent   le  trùne, 
avec  un  dauphin  qui  se  voit  contester  jusqu'à  sa  nais- 
sance, et  qui,  dépouillé  par  sa  mère,  rejeté  par  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  inféodé  à  l'une   des  factions 
qui   déchirent   le  royaume,   ne    paraît    à   l'autre    qu'un 
aventurier  sans  prétentions  légitimes,  l'anarchie  la  plus 
complète  masque  réditlce  monarchique.  Durant  la  qua- 
rantaine   d'années    (1392-1  i3:i)    qui  sépare    la    folie   de 
Charles   Vide   la    reconnaissance    de  Charles    Ml    par 

(1)  Delaroche,   ^otes  sur  les  Comtes   de  Xeiei6,    daii5  Ah/i.  (itn. 
de  la  yiecre,  1851,  pp.  75  et  sequ. 
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Philippe  le  Bon,  le  titre  royal  n'est  [)lus  qu'un   fantôme 

agité  par  les  pi  inces  au  gré  de  leurs  intérêts. 

Pendant  ce  temps,  le  comté,  par  le  mariage  de  Mar- 
guerite de  Brabant  avec  Philippe  le  Hardi,  en  i38i,  est 
passé  aux  mains  de  cette  seconde  maison  capétienne  de 
Bourgogne,  qui  sut  mettre  au  service  de  ses  ambitions 
démesurées,  un  esprit  pratique  si  net  et  si  clairvoyant  ; 
Philippe  le  Hardi,  Jean  sans  Peur,  Philippe  de  Nevers, 
Phili[>pe  le  Bon  tiennent  fortement  en  main  leur  comté; 
tout  un   ensemble   d'institutions  organisées  sur  le  type 
des  institutions  royales,  prend  corps.  Un  conseil  secret, 
exclusivement  formé  de  j)raticiens  et  dilTérent  de  l'an- 
cien conseil  féodal,  assiste,  à  partir  de  Jean  sans  i*eur, 
le  comte  dans  son  administration  nivernaise  (1)  ;  avec  le 
}>ailli,  généralement  unique  pour  le  Nivernais  elle  Don- 
ziais,  ou  le  (j(tuver)ieur  qui  supplée  le  prince  retenu  dans 
ses  autres  possessions  ;  avec  son  organisation  tinancière, 
régularisée,  placée  sous  la  direction  d'un  receveur  gê- 
7}rral  (2)  et  surveillée  étroitement  par  une  Chambre  des 
Comptes  établie   sur  le   modèle   de  celle  de   Dijon  (3); 
avec  des  institutions  judiciaires  aussi  parfaites  que  l'es- 
prit  contemporain  peut  les  concevoir,  et  qui  comptent 

(i)  Piauclier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  355. 
■    (2)  Inv.  somm.  des  Arch,  de  la  C.-d'nr,  t.  li,  B  5503  et  sequ.  — 
Il  existe   dan-^   \o<^   cbâtellenies   des  rccceurs  particuliers  ou  des 
lieuleiiants  du  receveur  général.  Nous  voyons  aussi  les  châtelains 
chargés  de  la  rentrée  des  recettes. 

(3^   En    1398,    d'après   dom    Plancher,    t.    lll,   p.  171:  en  1405, 
d'après  les  historiens  nivernais  {Colin,  Pet.  Hist.,  p.  141). 
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trois  degrés  de  juridiction  (1)  ;  avec,  dispersé  dans  tout 
le  pays,  l'ensemble  des  châtelains  qui,  à  leur  rôle  d'ad- 
ministration domestique,  joignent  des  fonctions  judi- 
ciaires et  financières  (2i,  et  qui  parfois  même,  chargés, 
avec  quelques  gens  d'armes,  sous  le  nom  de  capitaiiies, 
de  la  défense  des  châteaux  contre  les  ennemis  et  les 
bandes  qui  ravagent  la  campagne,  doivent  concourir  à 
la  sauvegarde  générale  du  pays,  le  comté  présente  un 
raccourci  fidèle  des  institutions  royales.  Appuyé  sur 
d'aussi  fortes  bases,  le  comte  jouit  d'un  pouvoir  elFectif 
considérable,. et  plus  que  la  royauté,  bien  lointaine  et  si 
impuissante,  la  province  le  considère  comme  son  protec- 
teur et  son  chef  naturel. 

Nous  pouvons  dès  lors  déterminer  dans  quel  sens 
s'orienteront  les  rapports  de  la  Monarchie  et  du  comté. 
En  théorie  le  nom  royal  sera  respecté  et  Ton  reconnaîtra 
au  souverain  le  droit  de  prendre  et  d'appliquer  en  Ni- 
vernais les  mesures  nécessaires  au  salut  général  du 
royaume  ;  en  fait,  indépendamment  des  circonstances  où 
les  princes  partiront  en  lutte  contre  la  Couronne   et  ou 

(1)  Voir  chapitre  iv,  à  la  suite. 

(2)  Cf.  les  devoirs  du  châtelain,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans 
le  compte  (1385-t:l^8  de  Guillaume  de  Tref;ny,  châtelain  de  Mon- 
tenoison  et  Saint-Saulge  :  u  recevoir  toutes  rantes,  tailles,  revê- 
te nues,  bourdelai^es,  censés  et  censives,  terres  et  dimaiges,  pou- 
«  vernerajustice  des  hommes  serfs  du  duc  estansen  lachastellenic, 
e  et  faire  faire  au  chastel  les  réparations  de  couverture,  fonçures 
«  et  autres  choses  nécessaires  et  généralement  tout  ce  (jue  ;\ 
<f  l'office  de  bon  et  loyal  chastelain  appartient...  ^>  [Inv.  sonnn.  des 
Arch.  Dep.  de  la  Côte-d'Or,  t.  II,  lî  o'-isO). 
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elle  devra  accepter  leurs  conditions,  celle-ci  préférera 
passer  par  l'intermédiaire  des  comtes  ou  de  leurs  dé- 
léguas, et  notamment  au  point  de  vue  militaire,  (celui 
qui  prime  tout  puisque  la  guerre  ravage  continuellement 
la  contrée  et  menace  sans  cesse  villes  et  châteaux)  c'est 
avec  la  plus  large  initiative  qu'ils  concourent  aux  plans 
royaux. 

Voyons  les  conséquences  de  cet  équilibre  des  forces 
centrales  et  locales,  auquel  a  abouti  la  lutte  de  l'époque 
précédente. 


s^  2.  —  Les   Etats-Généraux    et  les  Etats    Provinciaux  ;  lègis- 

lation  et  administration. 

On  sait  combien,  durant  la  Guerre  de  cent  ans,  furent 
fréquentes  les  vastes  consultations  dans  lesquelles  le 
clergé,  la  noblesse,  les  villes  d'une  région  ou  de  tout  le 
royaume,  venaient  promettre  au  roi  l'appui  de  la  na- 
tion. Suivant  la  pratique  déjà  suivie  en  1308,  on  ne  fait 
aucune  difïérence  entre  les  bonnes  villes  du  comté  et  les 
villes  relevant  ifumédiatement  de  la  Couronne  ;  ainsi  les 
villes  comtales  envoyèrent  des  représentants  aux  Etats 
de  Sens  de  iM'u  avec  les  bonnes  villes  de  Champagne, 
de  Berry,  d'Auvergne,  des  Montagnes  d'Auvergne,  de 
Hourbonnais,  de  Cepoi,  de  Saint-Jangon  et  de  Saint- 
Pierre-le-Moùîier    1)  ;  mais  en  môme  temps  une  inslitu- 

(i)  /s,   !.  V,  p.  276. 
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lion  comtalt'  analoprue  apparait,  et  Ton  voit  <le  fré- 
quentes réunions  des  Etats  Provinciaux,  assemblés  sur- 
tout pour  accorder  dos  subsides  aux  princes  :  ainsi 
en  1387  (l  ,  en  1389  (2-,  en  139G  (3)  et  1397  (4), 
en  1432  (5).  '         '       : 

,  Au  point  de  vue  K'gislatif,  les  ordonnances  royales  oc- 
cupent une  place  capitale  ;  mais  le  comte  a  également  le 
droit  d'en  prendre,  et  fait  un  usage  etTectif  de  ce  pouvoir. 
Nous  pouvons  citer  une  importante  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  du  21  novembre  138i  ((>),  qui  autorise 
cinquante-deux  familles  juives  à  s'établir  pour  douze  ans 
dans  les  Etats  du  duc,  v  cumpiis  le  comté  de  Xevers  et 
la  baronnie  de  Donzv  «  es  villes  et  lieux  où  ils  pourront 
((  plus  convenablement  trouver  leur  demeurancc  sous 
«  certaines  conditions  {1  •  et  pour  certaines  sommes  de 
<(  deniers  »,  et  avec  la  concession  de  divers  piivilcges, 
notamment  en  matière  judiciaire.  I^n  1393,  le  même  or- 
donna qu'on  suivit  à  Nevers  l'ordonnance  qu'il  avait 
rendue  à  Dijon  pour  le  pavé  (8)  ;  le  comte  ne  sort  guère 
de  mesures  de  police,  et  garde  un  rôle   législatif  etîacé. 

m. 

{V)  Rossi^'Dol  et  Garnier,  Inv.  somm.  des  Arch.  •le  la  C^t'^-iVOr, 
t.  II,  R  4631,  5508. 

(2)  Plancher,  op.  cit.^  t.  III,  p.  114. 

(3)  Colin,  <'p.  cit.,  p.  00. 

(4)  (lUy  Coqu.,   t.   I,    //^</.,   p.   'S'^  ;   Plancher,  t.  ÎII,  p.  lîT  ; 
Boutillier,  hir.  >oiiu)i.  ile<  Arch.  connu,  de  Severs,  CC5. 

(5)  Routinier,  eod.  /.,  CC34. 

(6)  Reproduite  par  Rom  Plancher,  t.  III,  p.  just.,  LX\X\. 

(7)  Eu  particulier  limitation  du  taux  de  Pintérêt. 

(8)  Parmentier,  t.  II,  p.  81.     ' 
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Au  eontrair(%  en  tout  ce  qui  conceriie  l'administration 
soit  des  villes,  soit  du  plat  paijs\  il  jouit  d'une  immense 
initiative.  En  1358,  c'est  à  Louis  111  que  s'adressent  les 
bourgeois  de  Xevers  pour  obtenir  l'octroi  nécessaire  à  la 
reconstruction  des  fortifications,  et  le  régent  ne  fait  que 
confirmer  cet  octroi  (i).  En  [l]\)\),  c'est  Pbilippe  le  Hardi 
qui  accorde  aux  habitants  de  Clamecy  rautorisation 
d'établir  un  port  pour  les  bateaux  et  navires  (2\  Le 
comte  s'occupe  attentivement  des  questions  d'hygiène  et 
d'alimentation  de  ses  sujets.  Citons  un  mandement  de 
Charles  de  Bourgogne  de  1437,  défendant  de  transporter 
nuls  blés  hors  des  pays  de  Nivernais  et  de  Donziais,  à 
cause  de  la  disette  (3).  C'est  dès  cette  époque  que  nous 
vo\ ons  les  seigneurs  intervenir,  dans  leur  capitale,  dans 
la  nomination  des  ofliciers  municipaux:  en  1415  Bonne 
d'Artois  profita  de  la  division  qui  existait  dans  l'as- 
semblée des  habitants  pour  désigner  elle-même  les  deux 
échevins  à  élire  (4). 


(1)  l^armentier,  O}).  cil.,  t.  1,  p.  246. 

(2)  Compte  de  Jean  Despoulettes,  receveur  général  du  duché, 
cité  par  Rossii:nol,  Inc.  somm.  des  Arch.  Dcp,  de  la  Côte-d^Or, 
t.  I,  R  1519. 

(3)  Routillier,  Inv.  somm.  des  Arcfi.  Comm.  de  Nevers,  CC40. 

f4)  Crouzet,  Ifvnts  et  Privil.  de  la  Commune  de  Nevers,  p.  65, 
note  1.  —  Le  comte,  en  accordant  aux  habitants  de  Nevers  le 
droit  de  faire  administrer  la  ville  piar  quatre  échevins  élus, 
s'était-il  réservé  (implicitement,  car  la  charte  de  1231  est  muette 
sur  ce  point),  le  pouvoir  de  les  confirmer.  Cette  question  fera  en 
1717  l'objet  d'un  important  litige  devant  le  conseil.  11  est  vrai- 
semblable    qu'au   xiii%    au    xiv«^  et  même   au    xv^    siècles,    la 
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Au  XIV*  siècle,  ce  sont  encore  les  comtes  qui  accordent 
aux  seigneurs  inférieurs  le  droit  d'établir  des  foires  et 
marchés  (1).  i 

Enfin,  en  1400,  le  duc  Philippe  a  à  statuer  sur  un 
objet  de  police  qui  est  de  ceux  dont  ses  successeuis  au- 
ront le  plus  fréquemment  à  s'occuper  :  la  réglementation 
des  métiers  et  corporations  ;  le  28  avril  de  cette  année, 
il  organise  par  lettres-patentes  1^  communauté  des 
bouchers  de  Nevers  (2). 


CHAPITRE   II 


LA    SiTLAIiON    MILITAIRE    DU    COMTE 
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question  ne  se  posa  pas,  l'autorité  du  comte  étant  encore  trop 
effec-tive,  pour  que  les  bourgeois  pussent  songer  à  porter  leurs 
suffrages  sur  quelqu'un  qu'il  ne  vît  pas  d'une  façon  favorable. 

(1)  1332  Oïar.,  504). 

(2)  Parmentier,  t.  H,  p.  77. 


§  1^^- 


La  royauté  et  les  guerres  privées 


Louis  X  avait  dû  reconnaître  au  comte  et  aux  nobles 
de  Nivernais  le  droit  de  guerre  prive'e.  Ses  successeurs, 
reprenant  la  tradition  de  Saint  Louis,  de  I^hilippe  IH, 
de  Pliilippe  IV,  tendirent  à  assimiler  de  plus  en  plus  ces 
luttes  à  de  simples  voies  de  fait  et  à  des  violences  et  bri- 
gandages sans  justification  el  sans  excuses  légitimes  ; 
l'ordonnance  du  3  mars  135t)  n'interdit  encore  les 
guerres  privées  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  natio- 
nale (1  )  ;  mais  c'est  d'une  façon  absolue  que  l'ordonnance 
du  ")  octobre  1361  les  prohibe,  et  proscrit  toutes  a  as- 
«  semblées,  convocations  etchevauchiéesde  gens  d'armes 
a  ou  Archiers  soient  de  pié  ou  de  cheval...  et  aussi  tous 
«  pillages,  prinses  de  biens  et  de  personnes  sans  justice, 
«  venjances  et  contrevenjances,  desroberies  et  aguez  2).  y> 

(i)  Ord.  3  mars  1356,  art.  34,  dans  Is.,  t.  IV,  p.  814. 
(J)  Ord.  :»  ocU  1361  ;  /s.,  U  V,  p.  126. 
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Moins  formelle  est  l'ordonnance  rendue  à  Sens  le 
20  juillet  i'M'û  à  la  suite  des  Etats  tenus  dans  celte  ville  : 
«  Pour  ce  que  pluseurs  nobles  de  nostre  royauint'  se 
c(  dient  aucunes  foiz,  avoir  guerre  les  uns  ans  autres 
«  combien  que  ïniiC  des  parties  ne  la  viicille  nne,  mes 
((  se  oiîre  d'ester  à  droit  par  devant  nous  ou  noz  gens, 
«  là  où  il  devra  ;  et  soubz  unibre  d'icelle  guerre.  [)ren- 
«  nent  le.^  biens  des  bonnes  gens,  et  non  mie  seulement 
c(  de  leur  subgiez,  mes  des  autres  subgiez  de  nous  et  de 
«  nostre  royaume,  nous  detîendons  par  ces  présente^,  à 
«  louz  les  nobles  et  autres  de  nostre  ro}  aume  que  nul, 
«  de  quelque  estât  qu'il  soit,  ne  face  guerre  à  autre  de 
«  nostre  royaume  ;  rt  se.  de  rassentem»Mit  des  deux 
((  parties,  faisoient  guerre,  nous  leur  detfendons,  sur 
«  poinne  de  corps  et  de  biens,  et  sui-  quanquc^  iN  <e 
«  peuvent  metTaire  envers  nous  ;  que  il  ne  premu'nt  au- 
((  cune  cliose  sur  noz  subgiez  ne  sur  les  leur;  et  se  le 
«  contraire  faisoienl,  nous  voulons  que  il  en  soient  arie- 
«  ment  puniî?,  si  comme  au  cas  appartendra(l).  »  D'autres 
ordonnances,  celle  du  30  août  1410  (2),  la  grande  or- 
donnance cabochienne  du  25  mai  lii:]  vituent  encore 
probiber  les  guerres  privées  :  «  Xous  commandons  et 
«  très  expressément  enjoignons  en  commettant  si  mes- 
«  tier  est,  à  tous  noz  baillifs,  senescbaux,  {)rt'Vusts  et 
«autres  juges  et  officiers,   cbacun   en  sa  jurisdiction  et 


(i)  /.:.,  t.  V,  p.  276. 
(2)  h.,  t.  VU,  p.  21i. 


«  pouvoir  que  toutefois  qu'ils  sc^auront  que  aucuns  fe- 
<^  ront  gueire  ou  deffiance  particulière  l'un  contre 
a  l'autre,  ils  les  contraignient  à  cesser  lesdictes  guerres  et 
((  deffiances,  et  à  mettre  jus  toutes  voyes  de  fait,  et  venir 
<(  à  obeyssance  de  justice,  par  emprisonnement  de  leurs 
c(  personnes  et  détention  de  leurs  biens,  et  par  mettre  en 
«  leurs  bostels  mangeurs  et  gasteurs.  et  les  multipliant 
a  de  jour  en  jour,  et  par  descouvrir  leurs  maisons,  et  se 
«  ils  ne  peuvent  estre  prins  et  emprisonnez  qu'ils  soyent 
0,  a[)[)elez  à  Itan,  et  de  leurs  plus  procbains  parans  et 
«  amis  emprisonnez  et  detenuz,  en  nmllipliant  tousjours 
c(  lesdiles  peines,  jusques  à  ce  que  realement  et  de  lait 
c(  soit  mise  jus,  nonobstant  quelconques  privilèges, 
«  coustumesusaiges  ou  observances  de  lieux  ou  de  pavs.  » 
Ainsi  s'exprime  l'article  255  de  l'ordonnance  de  iii^  I). 
Toutes  ces  défenses  ne  pouvaient  être  respectées,  et 
il  est  évident  que  la  Monarcliie,  contrainte  de  traiter  en 
belligérant^  les  seigneure  en  lutte  contre  elle  (2),  est 
sans  force  pour  intervenir  etlectivement  dans  les  guerres 
privées  (.)). 

§  2.  —  Les  pouvoirs  militaires  du  roi  ;  rôle  et  pouvoirs 

du  Comte. 

riief  suprême  de  la  nation,  le  roi    peut  prendre  pour 

(i)  Is.,  t.  VII,  p.  'AS3. 

(2)  Plancher,  t.  IV,  pp.  110  et  103. 

(3)  Marolles,col.  30  et  sequ.  —   Cf.  Huiilard-Hréhoiles,    Titres 
de  la  Maison  de  Bourbon,  t.  Il,  n''  j371. 
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le  salut  du  royaume,  toutes  mesures  indispensables, 
faire  appel  à  toutes  les  forces,  féodales  ou  autres,  du 
pays,  exiger  les  positions,  réquisitionner  les  munitions, 
armes,  vivres,  objets  de  toute  sorte  qui  lui  sont  néces- 
saires (l).  En  1372,  Charles  V  s'assure  du  bon  état  des 
forlitications  de  l'un  des  châteaux  du  comte,  celui  de 
Cuffy,  à  raison  de  son  intérêt  stratégique  (2  .  H  peut 
prendre  toutes  les  mesures  d'organisation  que  prescri- 
vent les  circonstances  '3),  et  môme  établir  dans  le  comté 
unofticier  extraordinaire,  lieutenant  on  capitaine grii('r<il, 
chargé  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  province  sans  dis- 
tinction entre  les  domaines  du  roi  et  ceux  du  comte,  et 
muni  à  cet  etlet  de  pouvoirs  très  étendus.  Lointain  pré- 
décesseur des  gouverneurs  du  xvi^'  et  du  xvii*  siècles,  ce 

(1)  On  trouve  encore  des  féodaux  de  moins  bonne  romposition 
que  nos  seigneurs.  En  i373,  le  duc  de  Breta;.'ne  conte>le  à 
l'armée  royale  le  droit  de  pénétrer  sur  son  territoire,  et,  décla- 
rant que  le  connétable  a  fait  à  tort  incursion  en  Bret;igne  et  a 
indûment  pris  des  villes  et  des  châteaux,  et  fait  toute  sorte  d'ou- 
trages, de  torts  et  de  dommages,  il  se  déclare  quitte  et  franc  de 
l'hommage  envers  le  roi.  A  la  suite  de  quoi  un  ant't  de  contis- 
cation  de  son  corps  et  de  ses  biens  pour  lèse-majesté  lut  prononcé 
contre  lui.  Cf.  /s.,  t.  V,  p.  38i. 

r2)  Frais  du  bailli  de  Saint-Pierre,  (}ui,  par  commission  du  roi, 
avait  visité  le  château  de  CnOy  le  jour  de  l'Ascension  iMI, 
(Com|)te  de  Jean  des  (.ranges,  capitaine  et  châtelain  de  Cuit v  ; 
Rossignol  et  damier,    Inv.   somm.   des  Aich.    df   la  C.-d'(h',  t.  II, 

H  437:;). 

(3)  Par  lettres-patentes  du  13  avril  1421,  Charles  VI  contirme 
aux  habitants  de  Nevers  le  droit  d'avoir  une  garde  bourgeoise, 
dont  ils  jouissaient  d'ailleurs  depuis  vingt-cinq  ans  au  moins 
(Parraentier,  op.  cit.,  t.  1,  p.  i46). 
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délégué  essrnliellement  militaire    du   monarque    est  en 
droit  d'exercer  tous  les  actes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
peuvent  contribuer  à  la  réalisation  de  sa  mission  :  levée 
des   subsides  nécessaires  au  paiement  de  ses  dépenses, 
ordonnances  sur  des  objets  de  police,  substitution  de  ses 
décisions  personnelles  à  l'action  de  la  justice,  etc.  (1).  A 
lire  la  liste  des  capitaines  et  lieutenants  généraux  qu'a 
donnée  Parmentier  (2),  il  semblerait  qu'après  une  pre- 
mière institution  en  13i:i,   le  Nivernais  ait,  à  partir  de 
1353,    été  géré  par  une  série  ininterrompue  de  ces  ol- 
liciers.  tous  agissant  au  même  titre  et  comme  représen- 
tants de  la  Couronne.  Tne  telle   interprétation  des  faits 
serait  profondément  erronée  ;  nous  verrons  plus  loin  que 
durant  la  période  qui  nous  intéresse,    les  comtes  délé- 
guaient également  leurs   pouvoirs  à  des  lieutenants  et 
capitaines  gén.'raux  :  or,  presque  tous  les  personnages 
cités  par  l*armentier  nous  apparaissent  commetenant  leur 
mission   des  princes    de  Xevers,   soit  que  ce   caractère 
résulte  formellement  des   documents,  soit  qu'ils  fassent 
partie   de   l'entourage  immédiat  du   comte,  qui   les  ho- 
nore fréquemment  de  la  charge  de   chambellan  et   qui 
leurcnnlie  parfois  également  la  fonction  de  bailli.   Les 
seules  délégations    faites   par    le  roi    nous  semble   être 
celles  du  comte  Louis  ^^  en  13LÏ,   d'Erard  de  Thianges, 
siredeGirv  (I3.i3-Î3:i0),  d'Arnaud  de    Cervole    (1359) 


f  "H 


(1)  Cf.  Vernier,   Le   Duché  de  Bouryoïjuc  et  les  Grandes  Camp 
unies,  ]^.  ~7. 

(2)  Parmentier,  1.  11,  pp.  2ïl  et  sequ. 
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et  de  Jean   de  Tancarville,    comte   de  Melun  (!3GI)   : 
encore  méritent-elles  un  examen  plus  attentif.  Les  pou- 
voirs donnés  en  mai  i;515  à  Louis  de  Xevers  en  parti- 
culier pourraient  fort  bien  avoir  un  sens  tout  dilïérent  de 
celui  que  leur  attribue  notre  vieil  bi^torien  ;  les  lettres- 
patentes,   perdues,   délivrées    par   Louis   X,   portaient, 
d'après  la  cote  de  l'abbé  de  Marolles,  réception  du  comte 
dans  la  garde  et  gouvernement  de  ses  pays  de  Nivernais 
et  Uonziais(l).  A  cette  époque   les  domaines  de  Louis, 
après  plusieurs  années  de  commise,  venaient  seulement 
de  lui  être  rendus  (en  septembre  de  l'année  précédente)  ; 
il  est   possible  qu'il  ait  rencontré  certaines   résistances 
que  le  roi  a  voulu   réduire  en  conlirmaiit   par  un  acte 
exprès  ses  pouvoirs  seigneuriaux  sur  la  province,   mais 
sans   qu'il  faille  voir  dans  cet  acte  la  concession  d'une 
fonction  royale  (2).  Erard  de  Thianges,  sire  de  Giry  et 
de  Valéry,  remplit  le  rôle  de  lieutenant  général,  tel  que 
nous  l'avons  analysé  plus  haut  ;  mais  malgré  l'aflirnia- 
tion  de  Parmentier  (3j,  il  est  encore  bien  douteux  qu'il 
l'ait  exercé  au  nom  du  roi  :  en  tous  cas,  il  était  vassal 
du    comte    pour    les    fiefs  de    Crux,    Champalleraent, 


(1)  Mar.,  36. 

(2)  Contra  de  Lespicasse,  t.  Il,  r-  ''3''-  —  ••■"  ^^^~''  l-""'*  ''"^ 
France,  fils  de  Philippe  III,  comte  d'Evreux  re.;ut  encore  le  j.;ou- 
vernement  de  Nivernais,  mais  celui-ci  était  alors  dans  la  maiii 
du  roi  faute  d'hommage. 

(3)  Parmentier,  t.  II,  p.  243;  CoUn,  Pet.  llist.,  p.  iiù;  de  Lesp., 
t.  II,  p.  434,  n.  2. 


Thianges,  Gity  (1).  Arnaud  de  Cervole  qui  porta  le  titre 
de  hmtenant  H  capitaine  général  de  Kerry   et  Niver- 
nais  (2),  et  surtout  Jean  de  Tancarville  tinrent  plus  cer- 
tainement  leur  désignation  de  la  Couronne  (3).  Il  n'en 
serait  pas  moins  exagéré,  à   notre  avis,  de  voir,  môme 
dans  ces   dernières  nominations,  un  acte  particulière- 
ment caractéristique  de  l'autorité  royale,  l'application 
d'une  ligne  de  conduite  réfléchie.  Arnaud  de  Cervole  et 
Jean  de  Melun  étaientdes  capitaines,  des  chefs  de  bandes 
recrutées  à  leurs  frais  et  qu'ils  louaient  aux  souverains 
et  aux  princes.  Installés  dans  le  centre  de  la  France,  ils 
s'entendaient  avec  le  roi  et  les  chefs  de  groupes  féodaux 
de  leur  région  pour  protéger  leurs  provinces  contre  les 
troupes  au  service  de  l'Angleterre.  La  Monarchie,  inté- 
ressée aux  traités  passés,  au  même  titre  que  les  autres 
possesseurs  des  territoires  gardés,  put  bien  en    profiter 
pour  leur  octroyer  un  titre  de  commandement  s'étendant 

(1)  Mar.,  141,  492. 

(2)  Parmentier,  .'.  at.  -  En  1360,  nous  trouvons  comme  gou- 
verneur Jean  de  Champdiou,  inconteslahlement  délégué  des 
princes,  qu'il  représente  lannée  suivante  à  un  acte  de  mise  en 
possession  de  lief  (de  I.esp.,  t.  Il,  p.  ;i20). 

(3)  Lettre  de  .lean  le  Bon  au  bailli  d'.'Vuxois,  du  25  janvier  136' 
lui  faisant  part  de  la  nomination  qu'il  a  faite  du  comte  de  Tan- 
carv.lle,  chambellan  de  France,  comme  lieutenant-général  dans 

es  duché  de   Bourgogne,  comtés    de  Champagne  et   de    Brie. 
ha.ll.ages  de  .Sens,  .M4con,  Lyonnais  et  Saint-Pierre-le-Moùtier 
duché*  de  Berry  et  d'.Auvergne,   comtés  de   Forez  et  de  .Nevers' 
baronn.es  de  Baujeu  et  de  Donzy,  et  en  tous  leurs  ressorts,  pays 
et  enclaves  (Vernier,  op.  cit.,  p.  77). 
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aux  domaines  de  ceux-ci  ;   mais  cela  ne  changea  pas  la 
nature  essentielle  du  traité  ;  ailleurs  que   sur  ses  propres 
terres,  le  roi  joua  toujours  un  rùle  secondaire,  et    Ton 
continua  à  considérer  le  prince  de  la  province  comme 
intéressé  plus  directement  à  la  défense  de  son  territoire 
et  aux  contrats  passés  dans  ce    but.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  un  accord  conclu  en  13G0  entre  la  comtesse 
douairière  ^larguerite,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  lils, 
et  les  deux  mêmes  capitaines,  touchant  les   sommes  à 
eux  dues  à  raison  de  leurs  gages  et  des  gages  de  leurs 
hommes  pendant  le  temps  qu'ils  avaient  gardé  le  pays; 
pour  garantir  à  Jean  de  Tancarville  le   paiement  de  la 
somme  de    IG.OOO  ilorins  d'or  qui  lui   revenait,  la  com- 
tesse lui  remit,  selon  la  volonté  du  roi,  les  châteaux  de 
Cosne,    Bouhy,    Damemarie,  Blano   et  la    ^Motte-.Tosse- 
rand   (î).   Durant    cette    première    garde,    Tancarville 
n'avait  pas  encore  obtenu  le  titre  de  lieutenant-général, 
mais  Arnaud  de  Cervole  en  avait  été  investi.   H  résulte 
de  la  convention  que  la  protection  du  Nivernais  incom- 
bait avant  tout  au  comte^  et  que  c'était  a  ce  dernier  à 
solder  les  frais  qui  avaient  pu  en  être  la  conséquence. 

Le  rùle  militaire  des  seigneurs  de  Xevers  s'affirme  par 
d'autres  mesures.  En  premier  lieu  le  service  féodal  sub- 
siste, et  ils  restent  les  intermédiaires  normaux  entre  le 
souverain  convoquant  Farrière-ban,  et  leurs  vassaux  2;. 


(l)Mar.,309. 

(2)  Indemnités  payres  en  1433  à  un  messager,  qui,  de  par  !e 
duc  occupé  à  Arras  au  siège  de  Calais,  était  allé  porter  ordre  ù 
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Mais  on  admet,  en  outre,  que  leur  intérêt  de  iiropiiéiaires 
et  leurs  devoirs  de  garde   envers   leurs   sujets   et   leurs 
hommes,  les  autorisent  à  prendre  directement  et  sans 
avoir   recours  à  la  Couronne,  pour   la  sécurité  de  leur 
comté,  de  leurs  châteaux,    des  habitants  des  villes  et  du 
plat  pays,  toutes  les  mesures  m^essitées  par  les  circons- 
tances.   Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre    que  ce  fai- 
sant,  ils  n'agissent  qu'avec  le  consentement  tacite   de 
l'autorité  royale  '^1)  ;  encore  faudrait-il  faire  abstraction 
de  leurs   luttes   contre  la   Royauté,   luttes  que  celle-ci 
peut  bien  appeler  rébellions,  violences,  actes  de  lèse-ma- 
jesté, mais  auxquelles  elle  n'en  est  pas  moins  iorcée  de 
donner  la  conclusion  d'un  véritable  traité  librement  con- 
senti de  part  et  d'autre  (2). 

Quel  qu'en  soit  le  principe,  le  comte  jouit,  dans  Torga- 
nisation  de  ses  forces  contre  l'ennemi,  de  la  plus  large 
initiative  et  de  la  plus  complète  autonomie,  et  des  inter- 
ventions  royales  comme  la  visite  de  Cufîy,  qui  a  plus 
haut  attiré  notre  attention,  sont  tout  à  fait  exception- 
nelles. Souvent,  il  fait  de  lui-même,  sans  que  l'ordre  lui 
en  soit  donné  par  le  souverain,  appel  à  ses  vassaux,  les 

divers  seigneurs  du  Cliarolais  et  du  Nivernais,  quelque  part  qu'ils 
lussent,  de  s'amener  à  la  hâte  et  de  marcher  nuit  et  jour  pour 
rejoindre  le  duc  à  Saint-Omer  afin  de  combattre  les  Anglais 
(Compte  cité  par  Uossignol,  Inv.  somm.  des  Arch.  de  la  C.-ci'Or, 
t.  I,  B  -2386). 

(1)  Ord.  30  août  1410,  /s.,  t.  VII,  p.  244. 

(2)  Cf.    l'article  précité   de  Delaroche  [Alm.  gcn.  'Je  la  Nièvre, 
18:.l). 
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passe  en  revue,  les  distribue  sur  son  territoire  et  dans 
ses  châteaux  suivant  les  besoins  de  la  défense  l).  H  em- 
ploie aussi  les  professionnels,  les  mercenaires  dont  la 
guerre  de  cent  ans  marque  le  grand  développement,  et 
nous  le  voyons  en  entretenir  à  ses  frais  de  petites 
troupes  pour  garder  ses  châteaux  ou  combattre  sous  les 
ordres  de  ses  officiers  (2). 

Comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  les  seigneurs 
de  Nevers,  fréquemment  retenus  (surtout  ceux  qui 
furent  en  même  temps  ducs  de  Bourgogne)  en  dehors  du 
Nivernais,  avaient  pris  l'habitude  de  se  faire  suppléer  par 


(i)  Messagers  envoyés  aux  nobles  du  comté  pour  les  appeler 
au  mandement  de  Mgr  de  Bourgogne,  ordonné  à  Chàlon  en 
Champagne  le  8  juin  1385.  (Compte  de  (.uy  Quarrel  ;  Rossignol, 
lav.  somm.  des  Arch.  de  la  C.-d'Or,  t.  I,  U  5505). 

(2)  Solde  et  entretien  de  quatre  arbalétiers  (jui  depuis  la 
semaine  de  la  Madeleine  1372  jusqu';iu  5  août  avaient  t:(irdé  le 
château  de  CufTy  «  pour  ce  que  les  Anglois  chevauchoient  dans 
«le  pays  de  Berry  assez  près  dudit  chasteau,  et  ce  fut  fait  et  or- 
(i  donné  parle  conseil  de  Monsieur,  et  demeurèrent  audit  chasteau 
«  environ  10  jours.  »  (Compte  de  Jean  des  (.ranges,  capitaine  et 
châtelain  du  château  de  Cuffy,  1371-1384,  cité  par  Hossitrnol  et 
Garnier,  Inv.  sonwi.  des  ArcJi.  delà  C.-(iOi\  t.  II,  H  4;r5.  —  Le 
compte  de  Guillaume  Doireau,  bailli  de  .Xevers,  13tV2-13T4, 
(B  5498)  porte  2800  1.  à  Noble  Uiflart,  chevalier,  pour  les  frais 
qu'il  a  fait  en  Nivernais  avec  une  grande  quantité  de  gens 
d'armes  «pour  obvier  aux  ennemis  qui  détenoient  plusieurs 
«forts,  gastoyent  et  pilloyent  tout  le  pays.  »  Nous  y  remarquons 
aussi  la  solde  des  hommes  d'armes  du  gouverneur,  M.  de  Ter- 
nant,  et  de  ceux  placés  par  lui  dans  divers  lieux.  —  Adde  compte 
de  Guy  Quarrel,  receveur  général,  de  1384-1385  [mcme  dépôt, 
B5505j. 
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des  gouverneurs  ou  lieutencmis  généraux^  munis  d'attri- 
butions aussi  larges  et  de  pouvoirs  aussi  étendus  que  les 
lieutenants  désignés  par  le  roi,  et  qui  commandent 
même  aux  baillis,  lesquels  gardent  pourtant  leur  rôle 
militaire,  mais  ne  restent  au  premier  plan  qu'à  défaut 
de  gouverneurs  (l).  Plus  que  toute  autre  lutte  contem- 
poraine, la  guerre  de  cent  ans,  guerre  territoriale, 
presque  civile,  consista  non  pas  en  une  série  d'opéra- 
tions concourant  à  raccomplissement  d'un  plan  d'en- 
semble, mais  dans  une  succession  d'escarmouches,  de 
prises,  de  pillages  elTectués  par  de  petites  troupes 
d'hommes  au  service  des  belligérants,  et  qui  parfois 
agissaient  pour  leur  propre  compte.  On  conçoit  l'in- 
térêt particulier  que  présentaient  dans  ces  conditions 
les  lieux  fortiliés,  villes  et  châteaux,  qui,  après  une 
sortie  opportune,  offraient  à  leurs  défenseurs  une  re- 
traite sûre.  La  plupart  des  châteaux  et  souvent  les  forti- 
fications des  villes  étaient  la  propriété  directe  du  prince, 
et  on  ne  saurait  s'étonner  de  le  voir  les  entretenir  avec 
soin  ;  il  ne  semble  pas  qu  on  ait  tenu  un  grand  compte 
de  l'ordonnance  d'avril  1308,  qui  prescrivait  de  n'élever 
aucune  fortitication  sans  l'assentiment  du  roi  :  les  sei- 
irneurs  de  Nevers  continuent  même  d'accorder  des  au 
torisations  de  fortification  à  leurs  sujets  et  aux  monas- 


i»j 


(1)  Cf.  Rossignol  et  Garnier,  h\v.  somm.  des  Avh.  le  la  Cofe- 
d'Or,  t.  Il,  B  400G,  4373,  4377,  540R,  etc.  -  A  partir  de  1302  tous 
les  lieutenants  généraux  et  gouverneurs  que  nous  rencontrons 
sont  des  suppléants  du  comte. 


tères  de  leurs  gardes.  En  1334,  Louis  11  autorise  les  moines 
de  Cervon  à  se  clore  fT;  en  1358,  Louis  lll  et  en  138r>, 
Marguerite  de  Flandre  accordent  la  mrme  permission 
aux  habitants  de  Nevers  (2)  et  de  Moulins-Enirilbert  '3). 
Dans  les  lieux  fortitiés  du  comté,  le  comte  institue  des 
capitaines  (4),  chargés  de  la  surveillance  et  du  bon  en- 
tretien des  ouvrages  d'art  et  de  la  garde,  auxquels  sont 
adjoints,  en  cas  de  péril,  quelques  hommes  d'armes  5)  : 
nous  savons  qu'à  leurs  attributions  militaires,  ils  joignent 
des  attributions  des  plus  variées  dans  l'administration  de 
la  chàtellenie. 

La  forme  particulière  des  hostilités  permit  aux  institu- 
tions guerrières  monarchiques  et  comtales  de  coexister 
sans  entrer  en  contlit.  Extraordinairement  les  chefs  des 


(i)  Baudiau,  Le  Morian,  t.  II,  p.  127. 

(2)  Parmentier,  t.  I,  pp.  237-242,  216. 

(3)  Baudiau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  149.  —  En  1433,  daprès  une  pièce 
citée  par  le  même  auteur  (t.  111,  p.jusL,  Xl\).  le  duc  de  Bour- 
gogne Philippe  le  Bon.  donne  autorisation  à  son  vassal, 
Claude  de  Ctiasteiiux,  vicomte  d'Avallon,  de  toitilier  la  terre  et 
maison  de  sadUe  vicojnte. 

(4)  Cf.  notamment  Rossignol  et  r,arnier,  ///r.  ^onnn.  iJe>  APcJi. 
Dép.  de  la  Côte-d'Or^  t.  II,  B  4375  à  55 15.  —  Ces  capitaines  sont 
nommés  par  le  comte  ou  son  repr»'st'ntant.  gouv»^rneur, 
bailli,  etc.  Us  prêtent  serment  [Arch.  C.-d'Ur,  B  400ii).  Cf.  Mar., 
col.  88. 

(5)  En  1387,  Gaultier  Dessoulatour,  chevalier,  capitaine  du 
Château  de  Montenoison,  donne  quittance  au  duc  de  Boureoijne 
et  à  la  comtesse  de  Flandre,  sa  femme,  pour  ses  gages  de 
400  écus  par  an,  pour  la  i:arde  dudit  château  et  pour  les  gages 
de  six  hommes  d'armes  et  de  quatre  archers  qui!  commande 
(Mar.,  13U). 
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armées  royales  purent  se  faire  renforcer  par  les  troupes 
dépendant  du  comte  ;  mais  le  plus  souvent,  chacun,  ca- 
pitaine à  la  solde  du  suzerain  ou  du  vassal,  se  renfer- 
mant dans  sa  place,  n'en  sortait  que  pour  faire  sur  le 
territoire  environnant  une  opération  individuelle  ;  on  se 
contentait  de  se  donner  mutuellement  avis  des  mouve- 
ments de  l'ennemi  (1)  ;  on  se  portait  secours  en  cas  d'ur- 
gence, et  chacun  était  trop  préoccupé  de  son  propre  sa- 
lut pour  entrer  en  discussion  avec  ses  voisins. 
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(1)  1421  ;  Lettres  du  roi  Charles  VI  à  Louis  de  IJstenois,  carde 
et  gouverneur  des  pays  de  Nivernais  et  Donziais  pour  la  comtesse 
de  Nevers  et  ses  enfants,  afin  de  faire  déloger  du  pays  de 
Nivernais,  plusieurs  gens  de  guerre,  lesquels  y  causaient  des 
dommages  non-pareils  (Mar.,  377). 
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CHAPITRE  m 


L.\    SITUATION    FISCALE    DU    COMTE 


S  1' 


La  perception  des  impôts  royaux. 
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A  l'avènement  de  Philippe  de  Valois,  l'obli^fation 
pour  les  sujets  du  comté  de  Nevers  de  concourir  aux  dé- 
penses du  royaume  est  pleinement  acceptée  (1).  La  lettre 
du  roi  au  bailli  d'Auxois  lui  notifiant  la  nomination  de 
JeândeMeluncommelieutenant-généralen  Bourgogne  et 
dans  les  pays  environnants,  le  Nivernais  compris  (1-^02), 
lui  fait  également  connaître  que  le  monarque  a 
établi  dans  les  villes  fermées  ou  ayant  des  foires  et  mar- 
chés, comprises  dans  le  gouvernement  de  ce  capitaine, 
un  impôt  d'un  gros  tournois  d'argent  par  mois  et  par 


(1)  Le  principe  est  encore  loin  d'être  aur^si  bien  accepté 
partout.  Doni  Plancher  affirme  qu'en  l>ourgo).'ne.  le  roi  ne  put 
lever  d'impôts  sans  l'autorisation  du  duc  jusqu'à  Pliilippe  le 
Hardi  qui  renonça  à  cette  prérogative  le  2  juin  1364  [Hist.  >j>ii. 
et  part.,  t.  I,  p.  225). 
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feu  (1).  En  Î37i  Charles  V  donne  des  commissions  de 
réformateurs  généraux  {'S  «  pais  citez  et  diocèses  de  Sens, 
a  Nevers.  Troves,  Aucerre  et  Uthun  »  sur  «  touz  offi- 
c(  ciers  qui  se  sont  entremis  du  faict  de  noz  aides  et 
«  autres  »  (2).  L'octroi  qui  fut  fait  à  Philip[)e  le  lîardi, 
le  21  novembre  138t,  pour  les  pays  de  sa  dépendance, 
des  aides  nouvelles  étal^lies  par  le  roi  dans  ses  Etats 
(droit  de  douze  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  mar- 
chandises^ huitième  sur  la  vente  du  vin,  droit  de  deux, 
puis  quatre  sols  sur  la  vente  du  sel)  (3),  les  nombreuses 
concessions  qui  suivirent  (4)  montrent  qu'au  dernier 
tiers  du  xiv*"  siècle  la  légishition  hscale  royale  régit 
le  comté  de  Xevers.  Toutefois  il  est  probable  que 
ce  principe,  qui  soulèvera  encore  des  difficultés  en 
1439  (5;,  après  la  restauration  de  la  monarchie  par 
Charles  VÏI,  rencontrait  en  pleine  anarchie  de  la 
guerre  de  cent  ans,  au  moins  des  résistances  de  fait.  Le 
roi  lui-même  semble  se  considérer  comme  tenu  dans 
les  possessions  de  ses  barons  à  plus  de  réserve  que  sur 
les  siennes  propres.  En  1441,  aux  doléances  arrêtées  à 
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(1)  'Vernier,  Le  Duché  de  Bourgogne  et  les  Grandes  Compagnies^ 

!'■  '<''. 

(2j  L.  Delisle,  Mandcmeiits  et  Actes  de  Charles  V,  iv  i04U  et  cf. 
n"  1074. 

(3)  Planclier,  op.  cit.,  t.  111,  p.  77. 

(4)  Rossignol  et  Garnier,  Inv.  somm.  des  Arcli.  delà  Côte-d'Or, 
t.  II,  B  oo07.  —  Cf.  B  5308  ;  5513.  —  Doni  Plancher,  o;?.  cit.,  t.  III, 
p.  147  et  /;.  /..  CXXIl  et  CPXXXVl. 

{b)  Urd.  de  143i»,  J.s.,  1.  IX,  p.  57,  art.  il. 
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Nevers  par  les  grands,  lesquelles  portaient  notamment 
sur  les  «  tailles,  aides  et  gabelles  excessives  dont  les  sujets 
((  desdits  seigneurs  étaient  insupportablement  grevés 
«  et  foulés  )>,  Charles  fera  remarquer  que  ses  sujets 
propres  supportent  une  charge  beaucoup  plus  lourde  : 
c(  Et  sera  trouvé  que  quand  en  l'année  sur  lesdits  sujets 
«  auront  été  levées  deux  tailles,  sur  les  pavs  et  sujets 
ce  desdits  seigneurs  n'en  aura  été  levée  (ju'une  que  les- 
«  dits  seigneurs  même  ont  prinse,  levée  et  empêchée 
«  pour  la  plus  grande  partie  (l;.)) 


,!î  2.  —  Les  droits  seigneuriaux. 
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La  pei'ception  de  l'impôt  royal  dans  le  comté  de  iSe- 
vers  entraiuait  comme  corollaire  la  disparition  de  l'im- 
pôt comtal.  La  Monarchie  laissa  pourtant  subsister  les 
redevances  anciennes  (2)  ;  elle  accorda  même  aux  comtes 
une  large  part  des  impositions  nouvelles  établies  à  son 
profit.  Nous  verrons  que  plus  d'une  fois  les  seigneurs  de 
Nevers  revinrent  aux  anciens  errements  et  se  dispensèrent 
du  consentement  de  la  Couronne  pour  lever  de^  sub- 
sides. 

Les  comptes  présentés  à  la  Chambre  de  Dijon,  avant  la 
création  de  celle  de  Nevers,  nous  mettent  à  même  de 
constater  que  les  ressources   ont   très  peu   varié  depuis 


(1)  Is.,  t.  IX,  p.  90. 

(2)  L.  patentes  du  15  mai  1430,  h.,  t.  VIÎT,  p.  "60. 
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l'époque  précédente.  Le  comte  perçoit  toujours  ces  re- 
devances de  nature  et  d'origine  diverses  que  nous 
avons  relevées  antérieurement  :  cens  I),  bordekiges  (2), 
tailles  (3),  quêtes  (i), bourgeoisies  (5), droits  de  gite(<)),  de 
nmtation  (7),  droits  sur  ralTranchissement  des  serfs  (8), 
amendes   (9),   confiscations   (10),    droits    de    scel  Jl), 
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(1)  Compte  de  la  cliàtelleiiie  de  Decize,  1370-1371,  analysé  par 
llossiunol  et  <.arnier,  Inv.  boijun.  des  Arch,  dép.  de  la  Côte-d'Or, 
t.  11,   B  iiiO. 

(2)  Compte  de  Cuiïy  {i:^n-i:M\  ;{eod.  L  ;  B  4373). 

(3)  Compte  de  Clamecy  (1375-1376),  de  CulTy  1364-137(, 
1367-1371,138:1-1388),  de  Chevannes-sur-Arroux  (1371-1373,,  de 
Moulins-Engilbert  (1304-1381).  £û(/.  /.,  B4344,  4373,  4374,4377, 
5070,  5i92. 

Cl)  A  Moulins-l;ii{.'ill>ert,  la  qut'te  se  perçoit  tous  les  trois  ans 
(Compte  de  1304-1381  ;  H  o492)  ;  à  Riîly,  tous  les  sept  ans,  et  les 
quétables  «  se  questent  à  volonté  >'  (Compte  de  1372-1383  ; 
B  (]397). 

(5)  Comptes  de  Clamecy  (1375-137G;  /.  cit.,  B  4344.  de  CulTy, 
(1371-1384  ;  B4375),de  Chevannes  (1371-1373  ;  B  5070).  ~  A  Cosne 
les  Lourgeoisies  sont  dues  en  argent  et  en  avoine  (Comptes  de 
1371  à  13^0  ;  B  4363-4364)  ;  à  Cuiïy  elles  consistent  en  une  rede- 
vance de  douze  deniers  par  feu  (Comptes  de  1371  à  14U2  ; 
B  4375  à  4383).  ?]iles  portent  parfois  le  nom  de  ct/t.s  (Nevers, 
1399-1401  ;  B  5501;. 

(6)  Corbi-ny  (1387-1389  ;  B  5241). 

(7)  (-ompte  de  Druyes  ;  B  4641. 

(8)  Compte  de  Jean  Tenon,  receveur  général  pour  le  Donziais, 
(1400-140-2;  B  4039). 

(9)  B  5504. 

(10)  Cf.  la  Coutume  rédigée  postérieurement. 

(11)  Compte  de  Decize,  1370-1371  ;  Inc.  somm.  des  ArcJi.  de  la 
Côte-d'Or,  \.  II,  i;  4410. 
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vente  des  épavt^s  i  1  ),  lianalitf's  (2),  [)r()d!iiî>  de  [M^die  et 
redevances  sur  les  pécheurs  (3),  péages  (4),  droits  de 
foires  (5;,  droits  de  place  (G  ,  redevances  sur  les  poids 
et  mesures  (7),  le  blé  (8),  le  vin  (9),  les  pots  de  vin  ven- 
dus par  les  taverniers  (iO),  la  mesure  de  sel  (H),  la 
vente  des  oignons  (à  Montenoison)  (12),  les  langues  de 
bêtes  (à  Saint-Saulge,  (13  ,  etc.). 

Les  décisions  qui  sous  Pliilippe  le  Bel  n'avaient  laisse 
au  comte  le  droit  d'amortir,  qu'à  la  condition  de  n'en 
tirer  aucune  finance,  ne  sont  pas  respectées  ;  et  les  ducs 
bourguignons,  qui  n'avaient  jamais,  dans  leur  province, 


. 


(1)  Comptes  de  la  vicomte  de  Clamecy  (1398-1403  :  B  1347),  de 
CufTy  (1400-1402;  B  4383),  de  Monceaux  (1387  à  1403;  B  o241, 
5243,  5246). 

(•2)  A  Nevers  les  habitants  ne  peuvent  éviter  l'obli^'ation  de 
faire  cuire  au  four  seigneurial  qu'en  payant  un  droit  de  cinq  sous 
par  ménage  cuisant  son  pain  (Comptes  de  1395  à  1309;  B  5409- 
5500). 

(3)  Compte  de  Decize  (1370-1371  ;  B  4410). 

(4)  Comptes  de  Cosne  (1371-1374)  et  de  Decize  (1357-1358, 
1370-1371)  ;  B  4373,  4406,  4410. 

(5;  Comptes    de    Clamecy    (1375-1376)    et   de    Nevers    (1300    à 
140i)  ;  /.  cit.,  B  434i,  5501,  5502  . 
(6)  Compte  de  Nevers  (1403-1404  ;  B  oo02). 
(7    Compte  de  Clamecy  (1375-1376  ;  B  4344). 

(8)  Compte  de  Cutly  (1367-1371  ;  n  4374). 

(9)  Même  compte  de  CutTy.  —  A  Clamecy  dîme  des  vins 
(Comptes  de  1376  à  1393  ;  B  4345,  4340). 

(10)  Compte  de  1363, 'cité  par  yeriuer,op.  cit.,  p.  28.— Compte 
de  1383-1384  (Arch.  de  la  Côte-iVOr  ;  B  5504). 

(il;  Compte  de  CutTy  H 396- 1399  ;  W  4381). 
(12;  Compte  de  1363  (Vernier,  o^.  a  t.,  p.  28). 
(13)  Eod.  L 
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accepté  cette  défense  (i).  consentent  à  des  amortisse- 
ments payés  en  faveur  des  personnes  ecclésiastiques  ou 
non-nobles  du  Nivernais.  Nous  en  trouvons  un  exemple 
dans  celui  accordé  en  mars  1402  par  Philippe  le  Hardi 
pour  une  maison  à  Xevers,  donnée  à  l'HôtebDieu,  qui 
eut  lieu  moyennant  une  somme  de  quarante  livres  tour- 
nois (2). 

En  1407,  la  Chambre  des  Comptes  donnait  man- 
dement et  commission  a  d'informer  des  nouveaux 
((  aquests  faits  par  les  gens  d'Eglise,  bourgeois  et  serfs 
((  des  fiefs,  arrierefiefs  et  biens  nobles  dans  le  comté  de 
((  Nivernois,  et  faire  mettre  iceux  hors  de  leurs  mains  et 
((  en  celles  du  seigneur  comte  de  Nevers  (3)  ». 

11  n'est  guère  que  les  bénéfices  de  la  monnaie,  ra- 
chetée, nous  le  savons,  en  1355,  qui  aient  échappé  com- 
plètement au  comte  ;  quant  aux  aides  féodales,  si  elles 
n'apparaissent  plus  sous  la  forme  de  subside  réclamé 
aux  vassaux,  nous  allons  voir  qu'elles  réagirent  forte- 
ment sur  une  institution  dont  nous  allons  nous  occuper 
maintenant. 


.-,  *, 


m 


;li 


fi 


M 
m 


■r: 


li- 


i'¥ 


§  3.  —  Les  octrois  de  subsides. 
La  Monarchie  continua  à  abandonner  à  ses  grands 

(1)  Plancher,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  225-226. 

(2)  Boutillier,  Inv,  sojmn.  des  Arch.  hosp.  de  Nerers,  i«^  fonds, 
liasse  Aj  ;  Bossignoi  et  Garnier,  Inv.  somryi.  des  Arch.  dep.  de  la 
Côte-d'Or,  t.  Il,  B5517). 

(3)  3  octobre  1407.  —  Inventaire  conservé  aux  Archive:>  de  la 
^'ievrey  liasse  Bl. 
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feiidataires  une  partie  des  contributions  qu'elle  levait 
sur  leurs  territoires.  Trois  considérations  devaient  l'v 
déterminer  en  Nivernais  :  le  comte  détenait  encore  une 
force  matérielle  suffisante  pour  inquiéter  les  officners 
chargés  du  recouvrement  de  l'impôt  et  entraver  leur 
besogne  :  dans  ces  conditions  la  royauté,  impuissante  à 
le  réduire,  était  contrainte  de  pactiser  avec  lui  (l);  il 
jouissait  à  la  Cour  d'une  situation  considérable,  et  il 
profita  de  soninQuence  pour  se  faire  allouer  des  faveurs 
et  des  grâces,  qui,  en  prenant  la  forme  d'octrois  de 
levées,  se  présentent  sous  un  aspect  courant  h  l'époque  ; 
enfin,  même  au  point  de  vue  moderne,  il  peut  sembler 
légitime  que  celui  sur  qui  la  Royauté  se  repose  presijue 
entièrement  du  soin  de  défendre  une  partie  du  territoire 
national,  ne  soit  pas  réduit  à  ses  seules  ressources,  et 
soit  soutenu  au  moins  financièrement.  On  comprend 
donc  que  la  Royauté  ait  continué  à  attribuer  aux  sei- 
gneurs de  rsevers  une  part  plus  ou  moins  large  des 
impôts  royaux  (2)^  ou  à  consentir  à  l'adjonction  d'une 
crue  à  leur  profit,  comme  celle  que  nous   constatons  ta 


;i)  Cf.  Ord.  de  1439;  ]>.,  t.  IX,  p.  :;7,  art.  W. 

(2)  Un  mandement  du  1^-  octobre  1307,  de  Philippe  le  Hardi, 
nous  révèle  que  le  roi  lui  a  fait  don  de  dix  mille  francs  à  prendre 
sur  les  tailles  d'Artois,  Nivernais  et  llethelois  (d.  Plancher,  op. 
cit.,  t.  III,  pièces  just.,  n^  18G).  —En  1400,  Charles  VI,  outre  les 
octrois  accordés  à  la  ville  de  .Nevers  pour  la  reconstruction  du 
pont  de  Loire,  accorda  aux  bourgeois  deux  cents  livres  à  prendre 
sur  les  restes  des  tailles  depuis  vingt  ans.  Le  comte  y  ajouta  la 
moitié  des  restes  des  tailles,  colLectes  et  impùts  t^ui  depuis  vingt 
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plusieurs  reprises,  en  III!).  en  1422,  en  1  i2  i  (l.  Le 
comte  (railleurs  devait  montrer  des  exigence^  de  plus  en 
plus  grandes  et  allait  hientùt  vouloir  la  totalité  de  cer- 
tains impôts.  Dès  1384  (2),  l'hilippe  le  Hardi  profite  de 
la  minorité  de  (Charles  VI  pour  se  faire  allouer,  dans  les 
pays  de  sa  dépendance,  les  nouveaux  impôts  établis 
cette  ann.^e  sur  la  vente  des  marchandises,  du  vin,  et  du 
sel.  Ces  aides  lui  sont  encore  abandonnées  les  années 
suivantes  Ci);  la  concession  s'étendit  même,  au  moins 
en  1388,  aux  tailles,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  mandement 
(lu  roi  aux  -énéraux  conseillers  sur  Le  fait  des  aides,  du 
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ans   avaient    .-.I..   lèvres  par  son  père  dans  le  comté.  La  rot-cor- 
ance  des  deux  donations  prouve  évidemment  fon^nie  commune 
des  drotts  donnés,  et  cette  origine  ne  peut  être  qu'un  établisse^ 
ment  par  la  royauté  (Cf.  Paimentier,  t.  Il,  p.  94,. 

'0  le  4  avril  1410,  lettres  du  roi  confirmant  .  la  criie  faitte 
.-  par  ladite  dame  de  Nevers  de  dix  livres  cliaque  minot  de  sel  qui 
«  se  débutent  dans    les  greniers  de  .Nevers,  Dezize,  Moulins-Kn- 

«g.lbert.Clamecyetautres.,.- Le  12,janvierl ',22,  lionne  d-Artois 
remet  .  la  criie  par  elle  laitte  sur  le.,  greniers  à  set  estant  dans 
ses  pays  de  .Nivernois  qui  estoit  de  vingt  livres  „  à  trente  livres 
jusquau  12  janvier  procliain.  _  Le  13  février  1424,  Philippe  le 
l!o„  remet  une  crue  de  88  |.  pour  chaque  minot  de  sel.  (d'après 
un  inventaire  des  dons  du  revenu  des  gabelles,  conservé  aux 
Arch.  de  la  .\uvre,  1.  Bl).  _  cf.  ord.  de  1439,  /..,.  i  IX  „  ■,- 
art.  -11.  •       .    ■  lA,  p,  .,,, 

(2'  Lettres  patentes  du  21  novembre  tm,  citées  par  dotn 
Plancher,  ep.  cil.,  t.  111,  p.  77. 

;3iCf  Comptes  de  Laurent  Cadot,  receveur  général  du  Comté, 
-f--^S-3h8,;  Hossignol  et  (iarnier,  I,o.son„n.„esArch.dep..U 
'^y^e-dOr,  t.  11.  ni.,01.,m  et  Cf.  compte  de  ,303-1395, 
o  ooi3.  * 
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feudataires  une  partie  des  coiitribulions  qu'elle  levai! 
sur  leurs  territoires.  Trois  considérations  devaient  l'y 
déterminer  en  Nivernais  :  le  conite  détenait  encore  une 
force  matérielle  suffisante  pour  inquiéter  les  offioiers 
chargés  du  recouvrement  de  Timpot  et  entraver  leur 
besogne  :  dans  ces  conditions  la  royauté,  impuissante  à 
le  réduire,  était  contrainte  de  pactiser  avec  lui  (l);  il 
jouissait  à  la  Cour  d'une  situation  considérable,  et  il 
profita  de  son  intluence  pour  se  faire  allouer  des  faveurs 
et  des  grâces,  qui,  en  prenant  la  forme  d'octrois  de 
levées,  se  présentent  sous  un  aspect  courant  à  l'époque  ; 
enfin,  même  au  point  de  vue  moderne,  il  peut  sembler 
légitime  que  celui  sur  qui  la  Royauté  se  repose  presque 
entièrement  du  soin  de  défendre  une  partie  du  territoire 
national,  ne  soit  pas  réduit  à  ses  seules  ressources,  et 
soit  soutenu  au  moins  financièrement.  On  comprend 
donc  que  la  Royauté  ait  continué  à  attribuer  aux  sei- 
gneurs  de  Nevers  une  part  plus  ou  moins  large  des 
impôts  royaux  (2)^  ou  à  consentir  à  l'adjonction  d'une 
crue  à  leur  profit,  comme  celle  que  nous  constatons  à 
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[i)  Cf.  Ord.  de  1439;  !>.,  t.  IX,  p.  :i7,  art.  \\. 

(2)  Un  mandement  du  1*^^^  octobre  13'J7,  de  Philippe  h'  Hardi, 
nous  révèle  que  le  roi  lui  a  fait  don  de  dix  mille  francs  à  prendre 
sur  les  tailles  d'Artois,  Nivernais  et  Hetiielois  (d.  IMancfier,  c/). 
cit.,  t.  m,  pièces  just.,  n°  18G).  — En  1400,  Charles  VI,  outre  les 
octrois  accordés  à  la  ville  de  .Nevers  pour  ia  reconstruction  du 
pont  de  Loire,  accorda  aux  bourgeois  deux  cents  livres  à  prendre 
sur  les  restes  des  tailles  depuis  vingt  ans.  Le  comte  y  ajouta  la 
moitié  des  restes  des  tailles,  colLectes  et  imp^'its  (}ui  depuis  vingt 
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plusieurs  reprises,  en  1119.  en  1422,  en  1121  (f.  Le 
comle  (l'ailleurs  devait  montrer  des  exi^-ences  de  plus  en 
plus  prandes  et  allait  bientôt  vouloir  la  totalité  de  cer- 
tains impôts.  Dès  1381  (2),  Philippe  le  Hardi  profite  de 
la  minorité  de  Charles  Yl  pour  se  faire  allouer,  dans  les 
pays  de  sa  dépendance,  les  nouveaux  impôts  établis 
cette  année  sur  la  vente  des  marchandises,  du  vin,  et  du 
sel.  Ces  aides  lui  sont  encore  abandonnées  les  années 
suivantes  (3);  la  concession  s'étendit  même,  au  moins 
en  1388,  aux  tailles,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  mandement 
<lu  roi  aux  généraux  conseillers  ..ur  Le  fait  des  aides,  du 
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ans  nvaienf  .^é  lev^s  par  son  père  dans  le  comté.  La  concor- 
.  ance  des  deuv  donations  prouve  évidemment  lori..ine  commune 
des  droits  donnés,  et  cette  ori.,ne  ne  peut  être  quun  établisse- 
ment par  la  royauté  (CI',  l'armentier,  t.  Il,  p.  94,. 

'0  I.e  .t  avril  1410,  lettres  du  roi  conOrmant  ,<  la  cr,ie  faille 
«  par  ladite  dame  de  Nevers  de  dix  livres  chaque  minot  de  sel  qui 
.<  se  débutent  dans  les  greniers  de  .Nevers,  Oezize.  .Moulins-rn- 
•^Ubert,Clamecy  et  autres...-  Le  12  janvier  11--2.  lionne  d'Artois 
remet  .  la  cm,,  par  elle  faute  sur  les  greniers  à  sel  estant  dans 
ses  pays  de  Nuernois  qui  estoit  de  vingt  livres  „  à  trente  livres 
jusqu'au  12  janvier  procbam.  -  Le  13  iévner  1424,  l'hilmpe  le 
1"'..  remet  une  crue  de  88  1.  pour  chaque  m.not  de  sel.  (d'après 
un  inventaire  des  dons  du  revenu  des  pabelles,  conservé  aui 
An-h.  ,1e  la  Niévr,,  1.  iil).  _  cf.  ord.  de  1430,  7,,-..  ;  ix  ,,  •,- 
art.  .11.  '  '        ' 

P.;   I.-ttres   patentas    du  21   novembre    n«i,  citées  par  dom 
rlanoher,  ep.  cil.,  t.  111,  p.  77. 

(3;Cf  Comptes  de  Laurent  Cadot,  receveur  général  du  Comté. 

^I.AV,^,8,;   ,iossi..„ol   et   liarnier,  l.n.  so„„n.  ,,es  Arck.  clep.  de 

"   ':t       ."■'   '•   ^''   1*  ^^^"-■•■-^S  et   Cf.    compte   de    1393-1395, 
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25  juin  de  cette  année  (i).  Aides  et  gabelles  furent  éga- 
lement données  à  Philippe  de  Bourgogne,  certainement 
de   1404  à   1407  (2),  puis  en  1413,  1414,  1415  (:V,  en 

1417(4),  et  en  1439  (5). 

En  ce  qui  concerne  les  gabelles,  à  partir  de  1413,  elles 
continuèrent,  en  vertu  de  concessions  tantôt  annuelles, 
tantôt    plus    longues,    d'être     peri^ues    au    profit    des 

comtes  ^6). 

Ce  n'est  pas  seulement  le  bénétlce  des  impôts  que  la 
Royauté  concède  au  comte,  mais  encore  la  levée  :  on  lui 
délivre  les  lettres  patentes  des  oftices  de  receveurs,  et  il 
semble,  d'après  un  compte  de  1387  ;7),  qu'il  puisse 
charger  de  la  perception  ses  officiers.  Toutefois,  il  ne 
paraît  guère  avoir  usé  de  ce  procédé,  et  il  préféra  faire 
des  nominations  aux  offices  qui  lui  étaient  concédés. 
Cette  préférence  ne  s'explique,  à  notre  avis,  qu'en  ad- 


fl 


(t)  Ce  mandement  les  avise  de  l'octroi  au  duc  de  Bourgogne 
des  aides,  tailles,  dixième  et  demi-dixième,  mis  actueUtment  ou 
déjà  dus  sur  toutes  ses  terres  (Plancher,  t.  111,  p.  just.,  CXXllj. 
—  Philippe  avait  conservé   l'administration  du  comté  pour  son 

fils  Jean  sans  Peur. 

(2)  Compte  de  1408,  cité  dans   l'inventaire  plus  haut  désigné 

des  Archives  de  la  Nièvre. 

(3)  Lettres  patentes  citées  au  même  inventaire.  —  Mar.,  49. 

(4)  Marolles,  26. 

(5)  M.,  27.  ' 

(6)  Inventaire  précité  ;  Mar.,  26  et  sequ.  -  Houhet,  Du  fait  de 
la  yabelle,  dans  Bull.  Soc.  .Vu-.,  2-  s,,  t.  III,  pp.  32  et  sequ. 

(7)  Compte  de  Laurent  Cadot,  receveur  général  (1383-1387)  ; 
Rossignol  et  Garnier.  lui.  somm.  des  Arch.  de  la  C-d'Or,  i.  U, 
B  5507. 
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neltant  -ju'll  y  trouvait  dès  lors  un  profit  pécumaire  •  il 
fut  rn.-.„,e  de  ceux  qui  poussèrent  le  roi  à  multiplier  chez 
eux  les  offices  de  finances  :  abus  que  tenta  de  réprimer 
l'ordonnance  cabochienne  :  «  Four  ce  que  depuis  certain 
«  temps  en  ca  par  faveur  ou  importunité  de  seigneurs  de 
«  nostredii  sang  et  lignaige  et  daufres  ou  autrement  ont 
"  esté  créez  et  mis  sus  en  nostre  rovaume  grant  quan- 
«  trté  de  greniers  et  chambres  à  sel...  tous  greniers  et 
.<  chambres  à  sel  qui  depuis  seize  ans  en  ça  ont  esté  mis 
«  sus   es   villes   qui   s'ensuyvent,  c'est  assavoir...    Cla- 
«  ■"«•y,..  Disise...  Molins  les  Angibers...  avons  revocqué 
«  cassé,  aboly  et  adnullé,  revocquons,  rappelions,  abo- 
«  l.ssons  et  adnullons  (I),  .,  Cette  loi  ne  fut  sans  doute 
jamais  exécutée.  En    1419  (2),  nous  constatons  l'exis- 
tence des  différents  greniers  dont  elle  ordonnait  la  sup- 
pression. A  la  date  du  IC  septembre  1433,  de  nouvelles 
lettres  patentes  confirmèrent  le  comte  dans  son  dro.l,  et 
lui  renouvelèrent  la  faculté  de  nommer  les  ofliciers  lur 
le  fait  des  aides  et  gabelles  (S). 

Concessions  d'aides,  de  gabelles,  de  nominations  aux 
offices,  toutes  consistent  dans  l'octroi  aux  comtes  d'un 
impôt  établi  par  la  royauté  à  son  profit;  on  trouve  une 
faveur  plus  étendue  encore  :  l'autorisation  de  lever  sur 
leurs  i;tats  un  subside  imposé  directement  p„ur  eux. 
Une  telle  levée,  à  première  vue,  ne   semble  pas  d.liérer 

I 

(1)  Ord.,  i.-i  mai  UI3,  /s.,  t.  vil,  p.  v,s3.  art.  1-7 

(2)  Inventaue  des  .Wcl,.  ,/,.,,.  ,/,  ,,  .v,,.,,-..  précité. 
[■i)  .Mar.,  col.  iH  et  ;ii6. 
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essentlolieriient  de  celles  que  nous  avons  })récé(lemment 
examinées,  et  être  autre  chose  qu'un  impôt  d'ori-ine 
royale  concédé  par  faveur  à  un  féodal.  Ce  n'est  pourtant 
pas  notre  avis,  et,  malgré  leur  aspect  d'octroi  royal, 
nous  croyons  plutôt  qu'ils  ont  leur  origine  dans  l'ancien 
principe  de  l'impôt  du  au  seigneur,  soit  qu'ils  consti- 
tuent une  survivance  du  droit  ancien,  soit  que  le  prm- 
cipe,  mieux  conservé  dans  une  province  voisine,  y  ait 
produit  des  institutions,  transplantées  plus  tard  en  pleine 

maturité  en  Nivernais. 

LaBourgoi^me  avait  été  longue  à  admettre  la  percep- 
tion  de  l'impôt  royal  dans  le  duché  sans  le  consentement 
du  duc,  et  nous  avons  vu  que  Philippe  le  Hardi  renonça 
le   premier   à  cette   prérogative    (i:i(ii).    L'impôt   était 
exclusivement  ducal,  et  pour  réclamer  une  contribution 
qui  n'était  prévue  ni  j^ar  la  coutume  féodale,  ni  par  les 
franchises  municipales,  le  duc  devait  obtenir  l'agrément 
des  redevables,  représentés  par   les    Etats,  ainsi  que  la 
Monarchie  elle-même,  dut  longtemps  le  faire;   on  sait 
au  surplus  que  la  Bourgogne  garda  le  privilège  de  con- 
sentir son  impôt  jusque  sous  la  Royauté  absolue.  H  est 
probable  que,   même  après  que  Philippe  le  Hardi  eut 
accepté   les  perceptions  royales  dans   son    domaine,  il 
continua  à  lever   des   contributions  accordées    par   les 
Etats   dans   les   conditions   antérieures.    En  138 i,   nous 
distinguons   nettement    les   impôts   royaux    du   subside 
octrové  par  les  Etats  :  le  roi  ayant  accordé  au  duc,  dans 
ses  domaines,  les  impôts    qui    venaient   d'être  établis, 
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«ces  cliarges,  dit  dom  Plancher,  ajoutées  aux  iO.OOO  ii- 
«  vres  accordées  cette  année  par  les  Etats  excitèrent  des 
a  murmures  et  des  plaintes  en  Bourgogne  (1)  »•  on 
rentrait  d'ailleurs  dans  le  droit  commun  en  faisant 
approuver  par  le  roi  la  levée  octroyée  par  les  Etats. 

Le  Nivernais  dut,  sous  la  domination  de  Pbilippe, 
prendre  part  aux  Etats  de  Bourgogne,  avant  d'avoir  les 
siens  propres,  calqués  sur  les  premiers,  et  votant  comme 
eux  une  collecte  soumise  ensuite  à  l'approbation  de  la 
Monarchie  (2). 

Ce  qui  semble  appuyer  notre  hypothèse,  c'est  Tinter- 
vention  des  Etats,  qui  ne  s'explique  guère  si,  dès  Fori- 
gine,  ces  octrois  ont  constitué  des  dons  du  roi.  C'est 
aussi  le  fait  que,  souvent,  leur  occasion  est  un  des  évé- 
nements qui  donnaient  lieu  à  l'aide  féodale  (3). 

Nous  devons  ajouter  que  l'approbation  royale  n'ap- 
paraît pas  toujours  et  que  sans  doute  les  comtes  s'ea 
tinrent  plus  d'une  fois  au  consentement  de    leurs  seuls 

(1)  Op.  cit.,  t.  III,  p.  77. 

(2,  1396.  —  Dom  IMancher,  o/>.  cz7.,  t.  III,  p.  147. 

(3j  Croisade  et  chevalerie  du  comte  (1396.  —  Dom  Plancher, 
cof/. /.)- Sa  rançon  (1397.  —  (iuy  Coqu..  (Euvve^,  t.  I,  //isr.* 
p.  378;  Routinier,  hiv.  somm.  des  Arch.  comm.  de  ycvers,  CCS  ; 
compte  1397-1398).  -^  Son  mariage  (Boutillier,  cud.  /..  compte 
1409-1410;  CC17j.  —  On  trouve  des  octrois  de  subsides  en  de- 
hors de  ces  cas  :  ainsi  en  1384  (d.  Phuicher,  t.  lif,  p.  77),  en 
1387  ^i/u.  somm.  des  Arch.  dep.  de  la  Côte-dUjr,  t.  II.  n4t33l, 
HnOR\  en  1389  (d.  Plancher,  t.  JII,  p.  114),  en  1394  .compte  aux 
Arch.  cniuin.  de  Nevers,  Boutillier,  CC2),  en  li:\'2,  où  l'aide  oc- 
troyée devait  servir  au  comte  à  défendre  le  pays  contre  les  enne- 
mis installés  à  Ghâteau-Chinon  (eod.  L,  CC  34). 
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Etats:  à  la  date  de  1384,  doni  Plancher  oppose  netle- 
ment  les  subsides  concédés  par  le  roi  à  ceux  accordés 
parles  Etats  (1);  les  octrois  de  1387  (2),  de  1389(3), 
de  1432 -(4)  semblent  l'œuvre  des  seuls  habitants  du 
pays.  Le  dernier  surtout  mérite  notre  attention  ;  il  est 
d'une  époque  en  effet  où  les  barons  n'ont  plus  le  droit 
d'imposer  leurs  sujets  ;  toutefois,  dans  l'anarchie  ré- 
gnante, il  ne  saurait  nous  surprendre,  et  sans  doute  il  ne 
constitua  pas  un  fait  isolé  (5  . 

La  Monarchie  restaurée  devait  s'élever  contre  ces 
abus,  et  affirmer  solennellement  qu'à  elle  seule  apparte- 
nait le  pouvoir  de  réclamer  des  contributions  quel- 
conques à  tous  les  sujets  du  royaume  (G). 

(i)  Dom  Plancher,  op,  cit.,  t.  III,  p.  77. 

(2)  Rossignol  et  Garnier,  Inc.  iomm.  des  Arch.  clep.  de  la  Côte- 
d'Or,  t.  II,  B  4631,  550S. 

(3)  D.  Plancher,  op.  cit.,  t.  III,  p.  114. 

(4)  Boutiliier,  Inc.  sonini.  des  Arcfi-  communales  de  Sevcr^y 
CC34. 

(5)  A  l'égard  des  octrois  de  la  ville  de  Nevers,  nous  retrou- 
Yons  la  règle  qu'ils  sont  accordés  par  le  souverain,  soit  direc- 
tement (1383,  1386,  1416,  1430  ;  Boutiliier,  Inv.  somm.  des  ^rch. 
Comm.  de  Nevers,  CG  350,  351.  —  1379;  Delisle,  Mandem^'iit^  et 
Actes  de  Charles  V,  n°  1879),  soit  sous  forme  d'approbation 
d'un  octroi  comtal  (1358  ;  Parmentier,  t.  I,  p.  240;  Boutiliier, 
Arch.  Comm.,  CG32;.  —  C'est  pourtant  par  une  ordonnance  des 
gouverneurs  de  Jean  et  Charles  de  Bourgogne,  qui  ne  sr>mble 
pas  avoir  été  soumise  à  la  sanction  royale,  que  fut,  durant  leur 
minorité,  porté  à  20  sous  l'octroi  sur  le  vin  passant  sur  le  pont 
de  Loire  (Parmentier,  t.  I,  p.  248). 

(6j  Ord.  de  1430  ;  Is.,  t.  IX,  p.  57.  art.  44. 
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CHAPITRE  IV 


LA    SITUATION    JUDICIAIRE    DU    COMTE 


§  le^  —  Les  institutions  judiciaires  comtales. 

A  la  fm  du  xiii*  siècle  et  au  début  du  xiv"  siècle,  trois 
faits  s'étaient  produits,  qui,  relatifs,  l'un  à  Tadmini^tra- 
tion  de  la  justice,  les  deux  autres  à  l'organisation  des 
tribunaux,  engendrèrent  d'importantes  conséquences. 
L'appel  était  entré  complètement  dans  les  mœurs  ;  le 
comte  et  son  suppléant  féodal,  son  bailli,  avaient  à  peu 
près  cessé  de  rendre  personnellement  la  justice  et  en 
avaient  délégué  l'exercice  habituel  à  des  lieiitenaiits  ; 
enfin  les  praticiens  que  l'usage  appelait  à  concourir  aux 
jugements,  s'étaient  transformés  en  fonctionnaires 
comtaux,  pour  constituer,  avec  les  lieutenants,  des  tri- 
bunaux organisés. 

•  La  justice  s'était  ainsi  professionnalisée  et  organisée, 
non  sans  garder  relativement  aux  degrés  d'appel  dont  le 
nombre  restait  illimité,  une  certaine  complication.  A  la 
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base  des  institutions  judiciaires  du  comté,  on  rencontrait 
des  gardes  de  prévoie  à  compétence  réduite  et  à  territoire 
minuscule  ,1).  La  cliàteiienie  était  le  sièi^'-e  d'un  tribunal 
plus  important,  démembrement  tixe  de  la  juridiction  am- 
bulante du  bailli  :  présidé  par  un  lieulenant  particulier, 
comptant,  en  outre,  un  ou  plusieurs  assesseurs^  ainsi 
qu'un  procureur  d office^  il  pronon^;ait  en  premier  res- 
sort sur  les  causes  civiles  supt,^rieures  à  vingt  livres,  et 
les  causes  criminelles  ;  en  appel  sur  les  sentences  des 
gardes  de  prévôté  et  des  juges  seigneuriaux  (2).  A 
Nevers,  le  bailliage^  théoriquement  présidé  par  le 
bailli,  mais  en  fait  par  le  iieutenaïit-général,  remplissait 
pour  la  chàtellenie  de  Nevers  les  attributions  ordinaires 
des  sièges  de  lieutenants  particuliers  ;  les  causes  les  [)lus 
importantes,  celles  des  nobles  et  privilégiés  lui  étaient 
sans  doute  déjà  réservées  (3)  ;  on  y  [)Ouvait  enfin  faire 
appel  des  décisions  de  tous  les  autres  juges.  11  faut 
ajouter  que  le  lieutenant-général  avait  conservé  l'usage 
d'aller  une  ou  deux  fois  par  an  tenir  ses  assises  dans  le 
ressort  des  lieutenants  particuliers.  Louis  II  compléta 
ces  institutions  en  créant,  en  132'J,  des  Juges  a'appeaux 
spéciaux   au    nombre  de    trois    (un   chevalier   et   deux 


(1)  Guy  Coqu.,  t.  I,  llist.,  p.  441.  Leur  compL-tence  n'allait  que 
jusqu'à  vingt  livres. 

[T)  Plusieurs  chàtellenies  peuvent  ne  lorniei  qu'un  seul  siège 
de  heutenaot  particulier.  Cf.  <juy  Co']u.,  t.  II,  Coût.,  p.  3ô0. 

i3)  Cf.  W  Meunier,  Bailliage  provincial.  —  Duc/ic  pairie  de 
Nivernais,  dans  BulL  Soc.  .Vu.,  3^  s.,  t.  \,  408. 
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gradués,  {)lus  tard  remplacés  par  des  auditeurs  juges 
des  causes  d'appel  en  pairie,  chargés  de  connaître  des 
appels  de  tous  les  juges  du  comté,  y  compris  le  lieu- 
tenant-général (1). 

Le   Donziais   formait  le  siège   d'un   bailliage  spécial, 
bien  que  la  fonction  de   bailli  en  fût  souvent  dévolue  au 
bailli  de  Nevers  ;  les  lieutenances  particulières  de    sept 
chàtellenies  y   ressortissaient.    Sa   situation   féodale     il 
continuait  à  relever  de  Tévôché  d'Auxerre)  influait  sur  sa' 
situation  judiciaire  :  les   cas  royaux  étaient  portés,  non 
devant  le  bailli  de  Bourges  (2)  comme   ceux  du  comté, 
mais  devant  celui  de   Villeneuve   ou  de    Sens,  puis,  à 
partir  de  1371,    devant  celui  d'Auxerre  (3).  Au  point  de 
vue  des  appels,  les  officiers  royaux  prétendaient  que  les 
a[)pels  devaient  être  portés  non  devant  un  autre  tribunal 
cumtal,  mais  devant  le  baillage  de  la  Couronne  dont  le 
Donziais  dépendait  pour  les  cas  royaux  ;  les  comtes  con- 
testaient naturellement  cette  théorie  et  passèrent  souvent 
outre  :  l'institution  des  juges  d'appeaux  notamment  de- 
vait  s'étendre  aux  chàtellenies  du    Donziais    comme   à 
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(1)  Guy  Coqu.,  t.  I,  Wisi.^  pp.  441-442;  t.  II,  Coût.,  p.  360. 

(2)  De  Saint-Pierre,  après  la  création  de  ce  siège.  —  Bull. 
Soc.  Mr.,  ;-îe  s.,  t.  V,  pp.  337  et  sequ. 

(3)  Arrêt  du  11  août  1391;  Lebeuf,  Hist.  crAuxerre,  t,  III, 
p.  272  :  Née  de  la  Rochelle,  t,  I,  pp.  372-373;  Crosnier  dans 
BulL  Sor.  .Va.,  le  s.,  t.  I.  1854,  p.  13.  —  C'est  en  vam  que  le 
comte  et  les  habitants  prétendirent  continuer  à  répondre  à 
Villeneuve-le-Hoi  et  a  Sens  rCrosnier,  /.  cit.  ;  Quantin,  Inv. 
somm.  des  Arch.  de  rVonne,  t.  I,  \\-2  ;  Bo). 


186 


>  i 


1 


celles  du  Nivernais.  Somme  toute,  malgré  ses  défauts, 
rorganisatiou  judiciaire  du  comté  présentait  des  ga- 
ranties assez  sérieuses,  et  les  parties  pouvaient  affronter 
les  juges  du  bailliage  de  Nevers  avec  autant  de  sécurité 
que  leurs  voisins  des  bailliages  royaux. 

Il  n'est  plus  contesté  que  la  justice  comtale  puise  sa 
source  dans  l'autorité  de  la  Couronne  et  dans  une  con- 
cession royale  {[)  ;  aussi,  non  seulement  l'appel  ne 
donne  plus  lieu  à  aucune  discussion  (2),  mais  la  iMo- 
narchie  se  réserve  le  droit  de  surveiller  étroitement  Tad- 
ministration  de  la  justice  seigneuriale,  et  intervient  dans 
l'organisation  des  tribunaux,  notamment  pour  interdire 
toute  création  de  nouveaux  sièges  sans  son  consen- 
tement. Un  mandement  de  Pbilippe  de  Valois,  du 
1«^  juillet  1328  (3),  ordonna  à  ses  ofticiers  d'empêcher 
les  seigneurs  d'établir  sans  son  autorité  des  juridictions 
d'appel  ;  une  ordonnance  du  28  avril  13(i3  maintint  les 
ofticiers  du  roi  dans  le  droit  de  punir  ceux  des  prélats, 
barons  et  nobles  pour  délits  commis  dans  leurs  fonc- 
tions (4). 
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(1)  I.e  souverain  peut  transférer  ses  tribunaux  sur  le  territoire 
de  son  sujet,  avec,  toutefois,  le  consentement  de  celui-ci  ;  c'est 
dans  ces  conditions  qu'eut  lieu,  en  1420,  le  transfert  du  bailliaire 
de  Saint-Pierre  à  Nevers,  où  il  était  encore  en  1430  (Mar.,  88, 
9i  ;  Bull.  Soc.  Mr.,  3«  s.,  t.  V,  p.  342). 

(2'  Ord.  de  1344  ;  h.,  t.  IV,  p.  48;5. 

(3)  h.,  t.  IV.  p.  357. 

(4)  Ord.  du  Louvre,  t.  III,  p.  627. 
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§  2.  —  Les  conflits. 


Pleinement  respectée  par  les  juridictions  du   comte, 

la  Royauté  devait  faire   des   efforts    moindres   pour  en 

restreindre  la  compétence.  Non  pas  que  la  lutte  ait  cessé  : 

les  juridictions  inférieures  continuèrent  à  combattre  avec 

acharnement  les  prérogatives  des  juges   seigneuriaux  ; 

l'ordonnance    de     1356    qui    interdit    aux    juridictions 

royales,  sauf   les  droits  de  ressort  et  de  souveraineté  du 

roi,  tout  empiétement  sur  les  justices  seigneuriales  (  i)  ; 

celle  de  13('.2  qui  dut  proclamer  de  nouveau  le  droit  des 

barons  de  punir  les  officiers  royaux,  leurs  sujets,  pour 

faits  étrangers  à  leurs  fonctions   2),  nous   en  apportent 

la  preuve.  Les  bailliages  de  Saint-Pierre  et  d'Auxerre  ne 

furent  sans  doute  pas  des  moins  ardents.  En  matière  de 

garde,    la   lutte   continua  :  l'ordonnance   de    1312,    qui 

avait  attribué  au  souverain  la  garde  de  Vézelav  fut  con- 

firmée  en    1377  et  en  1401  (3);  en  1343  le  comte  ayant 

commis  des  violences  à  Saint-Révérien,  une  sentence 

lui  enleva  tous  les  droits  de  uarde,  justice  et  ressort  qu'il 

pouvait  avoir  sur  le  prieuré,  droits  qui   lui  étaient  déjà 

contestés  (4).  Tout  laisse  supposer  que  ces  décisions  ne 
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(i)  3  mars  1350  ;  Is.,  t.  IV,  p.  814,  art.  -23. 
(2j  h.,  t.  V,  p.  138. 

(3)  Clu'rest,   Vézclay,  t.  Il,  pp.  249,  2C0. 

(4)  App.,  IX.  —  A  Bethléem  la  garde  du  comte  n'était  pas 
coDtestée;  les  prélats  lui  rendirent  hommage,  et  il  exerçait  en 
fait,  sinon  encore  en  théorie,  un  droit  de  présentation    Cheva- 
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furent  pas  plus  respectées  à  cetU'  époque  lroul)lée  que 
durant  la  période  suivante,  ou  nous  voyons  le>  coiutes 
se  réclamer  de  ces  droits  et  les  faire  reconnaître  par  les 
couvents  ^1). 

Les  bailliages  n'étaient  pas  les  seuls  à  lutter  :  les  juri- 
dictions royales  particulières  combattaient  aussi,  sur  les 
points  de  leur  compétence  spécialisée,  l'autorité  coni- 
tale.  Le  4  août  1341,  IMiilippe  VI  dut  reconnaître  au 
comte  son  droit  de  juridiction  dans  la  matière  des  eaux 
et  forets,  particulièrement  iniportante  dans  une  contrée 
boisée  (2). 

lier-Lagéiiissière,  op.c/f.,  pp.  Iir»  et  sequ.).  ce  qui  n'empêche 
pas  la  Monarchie  d'accorder  à  ces  évèques,  à  la  deniaiulo  du  du^• 
de  Bourgogne,  le  titre  et  les  prérogatives  de  coiif^eillers  du  rui  et 
de  les  prendre  sous  sa  protection  en  1413  :  <  et  ut  praelil)ata 
(fecclesiae  pacitica  et  quieta  existant  perpétue  ac  suhprotection^» 
u  regiaet  defensione  tenemus...  »  «Chevalier-Lagén.,  /.  cit.,  et  ci. 
Marolles,  col.  lOT). 

(1)  Nous  notons  dans  la  période  qui  nous  intéresse,  des  re- 
connaissances du  droit  de  garde  des  comtes  de  Nevers  sur 
l'Hôtel-Dieu  de  Nevers  (1302.  —  Boutillier,  Im-.  soimn.  (h:s  Aj'ch. 
Hosp.  de  Nevers,  l^'  fonds,  Aj  ,  sur  Corbigny  1;!:]1,  Mar.,  3GG), 
sur  Saint-Maitin  de  Nevers  et  les  prieurés  en  dépendant,*  Saint- 
Etienne,  Mazille,  Cougny,  et  Bellevaux  (13*20.  —  Mar.,  col.  03, 
94),  sur  Basseville  (1330;  Mar.,  col.  116),  sur  Cervon  (l;):{4  ;  (.uy 
Coqu.,  OEurres,  t.  I,  Hist..  p.  321)  sur  Hoches  (1331,  eod.  /.  >  ;  sur 
la  Ferté-sur-l'Isseure  (1331,  eod.  /.),  sur  Colonies  (1327.  p.  329i. 

(2)  Lettres-patentes  du  4  août  1341  ;  Arch.  de  l-i  Mevve,  1.  B  1. 
—  D'après  notre  ami  Paul  Cornu,  la  surveillance  et  le  (  outeu- 
tieui  des  forêts  comtales,  sont,  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  >tui-  la 
haute  direction  d'un  maître  ou  yrinjer  de  AnernUiS,  et  la  gestion 
financière  eu  e^t  conliée  a  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon. 
Au  xv^  siècle,  la  Chambre  de  Nevers  a  naturellement  succédé  aux 


Mais  Fautoriié  supérieure  ne  mène  plus  le  combat; 
fréquemment  elle  intervient  pour  réprimer  les  em- 
piétements de  ses  agents,  comme  nous  le  voyons  par  les 
divers  documents  cités,  et  il  devient  évident  qu'elle  ne 
se  regarde  plus  comme  personnellement  intéressée  dans 
des  litige-s,  qu'elle  considère  comme  s'élevant  entre  deux 
juridictions  également  soumises  à  son  pouvoir  et  res- 
pectueuses de  ses  prérogatives. 
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attributions  de  celle  de  Dijon  ;  pour  le  contentieux  on  trouve 
neuf  sièges  de  fyr/'«erie  en  Nivernais  et  quatre  dans  la  baronnie 
de  Donzy,  avec  appel  à  celui  de  Nevers.  —  Du  document  cité 
plus  haut,  rapprocher  l'ordonnance  du  3  mars  loôi;  défendant 
aux  maître?  des  eaux  et  forets  royales  de  connaître  des  eaux  et 
forêts  des  prélats,  barons  et  autres  seigneurs  justiciers  {Is.,  t.  IV, 
p.  bl4,  art.  24). 
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TROISIÈME  PÉRIODE 


LE  NIVERNAIS  ET  LA  MONARCHIE    RESTAURÉE 


(1435-1659). 


'Il 


m 

Ml 
1] 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    MONARCHIE    RESTAUREE    ET    LES    SEIGNEURS    DE    NEVERS 


§  1".  —  La  Monarchie  restaurée  ;  les  Seigneurs  de  Nevers 
et  la  Couronne  de  Charles  de  Bourgogne  à  Louis  de  Gon- 
zague. 

Dans  la  réaction  contre  la  domination  anglaise,  la 
France  avait  pris  une  pleine  conscience  d'elle-même  : 
sans  doute  dès  auparavant,  la  notion  de  solidarité  na- 
tionale avait  atteint  un  certain  développement,  impo- 
sant aux  f«'odaux,  un  respect  réel  pour  le  roi,  chef  du 
groupement  des  forces  françaises,  et  une  soumission  ef- 
fective à  ses  ordres.  Mais,  appuyé  sur  des  institutions 
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également  solides,  et  plus  proche  de  rindivuiu,  le  re- 
présentant du  groupe  régional,  le  «onite  ou  duc,  clief  de 
la  province,  tenait  encore  en  équilibre  le  pouvoir  cen- 
tral ;  un  se  sentait  en  somme  au  moins  autant  Bour- 
guignon ou  Nivernais  que  Français.  I.a  levée  d'une 
Jeanne  d'Arc  eut-elle  été  possible  avant  que  la  France 
eût  souffert  sous  le  joug  étranger?  Il  est  permis  d'en 
douter  ;  en  tous  cas  son  sacrifice  serait  resté  sans  écho, 
et  la  guerrière  n'aurait  pas  rencontré  l'entliousiasme 
qu'elle  souleva  dans  les  masses  populaires  et  dont  elle 
fit  profiter  le  roi  de  Bourges  ;  sa  lin  douloureuse  et  hé- 
roïque, en  lui  donnant  la  gloire  du  martyre,  fortilia  en- 
core la  cause  qu'elle  avait  servie.  Sacré  par  elle,  c'est 
Charles  que  le  patriotisme  français  adopte  pour  roi.  Les 
princes  mêmes  qui  ont  proclamé  Henri  VI  tendent  de 
plus  en  plus  à  considérer  son  rival  comme  l'héritier  lé- 
gitime de  la  couronne  et  se  rallient  à  ses  prétentions; 
l'abandon  du  roi  anglais  par  Philippe  le  Bon,  son  plus 
solide  appui  (1435-1436)  précipita  les  événements  et  fit 
définitivement  triompher  le  Valois. 

La  victoire  du  sentiment  national  ne  se  marqua  [)as 
seulement  par  la  restauration  d'une  dynastie  ;  elle  de- 
vait entraîner  à  sa  suite  la  rupture  de  l'équilibre  qui 
avait  subsisté  entre  le  pouvoir  central  et  les  puissances 
ré^Monales  et  celles-ci  allaient,  sinon  s'eiîacer  encore,  du 
moins  passer  nettement  au  second  plan.  Le  nt>uvel  état 
de  choses  ne  tarda  pas  à  se  manifester  par  un  progrès 
capital  des  institutions  monarchiques  :  à  peine  le  sceptre 
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• 
était-il  assuré  dans  ses    mains,   que   par    l'ordonnance 
d'Orléans  (du  2  novembre    1439),  Charles  VII   réserva  à 
l'autorité  royale  le  droit  de  recruter  des  troupes,  et  in- 
terdit  toute  levée  sans  commission  royale.  En  mai  1445, 
la  création  d'une   force  armée  permanente,  non   seule- 
ment en  lui  donnant  un  instrument,  mais  en  épuisant  en 
outre  à  son  profit  les  ressources  en  hommes  du  pays, 
vint  rendre  plus  impraticables  encore  les  levées  de  gens 
de  guerre  faites  par  les  barons  en  leur  nom  et  pour  eux. 
On  sait  quelle  corrélation  étroite  le  Moyen  Age  établis- 
sait entre  les  obligations  militaires  et  financières,  et  avec 
quel  parallélisme  la  législation  procédait  dans  ces  deux 
branches  du  droit:  l'interdiction  de  percevoir  des  con- 
tributions sans  l'autorisation  de  la  couronne  fut  renou- 
velée d'une  façon    plus  ferme,    et  l'impôt    royal   devint 
permanent  à  la  création  des  compagnies  d\jrdonnance. 
r.es  mesures  ne  rencontrèrent  pas  à  Xevers  la  suprême 
résistance  qu'elles  trouvèrent  chez  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourgogne,  puissante  et  forte,  avec  le  bon  due 
Philippe,  comme  une  maison  royale,  et  le  comte  Charles, 
qui  s'était  rallié  à  Charles  VI],  en  même  temps  que  Phi- 
lippe, son  ancien  tuteur,  s'inclina  pleinement  devant  les 
règles  émises  par  les  Etats  généraux  et  le  Roi. 

Il  y  eut  d'autant  moins  lieu  à  discussion  que  les  cir- 
^onstances  allaient  étroitement  rapprocher  le  comte, 
•Jean  de  Bourgogne,  successeur  de  son  frère  Charles,  de 
la  Royauté  :  comte  de  Charolais  et  duc  de  Bourgogne, 
en  eiïet,  son  cousin   Charles    le   Téméraire   le  poursuit 
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d'une  haine  implacable,  et  le  péril  commun  l'associe  à 
Louis  XI  dont  il  partage  les  revers  et  la  victoire  linale  ;l  j. 
A  sa  mort  (1491)  l'autorité  royale  trouva  une  occa- 
sion de  se  manilester  tout  parliculièreineul,  dans  la 
compétiùon  qui  s'éleva  entre  Kngilbert  de  Clèves,  son 
petit-fils,  né  de  sa  liUe  ainée,  et  Charlolte.sa  liUe  cadette, 

épouse   de  Jean    d'Albret-Urval  (2  ;   non   seulement  la 
Royauté  intervint  pour  trancher  le  procès  en  vertu  des 
principes  féodaux  ;  mais  elle  en  prolita  pour  repnmer, 
comme  attemtes  à  la  paix  publique,  les  violences  des 
deux  adversaires  et  de    leurs  partisans.   Le  Parlement 
prononça  même  en  14113  la  mainmise  du  souverain  ^ur 
le  Nivernais;  la  cour  suprême  se  montrant,  malgré  les 
eilorts  de  Charles  VlU  et  de  Louis  \11    celui-ci,  avant 
de  monter  sur  le  trône,  avait  déjà  sollicité   pour  Engil- 
bert,  son  cousin  germain)  [dutôl  favorable  aux  préten- 
tio  ns  de  Jean  d'Albret,  le  dernier  de  ces  rois  imposa  son 
arbitrage,  et  attribua  le  comté  de  Nevers  à  Marie  d'Al- 
bret, tille   de   Jean,  à  condition  qu'elle  épousât  le    lils 
d'Engilbert.  Charles  ;  le  Rethelo'is  était  accordé  à  sa  sœur 
cadette,  Hélène,  et  sa  main  promise  à  Louis  de  Cleves  ; 
Charlotte,  la  troisième,  devait  avoir  le  Donziais.  Hélène 
mourut    avant   sou   mariage,    et   un    partage    vint    en 
15-2o:3)  régler  définitivement  les  droits  de  Marie  et  de 


(li  Colin.  Petit  lli^t.,  p.  140. 

(2)  De  Mandrot,  Jean  de  Boxir.jo,ned  b-  l'voccs  de  s,  snccs.,,-,, 
dans  m-ue  lUstoriquc,  ,|anvier  1907  ;  Guy  Coq.,  t.  I,  Hi.!.,  p.  S'A. 

(3)  Le  texte  de  l'acte  de  partage  du  1"  juillet  lo23  aetepubhe 
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son  fils,  François  de  Clèves,  d'une  part,  de  Charlotte, 
.qui  avait  épousé  Udet  do  Foix,  sire  de  Lautrec),  d'autre 
part.  .Marie  et  François  gardèrent  le  comté  de  .Xcvers,  y 
compris  les  cliàtellenies  de  Chàtel-Censoir  et  Champal'le- 
ment,  le  comté  de  Dreux,  les  terres  du  IJeriy  ;  Charlotte, 
le  comte  de  lielhel,  les  baronnies  de  Hozoy  et  de  Donzy 

(celle-ciavec  Saint- Verain  et Chàteauneuf-Val-de-15argls), 
les  terres  d'Orval  et  de  Champagne.  Tous  ces  territoires 
rentrèrent  aux  mains  de  Marie  d'Albret  en  l.jil),  à  la 
mort  de  Charles  de  Luxembourg,  époux  en  secondes 
noces  de  Claude  de  Foix  (1).  Les  Clèves,  maintenus  par 
la  Royauté  dans  la  possession  du  -Nivernais,  ne  se  mon- 
trèrent pas  ingrats:  Fngilbert,  Charles,  François,  le 
premier  duc  de  Nevers  (1),  François  H  de  Clèves,  lurent 
des  plus  fidèles  serviteurs  et  des  meilleurs  capitaines  de 
la  Monarchie  (3). 
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§  2.  —  Louis  de  Gonzague, 

Sans  changer  au  point  de  vue  des  principes,  la  situa- 
tion ducale  devint  particulièrement  brillante  avec  Loui 
de  Gonzague.  époux  en  lo(J3  de  Henriette  de  Clèves  ;  < 
prince,  de  cœur  généreux  et  de  vues  larges,  eut  une  côn- 


S 
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par  ME.  Chénoii,  dans  les  Mémoires  des  Antiquaire,  du   Centre. 
t-  MI  (1878)  p.  'J24  et  225. 

(1;  Jullien,  La  y;ù>vre  à  travers  le  passe,  p.  149. 
'   (2)  C'est  en  '1538  que  le  Nivernais  fut  érigé  en  duch.'.  pairie. 
:   i'^)  Cf.  Guy  Coqu.,  l.  1,  iJist,  pp.  392-393. 
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ception  élevée  de  ses  devoirs  seigneuriaux  ;  il  ne  borna 
pas  son  ambition  à  une  administration  pru.lente,  ferme, 
équitable  de  son  ducbé,    à  une  défense  efficace  de  ses 
sujets  durant  les  troubles  des -uerres  de  religion,  à  des 
institutions  de  bienfaisance  qui  devaient  durer  jusqu'à  la 
Révolution  ;  il  étendit  sa  sollicitude  au   développement 
économique   et  intellectuel    de  la  province.   U  favorisa 
l'introduction  de  l'imprimerie  à  Nevers,  y  fonda,  à  dé- 
faut de  l'Université  qu'il  rêvait  dans  sa  capitale  un  col- 
lecte confié  aux  Jésuites  ;  surtout  il  importa  d'Ttalie  ces 
belles  industries  d'art  qui  devaient  prendre  dans  le  ducbé 
un  si  vif  éclat.  Toutes  ses  qualités  de  cœur  et  d'esprit,  les 
talents  militaires,  diplomatiques,  et  politiques,  dont  il  lit 
preuve,  lui  donnèrent  une  grande  influence  personnelle 
sur  les  rois,  et  lui  permirent  déjouer  dans  les  événements 
de  l'époque  un  rôle  des  plus  actifs,  en  même  temps  qu'il 
leur  dut  de  conquérir  ses   sujets  et  de  trouver  cbez  eux 
un  entier  dévouement.  Ajoutons  qu'une  réforme  de  ses 
finances,    en  coupant  court  aux  gaspillages,  lui  donna 
l'argent,  nerf  de  toute  politique,  et  qu'il  eut  le  b^nbeur 
de  trouver  un  second  digne  de  lui  dans  son  procureur 
général,  notre  grand  jurisconsulte  Guy  Coquille. 

Louis  de  donzague  eût  tenu  une  place  considé- 
rable, tout  en  restant  respectueux  de  l'ordre  établi  et  en 
demeurant  dans  les  strictes  limites  de  la  législation 
royale,  lors  même  qu'il  eût  eu  affaire  à  une  royauté  plus 
forte  ;  les  circonstances  s'appliquèrent  encore  à  étendre 
son  rôle.  A  la  mort  de  Henri  III,  il  se  trouva  n'adhérer  à 


aucun  des  partis  restés  eu  présence  ;  il  avait  prouvé  la 
ferveur  de  sou  catholicisme  par  la  fougue  de  ses  attaques 
contre  les  protestants  aux  sièges  de  La  Rochelle  (1573), 
de  la  Charité  et  d'Issoire  (1577),  en  1587  en  empêchant, 
au  gué  de   la  Charité,  les  Allemands  et  les  Suisses  ap- 
pelés par  les   Huguenots  d'opérer  leur   jonction    avec 
ceux-ci,  en  1588  en  combattant  comme  lieutenant  Liéné- 
rai  en  Poitou  ;  mais,  aussi  tolérant  qu'il  était  possible  de 
l'être  dans  la  crise   religieuse  qui  secouait  le  siècle,  on 
l'avait  vu  réj)rouver  publiquement  les  mesures  violentes 
et  notamment  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy  ;  il 
n'était   entré   dans  la  ligue  qu'après  des  hésitations,  et 
dès  le  mois  d'août  1585  avait  montré  pour  l'Lnion  une 
tiédeur   contre  laquelle  les  Guise  s'efforçaient  en  vain 
de    réagir   fl)  ;    en   février    1587   il    avait  pris  prétexte 
de  la  réconciliation  du   roi  avec  les  chefs  de   la   Ligue 
pour  suivre  fidèlement  le  parti  du  souverain,  malgré  les 
intrigues  qui    n'avaient  pas   tardé    à   réapparaître     2). 
Après  l'assassinat  de  Henri  de  Guise,  il  se  rattacha  plus 
étroitement  que  jamais  au  roi,  qui  investit  Charles  de 
Gonzague,  alors  âgé  de  neuf  ans,  du  gouvernement  de 


(t)  Par  l'intermédiaire  de  leur  ami  commun,  f.a  Chaire,  gou- 
verneur de  lierry  :  Deshoulières,  Un  Gouverneur  de  la  Province  de 
lierfij  ]  Le  Maréchal  de  La  Châtre,  dans  Mém.  de  la  Soc.  des  Anfi- 
fjuaire.s  du  Centre,  t.  XXIX,  pp.  246-253.  Cf.  Colin,  op.  cit..  p.  i'.o, 

(2)  Deshoulières,  eod.  /.,  t.  XXX,  pp.  120  et  sequ. 
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Champagne  que  possédait  le  défunt  (T  ;   il    resia  sourd 
aux  objurgations  de  l'Union,  et  elle  tinit  par  i'enveloppor 
dans  la  guerre  qu'elle  déclarait  à  Henri  ïll  (2^.  Le  coup 
de  couteau  de   Jacques  Clément  brisa  la  seule   autorité 
qu'il  reconnût  ;  catholique,  il  se  refusait  à  proclamer  roi, 
Henri  de  Navarre  protestant,  et  lui  demandait  au  moins 
une  promesse  d'abjuration  ;  d'autre  part,  il  était  en  hos- 
tilités avec  la  Ligue  et  ne  pouvait  soutenir  ni  ^iayenne, 
son  ennemi  personnel,  ni  l'infante  Isabelle  im[)osée  |)ar 
PEspagne,  ni  le  vieux  cardinal  de  J3ourbon,  qui,  [)rison- 
nier  de  son   neveu,   n'était  qu'un   sinmlacre   de  roi  aux 
mains  des  ligueurs  ;  il  ne  lui  restait  qu'à  demeurer  dans 
l'expectative,  et  à  attendra  que  les  événements  vinssent 
éclaircir  la  situation.  Il  se  retira  dans  son  duché,  et  là,  la 
vacance  du  trône  lui  donnant  la  souveraineté  de  fait,  fort 
de  ses  préroc^atives  seigneuriales  et  des  lettres  de  gou- 
verneur qu'il  tenait  du  monarque  défunt,  seule  autorité 
recormue  et  respectée  de  ses  sujets,  il  continua  à  admi- 
nistrer la  province,  y  promulguant  des  mandements,  y 
percevant  les  impiMs,  surtout  l'organisant  pour   résister 
à  toutes  attaques  armées  des  partis  rivaux. 


(î)  Louis  en  garda  la  jouissance  jusqu'en  JoOo.  —  Lettres 
patentes  du  i7  janvier  1581)  :  Mcrn.  de  .Vt'/c/'s.  f.  II,  p.  201  ; 
Mar.,  36,  534,  o37. 

(2)  La  lutte  reprend  entre  le  rui  et  LUnion  ^n  février;  la  der- 
nière tentative  de  La  Cliàtre  auprès  de  Louis  de  (ionza::up  est  du 
14  mai  ;  c'est  alors  que  la  rupture  devint  d»'finitive,  et  <|ue  les 
hostilités  commencèrent  entre  les  deux  anciens  ami^  (Desliou- 
iières,  /.  cit.,  pp..  137-138,  150-151). 
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Dans  cette  tache  difficile,  la  pleine  confiance  de  ses 
sujets  lui  était  indispensable  ;  c'est  probablement  à 
cette  occasion  et  dans  le  but  de  justifier  son  attitude  que 
Guy  (43quille  composa  son  Dialogue  sur  les  causes  des 
inish^es  de  In  France.,  sur  lequel  nous  croyons  devoir 
nous  étendre  un  peu,  à  raison  de  la  clarté  qui,  à  notre 
avis,  en  rejaillit  sur  les  sentiments  de  Louis  de  Conzague 
et  les  directions  de  son  action  durant  cette  période. 

Ce  dialo-ue  met   aux  prises  trois  catholiques,  l'un  ca- 
lltolique  zélé  y  partisan  de  la   ligue  et  irrévocablement 
disposé  à  n'accepter  pour  roi  qu'un  catbolique  (jui  drs  à 
présent  soil  tel  ;  le  second  un  palatin,  un  politique  dont 
nous  noterons  particulièrement  les  vues  sur  les  vices  de 
l'Eglise  qui  ont  amené  la  Réforme,  et  le  raisonnement  sur 
la  dévolution  de  la  Couronne  ;  celle-ci  d'après  lui  est  ré- 
glée par  des  lois  inviolables,  et  l'on  ne  peut  refuser  obéis- 
sance à  Henri  de  Navarre,  sauf  lorsqu'il  aura  triomphé 
de  ses  ennemis,  à  lui  faire  ((  instance  et  supplication  très- 
M   Immlde,  d'embrasser  la   Religion  Catholique,   en  la- 
u  quelle  les  Hois  ses  prédécesseurs  ont  vécu,  et  sous  l'as- 
«  surancp  d'icelle  ont  été  oincts  et  sacrez  ».  Le  troisième 
interlocuteur  enlin  est  un  catholique  ancien,   qui  déclare 
que,  personne  privée,  il  ne  lui  ap|)artient  pas  de  juger  des 
choses  publiques,  qu'il  est  prêt   à  obéir  à  celui  qui   aura 
été  reconnu  pour  le  vrai  rui  ou  qu'auront  proclamé  les 


(1)  Sur    Guy    Coquille,    voir    de     Maumigny,     Etude    sur    G^n/ 
Coquille  i^ubliciste  d  jurisconsulte.  Thèse,  Paris  (Larose),  ll'lO. 
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Etats  Généraux  régulièrernent  convoqiiês  et  juuefint  entre 
deux  mdles  de  sang  royaL  et  surtout  qu'en  attendant,  le 
régime  provisoire  existant  en  Nivernais  le  satisfait  plei- 
nement :  u  Puisque  Texercice  de  la  Religion  Catholique 
«  est  en  bonne  vigueur  en  ce  lieu,  et  qu'il  y  a  un  Prince  y 
«  commandant,  qui  est  Prince  très-catholique,  et  qui  tel 
«  se  montre  non  seulement  par  les  exeicices  extérieurs 
«  dans  les  Sacremens  et  cérémonies  de  l'h^glise,  mais 
«  aussi  par  une  vie  domestique  bien  réglée  :  par  Tadmi- 
«  nistration  et  exécution  de  bonne  Justice  ;  par  la  protec- 
c(  tion  de  ses  sujets,  lesquels  il  a  toujours  bien  aimez  et 
c<  gardez  d'oppression  au  mieux  qu'il  a  pu,  et  qui  est 
u  tres-prudent,  tres-sage,  grand  Ca|)itaine  et  bon  guerrier 
((  qui  s(^'aura  bien  exploiter  au  fait  des  armes  quand  il 
«  sera  tems  :  j'acquiesce  en  mon  cœur,  et  mets  mesdes- 
«  seins  en  repos,  priant  Dieu  qu'il  lui  plaise  ledresser 
c(  cet  Etat  si  ébranlé,  faire  la  grâce  à  chacun  de  s'humi- 
((  lier  devant  lui,  reconnaissant  s(^s  fautes  et  ])echez.  et 
«  amendant  sa  vie  par  bonnes  mœurs,  par  œuivres  cha- 
((  ritables,  avec  jeûnes,  larmes  et  oraisons  pour  appaiser 
c<  Tire  de  Dieu  l).  »  Louis  de  (Jonzague  obtint  de  ses 
bourgeois  l'adhésion  qu'il  e.-pérait  ;  il  rencontra  notam- 
ment dans  sa  capitale  une  entière  tidélité  et  une  ol)éis- 
sance  parfaite.  Les  avances  de  la  Ligue  furent  repous- 
sées (2i;  quelques   meneurs,  qui  avaient  désapprouvé 

(1)  Guy  Coqu.,  t.  I,  p.  214  pt  ^^^|ii. 

(2)  «  Et  non  contents   d'avoir  fait  rebeller  leurs  sujets  de  re 
<(  pays- là,  Messieurs  du  Consed  bénéral  de  l'Union  de  Pans  au 
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trop  bruyamment  la  conduite  du  duc,  furent  blâmés  et 
punis  (1),  et  la  ville  s'organisa,  pour  pouvoir,  d'accord 
avec  lui,  résister  aux  attaques  possibles  ('2). 

Louis  ne  devait  pas  garder  très  longtemps,  cette  atti- 
tude  de  neutralité  absolue.  Déjà  dans  le  Dialogue  sur 
les  Causes  des  Misères  de  la  France,  on  remarque  dans 
la  bouche  à\i  palatin,  avec  des  arguments  en  faveur  de 
Henri  de  Bourbon,  un  portrait  de  lui  singulièrement 
élogieux  ;  ce  qui  est  plus  caractéristique  encore,  c'est 
que  ce  dialogue  ne  conclut  pas  ;  il  semble  que  l'auteur 
ait  voulu  aller  plus  loin  que  les  idées  de  prudente  réserve 
exprimées  par  son  cathoH(iue  ancien^  et  laisser  deviner 
des  préférences  pour  le  Béarnais,  sans  oser  les  découvrir 
complètement  et  en  se  ménageant  une  retraite.  ?sous 
supposons  volontiers  que  le  duc  a  voulu  faire  tàter  le 
terrain  par  son  confident  et  voir  s'il  serait  suivi  de  ses 
sujets  en  se  ralliant  au  roi  de  Navarre.  Peu  à  peu  il  allait 


«  mois  de  mai  audit  an  lo80...escrivirent  des  lettres  aux  sujets  de 
«  mesdits  sei^Mieur  et  dame  du  duché  de  Nivernois  pleines  de 
«  grand  dédain,  pour  les  induire  pareillement  à  se  rebeller  contre 
<f  leurs  Princes  naturel  et  leurs  bienfaiteurs...  Mais  ces  lettres  ne 
<c  servirent  qu'à  faire  reluire  la  grande;f]délité  des  habitants  de  la 
«  ville  de  Never^  pour  qu"aussi-tost  qu'ils  les  eurent  reçues  en 
tt  cachette,  ils  les  apportèrent  à  mondit  Seigneur  et  luy  protes. 
<(  tèrent  de  luy  estre  bons  et  loyaux  sujets...  »  Mém.  du  Duc  de 
AVi-ers,  t.  II,  p.  184  ;  Cf.  Parment^er,  t.  II,  p.  322;  Houtillier, 
bit.  soimn.  f/es  ArcJi.  connu,  de  yrvcrs,  BB  20. 

(1)  Assemblées  générales  des  17  et  22  mai  1589  et  14  janvier 
io90  (Bib.  iiaî.,  7n<.  fr.,  3014,  f°*  26,  30,  et  3617,  fo  11). 

(2)  Ms.  fr.,  3614,  f«^  26,  30,  3G,  40,  42,  46,  48,  49,  54  et  56. 
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plus  visiblement  témoignor  l'intérêt  qu'il  lai  port;ut.  H 
punit  les  piM'dicateurs  (jui  lui  manquent  de  res{)ect  en 
chaire  l)  ;  il  lui  [)rùte  de  Targent  (2  ;  après  Ivry  (mars 
1590),  il  se  rallie  franchement  à  lui  (3). 

Sixte-Quint  avait  pourtant  excommunie  Henri  comme 
relaps,  et  l'avait  déclaré  inapte  à  tenir  aucune  dignité  tem- 
porelle, et  Grégoire  XIV  avait  étendu  Texcommunica- 
tion  à  ses  partisans  catholiques  (1590)  ;  Louis  ne  se  laissa 
pas  ébranler  par  des  scru[)ules  religieux  et  persista  dans 
sa  ligne  de  conduite  ;  là  encore  sa  liaison  et  sa  commu- 
nion d'idées  avec  Guy  Goquille  nous  [>ermettent  de  con- 
naître les  motifs  qui  déterminèrent  son  attitude,  et  les 
idées  exprimées  par  le  juriscon>ulte  nuus  dévoilent  les 
sentiments  du  prince.  On  sait  que  Guy  Coquille  fut  un 
des  trrands  théoriciens  du  iiallicanisme  [l).  Adversaire 
du  pouvoir  que  réclamait  le  Saint-Siège  en  matière   de 


(1)  Colin,  op.  <:itj  p.  178. 

(2)  Valois,  Inv.  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  sous  llcan  J  T,  t  I, 
n«  1433. 

s3)  Colin,  /.  cit.  —  O  qui  ne  l'enipt'oliait  pas  »ie  retenir  les 
tailles  levées  sur  ses  sujets  pour  se  récupérer  de  ses  avances,  et 
d'arrêter  la  levée  des  crues  mises  sur  eux  par  l»'  lui  i  Lettre  tie 
Henri  IV  à  Louis  de  (ionzague.  du  Camp  de  Saint-Deni-, 
28  juillet  1590,  citée  dans  Mémoires  de  Nevers,  t.  H,  [i.  211  ;  dans 
cette  lettre,  Henri  lui  demande  des  expL-  atiuns  >ui  un  ivu 
d'ailleurs  des  plus  rourtois*. 

(4)  CL  ses  Monoires  pour  In  Urfo-nïrifinn  d>'  VEst-if  Ecclésias- 
tique (15U2  ;  t.  1,  p.  1}  ;  ses  deux  Traités  des  Libertés  de  l'E>jlise  de 
France  (139  4  :  pp.  T:;  et  109)  ;  son  discours  du  Concile  de  Trente  et 
de  (a  réceprion  f/"i'c/a/  (p.  253),  etc. 
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discipline,  énergiquement  opposé  à  toute  immixtion  des 
[)ontifes  dans  le  domaine  temporel,  il  éleva  une  protes- 
tation l'einie  cuntre  les  actes  delà  (>our  de  liome  il). 
Son  écrit  était  [)lus  que  la  protestation  d'un  théoiicien 
et  d'un  homme  de  cabinet;  c'était  un  véritable  mémoire 
rédigé  par  le  conseiller  et  le  haut  fonctionnaire  d'accord 
avec  son  pi-ince,  et  qui  fut  peut-être  utilisé,  soit  auprès 


(1)  Discours  des  droits  ecclésiastiques  et  libériez  de  VEglise  Galli- 
cane, et  les  raisons  moyens  d'abus,  contre  les  Bulles  décernées  par  le 
Pape  (irrgoirr  V/.V,  contre  la  Ennice,  1591,  dans  le  toinel,  pp.  172 
et  sequ.  ;  <'f.  un  Autrt'  discour:<  sur  le  7nc^)ne  sujet  pour  vaincre 
les  scrupules  de  la  duchesse  Henriette,  pp.  192  et  sequ.  —  Voici 
les  moyens  d'abus  relevés  par  (iuy  Coquille  :  d'abord  les  sen- 
tences d'excommunication  contre  le  roi  de  Navarre  constituent 
une  entreprise  sur  les  pouvoirs  des  ordinaires  ;  puis  Laccusé  iTa 
pas  été  appelé  régulièrement  à  présenter  sa  défense  ;  ensuite  les 
ponlifes  ont  empiété  sur  le  temporel  et  les  prérogatives  des  Etats. 
Allant  plus  loin,  il  reproche  à  la  Papauté  d'avoir  déchaîné  le 
Protestantisme  par  ses  excès  et  abus  de  toute  sorte  qu'elle  n'a 
pas  voulu  réformer  ;  il  l'accuse  de  manquer  aux  rèiiles  cano- 
niques, en  préférant  pour  la  réduction  d'une  hérésie  les  moyens 
brutaux  à  la  douceur  ;  il  fait  valoir  les  ménagements  qu'on  doit 
aux  rois,  moins  faciles  à  gagner  par  la  rudesse  que  {lar  la  per- 
suasion, et  montre  ce  qu'il  y  a  d'excessif  à  traiter  en  relaps 
Henri  do  Itouibon  (jui  n'avait  abjuré  que  sous  les  menaces 
«  lur;>  de  l\\vccution  funeste  ipii  ftH  faite  a  Parii  le  jour  St-Barthc- 
lemy.  Fan  1572  ->  :  il  ajoute  même  que  Henri  fait  preuve  de 
grandes  qualités  qui  font  espérer  beaucoup  de  lui  pour  le  jour 
ou  i\  se  convertira  et  qu'il  serait  mieux  de  «  prier  Dieu  pour  Iuy 
que  de  le  détester.  »  Il  établit  entin  que  Ton  ne  peut  déclarer 
fauteurs  d'hérésie  ceux  qm  refusent  de  faire  la  i^uerre  à  leur 
souverain,  les  fauteurs  d'hérésie  étant  ccux  qui  [orient  aide  et 
faveur  aux  hérétiques  en  leur  hérésie,  et  le  d-'luil  actuel  mté- 
■  ant,  non  la  re\ijn>n,  mais  l'Etat. 
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de  la  Papauté,  soit  des  seigneurs  catholiques,  soit  niènie 
des  représentants  de  la  population  nivernaise. 

Louis  de  Gonzague  n'ayant  pas  quitté  le  parti  de 
Henri  IV,  le  duché  ne  prit  pas  part  aux  Etats  (iénéraux, 
réunis  par  Mayenne  à  Paris  en  janvier  1593,  pour  statuer 
sur  l'attrihution  de  la  Couronne.  Son  influence  empêcha 
sans  doute  également  les  trois  ordres  des  territoires  rele- 
vant de  Saint-l*ierre  de  déléguei-  à  cette  assemhlée  1); 
cependant  des  députés,  envoyés  par  les  princes  catho- 
liques tidèles  à  Henri,  vinrent  conférer  avec  des  délégués 
des  Htats,  et  affirmer  que  le  roi  était  déjà,  dans  le  fond 
de  son  cœur,  catholique.  11  est  possihle  que  (iuy  Co- 
quille ait  représenté  le  duc  de  Nevers  dans  celte  confé- 
rence ;  en  tous  cas,  le  lé^rat  avant  hlùnié  ces  seigneurs  et 
leurs  députés,  et  ayant  interdit  de  nt'gocier  avec  eux, 
notre  jurisconsulte  protesta  de  nouveau  contre  latlitude 
de  la  Papauté,  et,  au  nom  des  droits  des  évoques  et  de 
l'intérêt  de  TlJat,  s'éleva  contre  les  [)rétentions  du  pape 
de  se  réserver  la  réconciliation  du  monarque,  et  de  l'en- 
trainer,  comme  jadis  l'empereur  Henii    IV,  à  un  autre 

* 

Canossa.  Cette  protestation  .^2)  dut  paraître  a  [»eu  près 
au  moment  où,  conformément  aux  théories  qui  y  étaient 
émises,  l'archevêque  de  Bourges  se  préparait  à  recevoir 


rahjuration  du  roi  de  Navarre  (Saint-Denis,  25  juillet 
ir»93);  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  qu'il  fût  reconnu 
comme  roi  de  France  et  sacré,  ce  qui  eut  lieu  à  Cliartres 
l'année  suivante.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  achever  la 
conquête  de  son  royaume  (1\  et  à  obtenir  sa  réconcilia- 
tion avec  le  Saint-Siège,  tache  dans  laquelle  avait 
échoué  Louis  de  Gonzague,  chargé,  en  1593,  d'une  mis- 
sion prématurée,  et  que  mena  à  bien  en  1595,  Tévèque 
de  Nevers,  Arnaud  Sorbin  (2). 


§  3.  —  Les  dôrniers  Gonzague. 

ITérititT  de  l'influence  paternelle,  Charles  de  Gonzague 
en  fît  un  moins  bon  usage  ;  il  avait  été  un  des  premiers, 
en  janvier  ItJli,  à  s'insurger  contre  la  régente,  et  s'était 
signalé  par  la  prise  de  Mézières  (3),  et  aussi  par  la  ven- 
geance boulTonne  qu'il  avait  tirée  de  Le  Jau,  trésorier  de 
Champagne,  lequel,  à  vrai  dire,  le  provoquait  depuis 
longtemps,  l'accusant  de  lever  des  taxes  illégales,  et  par- 
lant de  lui  avec  plus  d'audace  qu'il  n'était  bienséant,  dans 
son  duché  de  Rethel  et  jusque  dans  son  territoire  souve- 
rain de   Charleville  :  Charles,  Lavant  fait   saisir,  lui   lit 


(1)  V.  la  li^te  des  députés  dans  Aug.  Reniartl,  l'iocès-Verbaux 
des  Etats  Généraux  de  1393. 

(2)  Devis  entre  un  Citoyen  de  Seecrs,  y  denieurant,  et  un  Citoyen 
de  Paris  retire  à  Nercrs,  snr  /*'  sjijeî  de  la  protestatiov  du  Car'Iinal 
de  Plaisance,  du  Dnnanche  onzicme  Juillet  lo9S,  daub  t.  1,  p.  199. 


(1)  Traité  de  Vervins,  mai  1598. 

(2)  Colin,  Pet.  Uist.,  p.  179. 

(3)  Déclaration  du  Roy  contre  Monsieur  le  Duc  de  Xevers  et  tous 
ceu.c  qui  Fassistcnt...  (17  janvier  1G17;  plaquette  imprimée 
à  Rouen,  chez  Martin  le  Mes^issier,  Bib.  niv.t  67l'^'E^). 
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faire  une  prom^Mla(le  de  pliisieurs  jours  à  travers  ses 
villages,  nionté  sur  un  aue  et  velu  d'un  grotesque  habit 
vert  et  jaune  (1).  (^ette  première  guerre  civile  s'était  ter- 
minée par  h'  traité  de  Sainte-Meneliould  (L"»  mai\  et  des 
concessions  de  gouvernem«mts  et  de  pensions  avaient  eu 
raison  du  l)eau  zèle  dont  les  grands  s'étaient  si  subite- 
ment épris  pour  le  bien  [)ublic.  Marie  de  Médicis  rt'unit 
pourtant  en  octol)re  les  I^^tats  (iénéraux,  qui  devaient  se 
séparer  en  l'U'i  sans  avoir  donné  aucun  résultat.  La 
guerre  reprit  en  IGltJ  ;  cette  fois  le  duo  resta  neutre,  et 
même  il  conti'iliua  à  ramener  la  paix  et  à  faire  conduie 
le  traité  de  Loudun,  également  favorable  aux  rebelles. 
Mais  la  régente  ayant  de  nouveau  fait  arrêter  Coudé,  il 
écrivit  une  lettre  au  roi,  où  il  parlait  d'un  ton  tranchant 
et  d'une  façon  insolente  (2)  ;  en  même  lemp^  il  faisait  des 
levées  de  gens  de  guerre,  appelait  des  Liégeois,  armait 
et  fortifiait  Hethel,  Mézières,  ses  cliAteaux  dt^  La  Cassine 
et  de  Chàteau-Portien,  s'emparait  par  surprise  de  Sainte- 
Meneliould.  Aux  plaintes  de  Marie  de  Médicis,  il  répon- 
dit qu'il  était  accusé  à  tort,  qu'il  était  {)rèt  à  «  aUer  tiouviT 
«  le  roi  pour  l'assurer  de  son  obéissance  et  à  licentir  les 
«  gens  de  guerre  qu'il  avait  mis  dans  ses  maisons  pour 
a  les  delîendre  et  em[)esclier  les  entreprises  secrètes  iju'on 
«  y  projectoit  tous  les  jours,  dont  l'exemple  de  celles  qui 


(I)  P.  Cornu,  Le   Duc  le  Severs  et  le  Trésorier  île  Champagne  Le 
Jau. 

{2j  Cette   lettre    iainriinée   eu    une    pla  juette   à  la  HiJdiothi^.iu>^ 
niveriiaUe,  671  E,. 
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«  ont  desja  esté  exécutées,  disait-il,  [lui  donnait]  ung 
«juste  suget  de  deffiance  ».  Finalement,  il  maintenait  ses 
accusations  contre  le  maréchal  d'Ancre  et  se  déclarait 
dispost'  à  comparaître,  mais  devant  la  Cour  des  Pairs  et 
sous  la  sauvegarde  d'un  sauf-conduit  (1).  L'n  arrêt  du 
Conseil  du  17  janvier  KUT  le  proclama  «  désobéissant, 
c(  rehelle,  perturbateur  du  repos  public  et  criminel  de 
lèse-majesté  »,  et  le  déclara  déchu  de  tous  ses  honneurs, 
dignités,  offices,  pouvoirs,  gouvernements,  charges, 
pensions,  privilèges  et  prérogatives  '2).  Néanmoins  un 
délai  de  quinze  jours  lui  était  encore,  accordé  pour  venir 
s'excuser  en  Parlement.  Non  seulement  il  repoussa  ces 
otlVes  de  [>ardon,  mais  les  ducs  de  Vendôme,  de  Mayenne 
et  de  Bouillon  se  solidarisèrent  avec  lui  (3);  un  nouvel 
arrêt  du  conseil,  du  10  mars  lGi7,  confis(]ua  les  hiens 
des  rebelles,  et  notamment  le  duché  de  Nevers  (i).  Mon- 
tigny,  nommé  lieutenant  général  en  Nivernais  et  Berry, 
fut  envové  pour  mettre  cet  arrêt  à  exécution  dans  notre 
province,  où  la  duchesse  organisait  la  résistance,  entiè- 


(i)<(Cela  me  fait  supplier  très  humblement  Vostre  Majesté 
<(  de  me  donner  les  seuretes  nécessaires  et  pour  ma  personne  et 
ff  pour  mps  biens.  >>  Lettre  datée  de  Soissons,  le  iO  janvier  1617, 
et  signée  «  Vostre  très  humble  et  très  obéissant  sujet  et  servi- 
teur, Nevers.  «>  Bih.  nat.,  ms.  fr.  3780,  f'*  11. 

(2)  Déclaration  du  lioi  coyitrc  Monsieur  le  Duc  de  Nerers,  précitée. 

(3)  Remontrances  datées  de  Sens,  9  février  1617,  et  signées  de 
"  Cezar  de  Vandome,  Henry  de  (.orraine,  Henri  de  la  Tour.  » 
hih.  nat,,  3fs.  fr.  3780,  f°  5. 
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rement  suivie  dans  ses  préparatifs  de  rébellion,  par  ses 
bourgeois  (l),  tandis  que  le  duc  agissait  en  rjiampagne. 
Les  principales  places  furent  prises;  Saint-lMerre,  que  la 
duchesse  faisait  investir,  fut  délivré,  et  Montigny  vint  à 
son  tour  l'assiéger  dans  Nevers  2;.  La  mort  de  Concini 
arrêta  la  lutte,  et  c'est  en  amies,  selon  l'expression  de 
M,  Colin  3),  que  les  troupes  royales  entrèrent  dans  la 
ville. 

Cette  prise  d'armes,  qui  se  réclamait  de  l'intérêt  public 
et  se  masquait  sous  le  respect  de  la  personne  du  roi,  fut 
le  dernier  etîort  d'indépendance  de  la  province  ;  Richelieu, 
dont  le  gouvernement  allait  commencer,  n'était  pas 
homme  à  laisser  une  volonté  se  dresser  en  face  de  la  sienne; 
quant  au  duc,  il  tournait  ses  ambitions  vers  l'CJrient. 
Nevers  vit  naître  le  dernier  projet  de  croisade  et  le  der- 
nier ordre  de  chevalerie  ;  un  incendie,  dont  on  accusa 
tout  bas  le  cardinal,  détruisit  la  flotte  de  la  Milice  Chré- 
tienne et  brisa  le  rêve  impérial  de  Charles  ;  la  succession  de 


(1)  Registre  des  délibérations  du  corps  de  ville  de  Nevers  de 
1617,  cité  par  Boutillier,  Inv.  somrn.  des  Arch.  comm.,  BH'^1. 

(2)  L.  Gueneau,  Documents  intéressants  sur  la  recolle  et  prise 
d'armes.,,  en  ISH,  dans  Mcm.  Soc.  Acad.,  t.  IX  (1900),  p.  30.  — 
Cf.  Cl  La  prise  et  réduction  de  la  ville  et  place  de  Clamessy  le 
<r  10  mars  avec  celles  d'Antrein  et  Donzy,  faictes  par  Monsieur  de 
<(  Montigny,  ensemble  la  prise  du  prince  de  Porcian,  iils  du  duc 
€  de  Nevers.  Et  le  divertissement  du  sie;,'e  de  Saiiit-Pierre-le- 
«  Moustier  par  ledict  Sieur  de  Montigny  y  ayant  est^'  mis  par  le 
«  commandement  de  la  duchesse  de  Nevers.»  Pla.iuette  safis  date 
à  la  Bibl.  nivernaise. 

(3)  Colin,  p.  183.  —  Le  duc  fit  son  accommodement  le  24  août. 
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Mantoue  qui  s'ouvrit  eu  lG27,d.ri-ea  ses  vues  sur  l'Italie  : 
c'est  à  Mantoue  qu'il  mourut  en  1  liai.  Charles  If,  prince 
entièreuient  niantouan,  détaché  de  la  France,  se  désin- 
téressa du  .Nivernais,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il 
finit  par  vendre  en  IGoi),  pour  solder  ses  dettes.  Ce  fut 
.■Mazarin,  le  continualenr  de  la  politique  de  Uichelieu, 
qui  l'acheta  :  par  son  passaj^e  dans  une  maison  de  mé- 
diocre extraction  et  qui  devait  à  la  Monarchie  son  presti;;e 
récent,  la  di-nité  ducale  allait  descendre  d'un  dernier 
degré  et  tomber  dans  une  décadence  irrémédiable. 


§4  -  La  situation  politique  du  Nivernais  ;  le  rôle  d 


es  princes. 


l 


La  restauration  de  la  Royauté  avec  Charles  VU,  mar- 
quant la  prédominance  définitive  de  l'idée  nationale,  en- 
traînait fatalement  la  chute  des  conceptions  féodales;  les 
grou],es  sociaux  inférieurs  ne  devaient  pas  tarder  à  s'ef- 
facer devant  le  groupe  suprême,  et  la  France  perdit  l'as- 
pect  confédéral    qu'elle    avait  gardé   jusque   durant   la 
,'uerre  do   cent  ans.    Les  comtes,   puis   ducs,    cessèrent 
d'être    des  demi-souverains  capables  de  traiter  avec  le 
n.i,  et  ne  lurent  pins  en  face  de  la   monarchie  que  de 
simples  sujets,  de  même  que  leur  province  ne  se  distin- 
gua plus  des  territoires  royaux  par  un  statut  dilférenl. 

Cette  évolution  des  idées  ..si  parliculièrement  curieuse 
•■'  observer,  lorsque  (ce  qui  arrive  encore,  les  seigneurs 
entrent  en  conflit  avec  la  Couronne  ;  jadis  ils  invoquaient 
Uespois  ,^ 


il 
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leurs  droits  violé>  :  lorsqu'eu  iiil  le<  diKs  de  Bour- 
gogne, de  Bretagne,  d'Orléans,  de  Bourbon  et  d'Alenron, 
Charles  de  Nevers  et  son  frère  Jean,  comte  d'Ktampes, 
d'eux-mêmes  et  sans  convocation  royale,  se  réunirent  en 
conférence  à  Nevers  et  dressèrent  une  liste  de  remon- 
trances à  adresser  à  Charles  Vil,  ils  objectèrent  bien  Tin- 
térêi  de  leurs  sujets  grevés  et  foulés  par  les  institutions 
royales  et  leur  devoir  de  protection;  mais  déjà  ils  insis- 
taient sur  leur  caractère  de  membres  du  royaume  et  par- 
laient  au  nom  des  intérêts  généraux  de  celui-ci  (1;.  C'est 
du  prétexte  du  bien  public  que  se  parent  les  ligues  des 
seigneurs  contre  Louis  XI,  ligues  où  n'entra  pas  Jean 
de  Bourgogne,  rapproché  du  roi  par  la  haine  commune 
de  son  vindicatif  cousin,  Charles  le  Téméraire;  c'e-t  le 
bien  public  qu'invoquent  Charles  de  (ionzague  et  ses 
associés,  révoltés,  non  contre  la  majesté  royale,  à  ce 
qu'ils  soutiennent,  mais  contre  la  tyrannie  du  maréchal 
d'Ancre.  Quant  à  la  royauté,  elle  peut  bien  être  forcée 
par  les  circonstances  de  temporiser,  de  pactiser,  de  céder  : 
sur  le  terrain  des  principes,  elle  ne  rend  plus  un  pouce  ; 
elle  ne  voit  plus  dans  ces  prises  d'armes  que  des  crimes 
de  séditieux  et  "de  rebelles  contre  sa  majesté   et  l'ordre 


(1)  D.  Plancher,  But.  gm.  et  partie,  t.  IV,  pp.  24'J  et  sequ.  ; 
h.,  t.  IX,  p.  09.  —  be  roi  reconnut  encore  Atre  tenu  à  plus  de 
ména-eraent  à   l'égard  des    sujets   de  ses  feudatairos  qu'envers 

les  siens  propres, 
(2i  Voir  arrêts  du    IT  janvier  et  du  10  mars   1617,  et  la  liàiuc- 

tion  et  prise  de  Clamecy. 


il 


public,  etc'estdu  nom  ponipeux  de  mesures  de  clémence 
que  se  voilent  ses  concessions  et  ses  reculs. 


♦  » 


Un  simple  coup  d  œil  sur  la  vie  politique  du  Nivernais 
au  xv^  auxvl^  au  début  du  xvn<^  siècles,  suffit  pour  nous 
montrer  que  derrière  sa  façade  d'apparat,  le  pouvoir  de 
la  Couronne  est,  en  fait,  loin  d'être  absolu  dans  la  pro- 
vince,  et  que  comtes  ou  ducs  y  jouissent  d'une  puissance 
immense.  Celle-ci  tient  en  premier  lieu  aux  droits  qu'ils 
ont  gardés  et  qui  restent  très  étendus  :  l'interdiction  de 
lever  sans  le  consentement  du  roi  des  troupes  ou  des  im- 
pôts, ne  leur  a   ôté  ni  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  de 
leurs  châteaux,  de  leurs  villes,  de  leur  province,    ni  les 
nombreux  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  qu'ils  tiennent 
de  leurs  ancêtres  ;  ils  ont  conservé,  sauf  sur  les  quelques 
points  où  le  bailliage  de  Saint- Pierre  a  fini  par  triompher, 
leur  pouvoir  judiciaire  et  leurs  gardes  d'églises.  Ils  réu- 
nissent et  président  leurs  h'tats.  Les  institutions  locales, 
eanseii,    bailliage,     recelle     générale    et    chambre    des 
comptes,  juridiction  des  eaux  et  forêts,  sont  mieux  or- 
ganisées et  plus  actives  que  jamais,  et,  si  respectueux  et 
si  fidèles  sujets  du  roi  que  soient  les  officiers  du  comte, 
ils  n'en  luttent  pas  moins  avec  patience  et  ténacité  pour 
défendre  les  pouvoirs  de  leur  maître.  Ce  n'est  pas  un  phé- 
nomène  des  moins  curieux  enfin  que  de  voir  l'extension 


¥ 
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donnée  à  certaiaes  prérogatives  du  prince,  soit  par  les 
besoins  d'une  vie  sociale  plus  active,  soit  parfois,  indi- 
rectement par  des   actes  de  la  monarchie   elle-même  : 
ordonnances  plus  nombreuses  et  plus  importantes,  pou- 
voirs renforcés  en   matière    municipale,    réglementation 
plus  fréquente  nécessitée  par  le  développement  de  l'in- 
dustrie, multiplicité  des  réunions  d'Btats,  droit  ofticielle- 
ment  reconnu  de  nomination  àFévéclié  de  Bethléeni,  etc. 
Mais  plus  qu'à  tous  leurs  droits  etTectifs,  les  seigneurs 
de  Nevers  doivent  leur  autorité  au  prestige  moral  dont 
la  dignité  comtale  ou  ducale  reste  revêtue  dans  leur  pro- 
vince. Dans  un  état  où  la  noblesse  la  plus  haute  n'est 
qu'une  faveur  honoritique,  conférée  par  le   monarque  et 
qu'il  peut  distribuer  sans  limites  et  sans  conditions,  à 
son  gré  ou  à  son  caprice,  où  ses  bâtarde,  ses  maitre>ses, 
ses   favoris   se   voient    octroyer  la   pairie,  autrefois   ré- 
servée non  pas   même   aux    chefs  de   groupements  féo- 
daux, mais  seulement  aux  plus  puissants  d'entre  eux, 
la  maison   de  Nevers    seule,    après   la  di>parition  de    la 
maison  de   Bourgogne  et  avec  celle  de  Bourbon  qui  va 
monter  sur  le  trône,  représente  la  vieille  grande  féoda- 
lité. Seuls  ses  princes  portent  le  titre  d'une  province  aux 
mains  de  leurs  aïeux   des  une   epuque    |Hvsque  contem- 
poraine de  l'avènement  de  la  race  capétienne;  descen- 
dants directs  des  Guillaume,  des  Henaud,  dp<  llerve.  Iw- 
nliers  des  dvnastio  de  Flandre,  d'Artoi>,  de  iiuurgogne, 
unis  a  la  mai^^on  royale  par  une  suit*'  d'alliances  fré- 
quemment   renouvelées,    prétendant-^     aux    duchés    de 


Lothier,  de  Limbourg  et  de  Brabant,  Charles  et  Jean  de 
Nevers,  comme  leurs  successeurs  issus  des  princes  de 
Clèves,  de  Manfoue  et  de  Montferrat,  petits-fils  des  ducs 
de  Bavière,  des  rois  d'Aragon,  de  Jérusalem  et  de  Hon- 
grie, prêts  à  revendiquer  les  droits  des  Paléologue  avec 
ceux  de  Pierre  de  Courtenayau  trône  de  Constantinople, 
ont  une  situation  incontestablement  particulière  dans 
un  milieu  social  dont  les  plus  grands  noms  sont  ceux 
des  anciens  petits  féodaux  de  l'Tle-de-France  ou  des  lé- 
gistes de  Philippe  le  Bel  (F  ;  ils  ont  derrière  eux  un 
passé  trop  vaste  pour  consentir  à  s'èfTacer  complètement 

(1)  <;uy  Coquillo,  dans  son  Histoire  (t.  1,  p.  40G)  distingue,  à 
propos  des  emblèmes  iiéraldiques,  deux  sortes  de  duciiés  <  en 
«  tant  que  certains  Ducliez  participent,  et  ressentent  quelque 
i<  chose  de  la  dii.'nité  lioyale  :  comme  le  Duché  (ie  Bourgogne 
a  subro-é  au  lieu  du  Royaume  de  Bourgogne;  Milan  subrogé  au 
<■  lieu  du  Hoyaunie  de  Lombardie  ;  le  Duché  de  Bretagne,  quiau- 
<(  trefois  a  été  Royaume  ;  le  Duché  de  Lorraine  subrogé,  ou  fai- 
«  sant  portion,  pour  le  moins  retenant  le  nom  de  l'ancien  rovaume 

t. 

«  d'Austrasie,  qui  fut  nommé  Lotharingie  ou  Lorraine,  ou  Lothric, 
<   à  cause  de  Lothaire  seigneur  dudit  pays...  s  Naturellement  le 
duché  de  Nevers  fait  partie    de   cette   catégorie,    mais   pour  un 
motif  assez  imprévu  :  «  Par  la  même  raison  en  ce  Duché  de  Ni- 
ce vernois  (|Ui  a  \>-  vray  droit  de  Lothric  et  de  Brabant,  Terres  sou- 
«  veraines,  se  doit  dire  qu'il   hiy   appartient  de  porter   sur   ses 
((  armes  le  chapeau  Ducal  mêlé  du  Royal;  <ar  Lothric  et  Brabant 
«  r.'présent.'îi!  i'Austrasie  inférieure,  eu  tant  que  Lotliric  est  dé- 
i<  fluif  (lu  nom  de  Lothaire,  comme  Lorraine  ou  Lotharingie,  qui 
«  est  lAustrasie  supérieure...»  Ln  peu  plus  loin,  il  oppose  d'une 
façon  moins  singulière,  à  ces  duchés  les  «  Duchez  faits  nouvel- 
«  lemeut  qui  nuiit  en    b>ur  suiectioii  aucune  Cité  Ephcopnlr.  ny 
«  païs,  nyfort  grand  laritoirc,  mais  î>our  la  plupart  >oiit  cuinpospz 
•'de  pièces  de  marqueterie.  » 
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et  pour  renoncer  à  tout  rôle  dans  les  pays  qui  les  recon- 
naissent pour  seigneurs.  Tous  ne  créèrent  pas  à  Nevers 
des  industries  nouvelles;  tous  ne  lireiit  pas  des  fonda- 
tions en  faveur  des  jeunes  filles  pauvres  (l)  ;  tous  ne 
dressèrent  pas  les  plans  d'une  université  ci  établir  dans 
leur  capitale  (2),  mais  tous  eurent  une  pleine  conscience 
de  leurs  devoirs  de  défenseurs  et  de  protecteurs  envers 
leurs  sujets  opprimés  ou  malheureux  :  Louis  de  (ion- 
zague  donne  son  appui  aux  échevins  de  Nevers  lors- 
qu'ils s'attaquent  aux  bordelages,  si  onéreux  aux  tenan- 
ciers, et  malgré  l'opposition  du  chapitre  et  des  couvents, 
il  obtient,  par  trois  arrêts  du  Conseil  privé,  des  H)  août 
1577,  14  mai  1578,  et  2  juillet  1579,  leur  suppression 
dans  notre  ville  (3).  Une  lettre  écrite  en  iCAV)  par  (Charles 
et  que  nous  reproduisons  en  appendice  (4),  nous  donne 
une  autre  preuve  de  ce  que  nous  avançons. 

Aussi    les  seit2:neurs    de   Nevers   deviennent-ils  tout 


puissants  auprès  de  leurs  sujets  ;  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment leurs  agents  et  leurs  ofticiers  qui  leur  demeurent 
invinciblement  fidèles  et  dévoués  :  ainsi  ce  Jean  Ber- 
teaud,  secrétaire  et  conseiller  de  Jean  de  Clamecv,  resté 
célèbre  pour  l'ingéniosité  qu'il  opposa  aux  violences  du 
Téméraire  (1):  ainsi  (juv  Coquille,  loyal  sujet  du  roi 
pourtant  et  patriote  dévoué  à  l'Etat,  mais  qui  aima  mieux 
rester  procureur  général  de  ses  princes  qu'entrer  au 
Conseil  crKlat  où  l'appelait  Henri  IV^  (2).  On  trouve  le 
même  respect  {sour  leur  titre,  le  même  attachement 
pour  leurs  personnes,  la  même  contiance  inébranlable 
dans  leurs  desseins,  dans  la  masse  de  leurs  sujets.  L'at- 
titude des  habitants  de  Nevers  durant  la  Ligue,  leur  re- 
fus de  prendre  part  à  son  mouvement  bourgeois  et  mu- 
nici[)al,  les  témoignages  d'aifection  pour  Louis  et  Hen- 
riette dont  leurs  délibérations  sont  pleines,  nous  en  sont 
autant  d^'    marques  (3  .    Bien   plus,    en    1017,    la   ville 
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(1)  Fondation  de  Louis  et  Henriette,  de   1373.   —  Crouzet,   op. 
cit.,  p.  168. 
(-2)  Mar.,  482. 

(3)  Plaidoyc  fait  an  Conseil  prive  (Iv  Hoij...  pour  1rs  Eschevins  et 
Gourerneurs  du  fait  commun,  Mana)i>  et  llafntans  if  la  Ville  et 
Cité  de  Xeiers...  contre  le  Doyen  et  Chapitre,  Ahhê  et  Cennoit  de 
Saint-Martin  ;  Abhesse  et  BeligieuseF;  Xôtre  Dame,  Prieur  et  Couvent 
Saint 'Eslienne,  <ju.atre  Curez  de  S'tint-deïiis  dudit  Nevers,  Maître 
Pierre  Cotignon  et  Jean  Dechoins...  Ledit  Jdaidoyé  fait  par  Maitre 
Guillaume  Rapine,  Lieutenant  General  de  ISieertiois  le  9  août  1554, 
dans  Guy  Coquille,  t.  I.  p.  273.  —  Cf.  (iuy  Coquille,  Mémoire  de 
ce  qui  est  a  faire...,  dans  t.  I,  p.  269,  et  t.  II,  Couim.,  p.  119. 

(4)  App.,\Xy\. 


({)  Le  comte  de  Charolais  ayant  fait  son  cousin  prisonnier  à 
Péronne,  en  146.i,  le  contraif^nit  à  renoncera  tous  sesdroitssur 
les  duchés  de  Limbourg,  Lothier,  Brabant,  et  les  villes  de  Pé- 
ronne, Roye  et  Montdidier,  et  en  outre  à  lui  céder  l'exercice 
complet  et  absolu  de  ses  pouvoirs  en  Nivernais  et  en  Bethe- 
lois  ;  Jean  Herteand  trouva  moyen  d'écrire  sur  la  queue  du  par- 
chemin une  protestation  contre  ce  traité,  nul  comme  souscrit  par 
violence  et  sous  les  menaces,  qu'il  dissimula  sous  le  sceau  du 
comte.  —  Cf.  Commynes,  Mémoires,  Ed.  Len^let  du  Fresnoy, 
t  11,  p.  577  ;  Pr.,  LXXXV  ;  et  l'article  de  M.  de  Mandrot  sur  Jean 
de  Bouri/o<jnc. 

(2)  Préface  à  ses  Œuvres,  dans  le  tome  ï. 

(3)  Cf.   notamment   Routillier,    Lnv,  somm,   des  Arch.   connu., 
mm  ;  Bih.  nat.  ms.  fr.  3614,  f"  26. 
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suivra  le  duc  jusqu'à  la  rébellion,  et  s'organisera  pour 
tenir  tète  à  l'armée  du  roi  (1). 

Le  monarque,  en  face  de  sentiments  aussi  nets  et  que 
lui  même  trouvait  encore  parfaiumient  normaux,  ne 
pouvait  traiter  nos  seigneurs  en  quantité  négligeable. 
Ses  coiisms  de  Nevers  ne  demandant  pas  mieux,  en  gé- 
néral, que  d'être,  selon  la  tradition,  d'utiles  auxiliaires 
de  la  Couronne,  il  n'entama  guère  leur  pouvoir,  et  se 
contenta  de  voir  le  principe  de  la  Monarchie  reconnu  et 
l'utilité  générale  obtenue. 

En  résumé  la  période  se  caractérisa  [)ar  le  maintien 
aux  comtes  et  ducs  de  leurs  pouvoirs  antérieurs,  mais 
avec  un  autre  caractère,  une  autre  source  et  une  autre 
lin  :  ce  n'est  plus  en  son  nom  et  pour  lui  que  le  {)rince 
exerce  désormais,  au  moins  les  plus  im[)ortants  de  ses 
pouvoirs  ;  c'est  comme  délégué  du  souverain  et  dans  un 
Lut  public  :  c'est  à  ce  titre  qu'il  lève  journellement  des 
hommes,  et  que  parfois  il  perçoit  une  contribution  à  ap- 
pliquer à  un  besoin  public  ;  c'est  comme  commissaire 
qu'il  préside  à  la  rédaction  des  coutumes.  Son  droit  à 
certaines  redevances,  jadis  comtales,  il  le  tient  du  roi 
et  l'exerce  au  nom  de  la  Couronne  :  c'est  le  roi  encore 
qui  l'a  gralitié  de  la  nomination  aux  oflices  royaux.  En- 
fin il  peut  presque  toujours  revendiquer  le  titre  de  re- 
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présentant  général  de  la  Couronne  en  Nivernais,  comme 
gouvern3ur  ou  lieutenant  général  du  roi. 

Vn  état  de  choses  s'est  ainsi  établi,  profitable  aux 
deux  parties  :  au  roi  qui  est  respecté  et  obéi,  au  prince 
qui  conserve  ses  anciennes  prérogatives  elles  voit  parfois 
renforcées  par  ses  nouveaux  titres. 
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GïlAPITRE  II 


LES    INSTITUTIONS    MILITAIRES 


§  l^r   —  L  interdiction  des  guerres  privées;  levées  et 

commissions. 


Philippe  le  Bon,  au  traité  d'Arras,  s'était  fait  recon- 
naître le  droit  de  guerre  privée^  et  Charles  Vil  avait 
même  du  consentira  ce  que  son  propre  service  féodal 
passât  après  celui  du  duc  :  «  Ileni,  au  regard  des  féaux 
a  et  sugets  de  inondit  signeur  de  Bourgongne,  des  sigueu- 
((  ries  qu'il  a  et  tient,  et  doit  avoir  par  ce  présent  traité, 
«  et  qui  luy  pourront  échoir  par  succession,  au  royaume 
«  de  France,  durant  les  vies  du  rov  et  de  luv,  ils  ne 
«  seront  point  contraints  d'eux  armer  au  commandement 
«  du  Koy,  ne  de  ses  ofticiers,  supposé  ores  qu'ds  tiennent, 
«  avec  ce  aucunes  terres  du  Rov,  et  sijzneuries  ;  mais  est 
c(  content  le  Hoy,  que  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  mon- 
«  dict  signeur  de  Bourgongne  mander  ses  dicts  féaux  et 
c(  sugets  pour  ses  guerres  'soit  au  royaume^  ou  dehors) 
<i  ils    soient  tenus    et  contraints   d'y  aler,  sans    pouvoir 


«  ne  devoir  venir  au  mandement  du  Rov.  si  lors  il  les 
«  mandoit  »  (l  .  (>harles  de  Nevers  n'était  pas  de  force  à 
se  faire  consentir  des  prérogatives  d'une  telle  étendue, 
et  apporta  à  la  Royauté  une  soumission  complète  :  le 
droit  de  guerre  privée  ne  devait  plus  être  exercé  ni  re- 
connu en  Nivernais.  Lorsqu'Engilhert  de  Clèves  et  Jean 
d'Albret  voulurent  soutenir  par  la  force  leurs  prétentions 
au  comté,  et  lorsqu'ayant  armé  leurs  partisans  et  levé 
des  gens  de  guerre,  ils  s'emparèrent  des  lieux  fortiOés  et 
assaillirent  leurs  adversaires,  le  l^irlemenl  leur  interdit 
de  procéder //(7r  voi/es  de  fait  ou  de  soull'rir  «  procéder 
«  par  assemblées  de  peuple  de  gens  de  guerre  ne  autres 
«  en  armes  ne  autrement  »,  leur  enjoignant  de  faire 
((  sans  delay  ou  delacion  aucune...  vuider  tous  eslran- 
«  giers  gens  de  guerre  par  eulx  assembleez...  et  ester  et 
«  depposer  toutes  armes  ».  Tous  ces  actes  furent  consi- 
dérés comme  illicites  et  qualifiés,  conformément  au  droit 
commun,  de  ports  d'armes,  f/sser/iblées,  pilleries.etc.  (2). 
Les  mesures  législatives  prises  par  la  royauté  vinrent 
fortifier  le  principe  de  l'interdiction  des  guerres  privées  : 
l'ordonnance  de  1  i31)  défendit  «  sous  [)eine  d'estie  dé- 
((  pouillé,  déboutté  et  privé  à  tousjours  lui  et  sa  postérité 
«  de  tous  honneurs  et  offices  pul)lics  et  des  droicts  et  pré- 

(1)  Août  14:13,  cité  dans  les  Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche 
{Coll.  Mœhawl,  t.  IIH. 

(2)  Rapport,  dat»'  du  26  octobre  1402,  de  Hobert  Thiboiist,  prt'^- 
siiieiit.  et  (ïUillaume  Allegriii,  conseiller,  délé^'ués  par  le  Parle- 
ment pour  enqu<'ter  sur  ces  faits  (Bib.  nat.  m?,,  fr.  4TS8,  f*'  15\ 
—  Cf.  Coquille,  (f.Hvres,  t.  II,  Instit.  an  Droit  français,  p.  3. 
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«  rogatives  de  noblesse,  et  de  confiscation  de  corps  et  de 
<r  biens,  que  aucun  de  quel^/ue  estât  qu'il  st^it,  ne  soit  si 
«  osé  ne  si  liardi  de  lever,  conduire,  mener  et  recevoir, 
«  et  ne  levé,  conduise,  meine  et  ne  reçoive  compaignie 
«  de  gens  d'armes  ne  de  traict  ne  d'autres  gens  de 
((  guerre,  sinon  que  ce  soit  du  congé,  licence  et  con- 
«  sentement  et  ordonnances  du  roy  et  par  ses  lettres  pa- 
((  tenter,  et  pareillement  qu'aucun  ne  se  tienne  en  armes, 
((  et  ne  se  mette  en  compagnie  d'aucun  capitaine  ou 
«  autre  sinon  que  ce  soit  soubs  l'un  desdits  capitaines  qui 
«  seront  esleuz  par  le  roy  et  que  ce  soit  dedans  le  nombre 
<^  qui  luy  sera  ordonné  »  (1).  Plusieurs  fois  déjà  la 
Royauté  avait  édicté  inutilement  des  prescriptions  ana- 
logues ;  celte  fois,  une  seconde  ordonnance,  en  organi- 
sant au  profit  du  monarque  une  force  armée  perma- 
nente (1445),  en  assura  le  respect. 

Au  début  la  Monarchie  n'exerça  qu'avec  modération 
le  droit  qu'elle  s'attribuait,  et  plutôt  que  d'imposer  au 
comte  ses  levées,  elle  prêterait  encore  les  obtenir  de  son 
plein  gré  ;  les  instructions  données  par  Louis  XI  en  avril 
14f)0  au  seigneur  de  Treignel  et  à  Joacbim  (nrard,  sei- 
gneur de  iiazoches,  chargés  de  solliciter  une  levé-e  au- 
près des  ofticiers  de  Jean,  sont  très  explicites  à  cet  égard  : 
«  Premièrement  remontreront  ausditz  ofticiers  famour 
«  que  le  roy  a  envers  IMonseigneur  de  Nevers  et  fa  bien 
«  monstre  par  ce  qu'il  l'a  soustenu  à  l'encontre  de  Mon- 

(i)  /.s.,  t.  IX,  p.  ;i7,  art.  3. 


i    — 

(L  seigneur  de  Cliaroloys  et  ses  adliérens  qui  ont  tasché 
u  comme  il  est  tout  notoire  de  le  destruyre  tant  d'iion- 
c(  neur,  de  corps  que  de  chevance,  en  lui  imposant  sus 
a  crimes  qui  ne  sont' pas  honnestes  ne  de  quoy  un  deust 
((  changer  un  tel  homme  comme  est  mondit  sei.uneur  de 
«  Xevers...  Iteui.  Ces  choses  remonstrées,  leur  diront 
«  comme  depuis  ce  bruit  avenu,  le  roy  a  escrit  à  mondit 
((  seigneur  de  Xevers  qu'il  voi:^sist  écri[>re  et  mander  à 
(c  sesditz  ofticiers  et  subgelz  dudit  pays  de  Xyvernoys 
ce  qu'ils  voulsisseut  estre  bons  et  loyaulx  pour  le  roy  et 
«tenir  bon  pour  luy  ainsi  que  faire  le  doyvent  et  que 
a  mondit  seigneur  de  Nevers  a  escript  au  roy  qu'il  l'a 
«  fait  et  que  en  etîect  de  ses  pays  et  subgiez  il  se  peut  tenir 
«  seur  »,  tout  ce  long  préambule  pour  que  ce  actendu  et 
c(  considéré  les  choses  dessusdites,  ils  veullent  faire 
a  mectre  en  point  et  en  abillement  certain  bon  nombre 
«  de  iJ^ens  dudit  pays  ;  tant  de  nobles  que  autres,  pour 
((  venir  servir  le  roy  seullemeut  jusques  à  Dunle  Koy  ou 
fl  à  Mehun  et  y  demeurer  en  garnison,  et  le  roi  les  fera 
«  paier,  et  que  ce  soit  en  toute  diligence,  telle  qu'il  co- 
«  gnoisse  par  elïect  ce  que  nostre  dit  seigneur  de  Nevers 
('  lui  en  fait  savoir;  et  que  lesditz  seigneurs  de  Treynes 
«  et  de  Bazouges  les  amainent  quant  et  eulx  en  les 
«  asseurant  de  par  le  roy  qu'ils  se  peuvent  tenir  seurs 
c(  que  jamès  ne  les  abandonnera,  mes  les  ara  en  telle  re- 
«  commandacion  qu'ilz  cognoistront  de  mieulx  enmieulx 
((  qu'il  a  aymé  et  ayme  mondit  seigneur  de  Nevers  leur 
c(  naturel  seif/ueur  et  qu'il  les  veult  traicter  comme  ses 
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((  bons  et  loyauîx  subgiez  et  ceux  qu'il  avme  cordialle- 
«  ment  (1).  >'  Au  reste  les  difiicultés  qu'un  tel  document 
laisse  soupçonner  furent  passaj^ères,  et  dès  Jean  de  Bour- 
gogne le  roi  pat  lever  sans  contestation  des  troupes  en 
Nivernais,  et  établir  des  garnisons  permanentes  dans  nos 
villes  comme  dans  le  reste  du  royaume  (2). 

§  2.  —  L'arrière-ban 

• 

Le  comte  garde  cependant  un  rôle  militaire  encore 
essentiellement  actif;  et  d'abord,  à  coté  des  compagnies 
d ordonnance ,  l'arrière-ban  reste  d'un  utib^  secours  à  la 
royauté  :  or,  traditionnellement,  c'est  j)ar  l'intermédiaire 
du  comte,  cbef  féodal  de  la  province,  que  se  fait  la  con- 
vocation, et  c'est  lui  qui  amène  la  troupe  a  l'armée 
royale.  Ce  droit  fait  l'objet,  du  xv!*"  au  xvir^  siècles,  de 
très  nombreux  documents  de  toute  sorte,  lettres  patentes 
et  mandements  émanant  de  la  rovauté,  mandements  de 


(1)  Delaroche,  lSote>  sur  les  Comtes  de  Severs^  dans  Alm.  Gcn. 
de  la  yièvre,  1851,  p.  83. 

(2)  En  1475  une  garnison  de  trente  hommes  d'armes  des  ordon- 
nances est  entretenue  aux  frais  dn  roi  dans  la  ville  et  le  château 
de  Decize  (Ap/).,  XI,  XII);  Cf.  envoi  de  lettres  missives  adres- 
sées au  roi  par  le  comte,  pour  lui  demander  de  ne  point  logera 
Nevers  ni  en  Nivernais,  cent  lances  d'Ecossais  ainsi  que  le  roi 
l'avait  ordonné  (compte  de  1483-1484,  citr  par  Houtillier,  Inv. 
somm,  des  Arch.  comrn.  de  Severs,  GC  72).  —  Pour  les  f:arnisons 
royales  à  Nevers  au  xvi^  siècle,  voir  Houtillier,  hii .  sommaire, 
CG145,  et  Mémoires  de  Severs,  t.  II,  p.  482. 


—  223  — 

convocation  des  princes  et  de  leurs  oftlciers,  registres  de 
moyitres,  certificats,  mainlevées,  etc.  (1). 

Une  transformation  se  produisit  pourtant  :  à  l'origine, 
c'est  généralement  au  comte  que  le  roi  adresse  ses 
lettres-patentes   et  ses    mandements   (2),   et    rarement 

(1)  App.,  XIII,  XVf,XVlI,  XVUI,  XIX,  XXI,  XXII,  XXXI,  XXXII. 
XXXIII.  —  Cf.  Lettres  patentes  du  27  octobre  1542   et  du  20  jan- 
vier 154H  ;  mandements  de  Marie  d'AIbret  du  29  septembre  1542 
et  du  9  juin  1545  ;  arrêt  du  Conseil    du   31   juillet   1635;   lettres 
prescrivant  au  bailli  la  recherche  des  délinquants,   du   10  sep- 
tembre   1035  ;    mandement    de   convocation   du    6  féyrier   1639 
{Arch.  dr'  la  Pierre,    Cfi.  des  Compfes,   liasse  Bj  .   Rapprocher  une 
autre  pièce  de   la   même    liasse    ainsi    conçue  :    u   18   novembre 
«  1470.  —  Le  XVIIP  jour  de   novembre    lan   mil  CCGC  soixante 
«  dix,  le  Hoy  nostreseif.:neur  estant  aux  raontilz  les  tours    donna 
«  a  monseigneur  le  conte  de  nevers  et  de  Hethel  les  places  que 
<(  les  bourjL^ongnou!*  tiennent  en  sesdits   contes  de  nyvernois   et 
«  de  liethel  baronnye   de   donzi  et  autres  ses  terres  et  seigneu- 
«  ries  qui  sont   nuement  subgectes  de  mondit   seit^neur  de   ne- 
«  vers  et  de  son  fief,  ou  cas  que  ceux   a  qui  elles  appartiennent 
«  feront  défaillance  de    venir  ou    service  du   Roy  nostredit  sei- 
u  gneur  soubz  la  conduicte  dicellui  monseigneur  de  nevers  ainsi 
«  que  le  Hoy   nostredit  seigneur  la  ordonne  et  mande  sur  peine 
«  de  contiscacion  de  leursdites  places  terres  et  seigneuries  et  en 
«  a  commande  les  lettres  nécessaires  a  moy  lesquelles  je  lui  fere 
«  ou  cas  dessusdit   signé)  Bourre.  »  Adde   Maroiles,  col.  38,  40. 
104,  105,  384,  385,    395,  396,  423   et  539.  —  De    ces  documents  il 
résulte  que  le  droit  de    convocation   englobait   les   montres,   la 
conduite  à   l'armée  royale,  la    connaissance    des    réclamations, 
l'examen  des  excuses,  et  la  prononciation  de  la  cornmise  en  cas 
d'absence  injustidée  ;  en  1539  la  réception  des  déclarations  des- 
tinées à  lixer  les  obligations    des    astreints  à    l'arrière-ban  est 
contiée  à  la  duchesse.  (App.,  XIX). 

(2)  Instructions  de  1460;  mandements  à  dater  de  1470  (Mar., 
40,  104,  105,  38'J,  423,  424,539);  lettres-patentes  à  dater  de  1453, 
citées  par  l'arr-H  de  1035,  App.,  XXXIII. 
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ceux-ci  sont  au  nom  du  baiili  (i;.  Marie  (rAIbn-t  elle- 
même,  malgré  son  sexe,  reçoit  toujours  les  ordres  du 
roi  (2),  Si,  de  son  temps,  c'est  le  bailli  qui  convoque, 
passe  la  montre,  conduit  les  vassaux  à  Tarmée,  ce  n'est 
que  comme  subdélégué  (3)  :  on  vit  même  des  vassaux 
dénier  au  bailli  et  à  son  lieutenant  iJ^énéral,  à  défaut  de 
délégation  expresse,  la  connaissance  des  contestations 
soulevées  en  matière  d'arrière-ban,  et  la  fixation  des 
taxes  dues  par  les  possesseurs  de  fiefs  inaptes  à  porter 
les  armes,  et  la  duchesse  dut  leur  confirmer  explicite- 
ment ces  pouvoirs  (4). 

N'ayant  plus  le  droit  de  guerre  privée,  le  prince  ne 
sert  que  d'intermédiaire  entre  sa  noblesse  et  le  roi,  et  ce 
n'est  que  dans  les  cas  urgents  où  l'autorisation  du  sou- 
verain ne  peut  être  requise,  qu'il  est  admis,  à  la  fois  en 
vertu  de  son  caractère  traditionnel  de  gardien  du  pavs, 
et  aussi  par  une  sorte  de  délégation  tacite  du  roi,  à  faire 
appel  de   son   propre   mouvement   aux   possesseurs   de 


(1)  En   1477,    Mar.,  104;    en  1479  et  1402,  App.,  XIII,  XVI;  en 

1488  :  «  Le  roy  Charles  donne  permission  à  son  conseiller  et 
«  chambellan  le  sire  de  la  Rivière  de  faire  assembler  tons  les  no- 
<(  blés  des  conte  et  baronnie  de  Nivernois  et  Donziois,  pour  résister 
«  aux  entreprises  de  Maximilien  d'Autriche  :  avril  1488.  »  Bih. 
nat.,  nis.  fr.  22.300,  f»  032.  —  L'arrêt  de  1685  ne  cite  comme 
adressées  au  bailli,  pour  le  xv«  et  le  xvi^  siècles,  que  les  lettres- 
patentes  de  1492,  1557  et  1562. 

(2)  App.,  XVII  à  XXL 

(3)  En  l.^i34,  1536,  etc.    Mar..  395). 

(4j  Pouvoir  du  26  août  1545,  App.,  XXII. 
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liefs  ;  c'est  ainsi  qu'en  i:;67,  Henriette  de  Cleves  envoya 
deux  messagers  par  le  pays  de  Nivernais  «   prier  mes- 
«  sieurs  les  gentilbomme.s  de  venir  pour  la  garde  et  dé- 
«  fense  de  la  ville  [de  Xeversj  à  cause  des  ennemis  qui 
«menaçaient  de  la  surprendre  (  l)    o.  Xormalement,   le 
droit  des  ducs   ne   va  pas  si  loin,  et   c'est  en  vertu  de 
lettres-patentes  spéciales  qu'ils  procèdent  à  chaque  con- 
vocation.   Aussi,    peu   à  peu    l'ancien    principe  de   leur 
droit  s'elîace-t-il  :  on  ne  les  considère  plus  que  comme 
agissant  au  titre  de  représentants  du  roi  et  en  vertu  d'une 
commission,  normale  sans  doute  et.  résultant  d'un  pri- 
vilège  très  ancien,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins 
une  faveur  acquise,  au  lieu  du  droit  personnel  qu'elle 
était  autrefois: 

Un  conçoit  que  dans  ces  conditions,  le  roi  se  soit  jugé 
moins  astreint  à  choisir  obligatoirement  le  [)rince  lui- 
même  {)our  délégué  ;  lorsque  le  duc  Cbarles  eut  déliniti- 
vement  abandonné  Xevers  pour  Mantoue,  le  pouvoir 
suprême  prit  l'habitude  de  s'adresser  dnectement  au 
bailli  (2)  ■  le  duc  ne  devait  plus,  en  fait,  exercer  person- 
nelîenientson  droit  de  convocation.  Il  était  aussi  devenu 
de  règle  que  le  gouverneur,  représentant  direct  du  roi, 
ou  son  second,  le  lieutenant  ry^Viem/,  jouissait  des  pou- 
voirs  les  plus  étendus  en  matière  d'arrière-ban,  pouvait 
le  convoquer  chaque  fois  qu'il  le  jugeait  utile,  passer  les 

(1)  Compte   de   1567-L568,   cilé   par  Boutillier,  .-Irc/u  Cc//m//.  ,/e 
A'cie?s,  ce  145. 

(2)  App,,  XXXI,  XXXIL 
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montres,  et  conduire  à  rartn^'e  le  oontin-ent  provin- 
cial (l).  En  l<)3o,  nous  pouvons  cunstater  que  le  bailli 
n'a  plus  qu'un  rôle  secondaire  ;  il  est  bien  char^u^  de 
convoquer  les  possesseurs  de  tiefs,  mais  c'est  le  lieute- 
nant général,  Bussy-Babutin,  qui  doit  mener  la  noblesse 
nivernaise  à  Dijon  où  elle  se  joindra  au  continrent  bour- 
gui^^non,  et  ce  n'est  qu'en  son  absence  que  le  bailli  ou 
le  lieutenant  général  au  bailliage  en  est  chargé  (2). 

Le  droit  attribué  aux  seigneurs  de  Xevers  de  convo- 
quer Tarrière-ban,  qui,  historiquement^  s'expliquait  par- 
faitement, constituait,  dès  le  xv«  siècle,  par  suite  de  la 
réunion  de  presque  tous  les  grands  tiefs  à  la  Couronne, 
une  anomalie.  Dans  les  provinces  incorporées  au  do- 
maine royal,  en  etïet,  les  titulaires  normaux  de  celle 
prérogative  étaient  les  baillis,  représentants  féodaux  du 
roi  pris  en  sa  qualité  de  successeur  des  anciens  comtes 
ou  ducs,  et,  selon  l'expression  de  Guy  Coquille,  capi- 
taines'ués  de  la  province  (3)  :  ce  principe  ne  fut  sans 
doute  pas  sans  influence  pour  en  faire  passer  l'exercice 
du  duc  au  bailli  ducal  personnellement.  Nous  ne  sau- 
rions nous  étonner  de  voir  le  bailli  royal  du  Nivernais, 
bailli  de  robe  courte,  c'est-à-dire  officier  militaire  et  non 
de  justice,  s'élever  contre  ce  qu'il  devait  regarder  comme 


(1)  Ordonnance  du  9  février  l")i3,  Is.,  t.  XIII,  p.  40,  art.  3. 

(2)  App.,  XXXI. 

(3)  Guy  Coqu.,  t.  I,  //^s^,  p.  341  ;  Cf.  Esmein,  op.  cit.,  pp.  353- 
354,  359.  —  L'ordonnance  du  9  février  154 i  ne  fit  que  formuler 
la  coutume  (/*.,  t.  XIII,  p.  40,  art.  3j. 
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une  babitude  abusive  et  une   violation   de   son   propre 
droit.  La  lutte  du  bailliage  de   Saint-Pierre  contre  les 
convocations  faites  par  le  couite   est  constatée  presque 
dès  l'avènement  de  Jean  de  Clamecy  ;  en  1466,  le  roi  dut 
mander  à  Bertrand  de  la  Boche,  seigneur  du  Grest,  son 
conseiller  et  chambellan,  qu'il   eût  à  contraindre  «  ceux 
«  du  bailliage  de  Saint-lMerre-le-Moùtier,  dobéir  sur  le 
a  fait  des  ban  et  arrière-ban   »  (1).  Les  officiers  royaux 
ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  continuèrent  à  entraver 
en  [)ratique   le   droit  du  comté.  Logiquement,  celui-ci 
n'avait  à  convoquer  que  ses  vassaux,  et  son  pouvoir  ne 
faisait  pas  échec  au  droit  d'arrière-ban,  soit  du  bailli  de 
Saint  l*ierre,  soit  des  autres  baillis  d'épée  environnants, 
restreint  seulement  aux  nobles  et  tenant-iîefs  non  soumis 
au  prince  ;  celui  qui  était  à  la  fois  vassal  du  comté  et 
vassal  du  roi  ou  d'un  seigneur  sans  droit  d'arrière-ban, 
ne  pouvait  évidemment  répondre  à  une  double  convo- 
cation; les  baillis  royaux  prétendirent  que  la  leur  pri- 
mait  celle  du  comte;  ils  refusèrent  d'admettre  comme 
une  excuse  légitime  le  fait  d'avoir  comparu  à  sa  montre, 
et  n'en  uiirent  pas  moins  la  main  du  roi  sur  les  sei^-neu- 
ries   des   prétendus   délinquants  ;    il   fallut    que    le    roi 
interdit  formellement  cet  abus    2).  Xon  seulement,  du- 
rant tout  le  cours  des  xv«  et  xvi«  siècles,  les  comtes  ou 
ducs  convoquèrent  leurs  vassaux;  mais,  à  maintes  re- 


(1)  20  mars.  —  Mai.,  col.  104. 
<2)  En  1»70;  App.,  X. 
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prises,  c'est  au  contraire  le  droit  du  bailli  de  Saint- 
Pierre  qui  se  trouva  entamé  à  leur  profit.  Si,  ancienne- 
ment, la  Monarchie  n'eût  pas  souffert  que  le  comte  de 
Nevers,  adssant  à  raison  d'un  droit  propre,  convoquAl 
ses  vassaux  directs,  elle  n'avait  plus  les  mêmes  raisons 
de  s'y  opposer,  puisqu'il  n'agissait  plus  que  comme  son 
délégué.  Rien  n'empêchait  le  roi  d'étendre  à  son  cçré  le 
mandat  qu'il  donnait  aux  princes  ou  à  leurs  baillis,  et 
ces  seigneurs  étaient  assez  bien  en  cour  pour  obtenir 
une  pareille  faveur  (i  ;  en  1539,  nous  voyons  Fran- 
çois T«^  charger  Marie  d'Albret  de  faire  le  recensement 
des  assujettis  à  l'arrière-ban  dans  le  duché  et  ses  eii- 
claves  (2).  C'est  aussi  aux  gentilshommes  et  roturiers 
tenant  iief  du  duché  et  enclaves  que  s'étendent  le  man- 
dement de  la  duchesse  de  15i3,  et  le  pouvoir  au  bailli 
de  1544  (3).  En  1588,  François  de  la  Rivière,  seigneur 
de  Champlemy,  bailli  ducal,  dressa  encore  le  rôle  des 
((  nobles,  vassaux  et  autres  roturiers  tenant  fief  dans  le 
«  duché  de  Nivernais,  Donziais  et  enclaves,  sujets  à 
((  l'arrière-ban  (4;  «.  De  tels  faits  sont  d'ailleurs  excep- 
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tiouneis,  et  normalement  le  droit  du  duc  continuait  à  ne 
s'appliquer  qu'à  ses  vassaux. 

Les  ofiîciers  de  Saint-Pierre  ne  désarmaient  toujours 
pas,  et,  en  1035,  le  moment  leur  ayant  paru  favorable, 
ilô  portèrent  leurs  doléances  devant  le  Conseil  d'Etat    l). 
Ils  faillirent  triompher:  le    23  juillet  1035,  le  Conseil 
leur  attribuait  la  convocation  du  contingent  provincial  ; 
mais  un  autre  arrêt  du  31  juillet  remit  la  question  en 
suspens,  ordonna  qu'il  fût  surfis  au  premier  et  que.  par 
provision,  le  bailli  de  Nivernais  continuât  à  convoquer 
les  vassaux  du  duché,  celui  de  Saint-Pierre  gardant  la 
convocation  des  vassaux  relevant  de  la  tour  de  Saint- 
Pierre,  du  comté  de  Chàteau-Chinon,  de  l'évêché  et  du 
chapitre  de  iXevers,  du  prieuré  de  la  Charité,  et  de  San- 
coins  2).  Il  ne  semble  pas  qu'une  décision  déflnitive  soit 
jamais  intervenue,  et  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime, 
la  convocation  continua  à  se  faire  sur  ces  bases. 


«  1 


§3—  La  condition  des  fortifications  et  la  garde 

des  châteaux. 


(i)  C'est  également  parce  qu'ils  sont  délégués  du  roi,  que  les 
seigneurs  de  Nevers  peuvent  s'adresser,  pour  l'exécution  de  leurs 
ordres  relatifs  à  l'arrière-ban,  aux  juges  et  ofliciers  royaux 
comme  aux  leurs  propres  (1543;  App.,  XXI). 

(2)  App.,  XIX.  —  Sur  l'exécution  de  ce  mandement,  voir  Ma- 
relles, col.  51  et  sequ. 

(3)  App.,  XXI.  XXll. 

(4)  Mar,,  539. 


Mesures  exclusivement  relatives  à  l'organisation  mili- 
taire,   les   ordonnances   de  Charles  VII  n'eurent  nuile- 


(1)  Déjà  l'arrêt  de  règlement  du  7  septembre  1627  entre  les 
officiers  des  deux  baillages,  réservait  au  siège  royal,  la  convo- 
cation du  ban  et  arrière-ban  (Labot,  Convocation  des  Etats  Gène- 
vaux,  p.  208  . 

(2)  App.,  xxxni.  ■  *    * 
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ment  pour  but  de  restreindre  les  droits  de  propriété  des 
seigneurs  :  or,  en  Nivernais,  le  plus  grand  nombre  des 
ouvrages  de  défense  (châteaux  ou  fortifications  des 
villes)  étaient  la  propriété  du  comte  ;  il  garda  le  droit 
d'assurer  leur  conservation  et  de  parer  à  leur  siireîé, 
sous  la  condition  que  l'autorité  royale  et  la  tranquillité 
publique  n'en  souffrissent  aucun  préjudice,  et  que  le  roi 
pût  disposer,  le  cas  échéant,  de  toutes  les  ressources 
en  hommes,  en  munitions,  en  ouvrages  fortifiés^  de  la 
province,  double  principe  déjà  reconnu  antérieure- 
ment. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  le  droit  du  prince 
et  les  droits  supérieurs  de  la  Couronne  continuèrent  à  se 
concilier  au  triple  point  de  vue  des  fortilications,  du 
matériel  de  guerre  et  du  personnel  militaire. 

Dès  la  période  précédente.  le  droit  de  propriété  du 
comte  sur  ses  châteaux  et  ouvrages  fortifiés  avait  subi 
d'importantes  restrictions  en  ce  sens  que  nulle  fortifica- 
tion ne  pouvait  en  principe  être  édifiée  sans  le  consente- 
ment du  roi,  et  que  le  monarque  lui-même  pouvait 
utiliser  les  fortilications  du  comté,  et,  comme  consé- 
quence, veiller  à  leur  entrelien.  Ces  droits  ne  s'ellacèrent 
pas  avec  la  royauté  devenue  plus  forte  :  c'est  ainsi  que 
dans  un  réquisitoire  prononcé  au  Parlement  parTavoeat 
général  du  roi  contre  Engilbert  de  (élèves,  à  raison  des 
troubles  qui  avaient  suivi  la  mort  de  Jean  de  Clamecy, 
il  lui  fut  formellement  reproché  d'avoir  fortifié  et  arlillc 
les  maisons  de  ses  partisans  à  Xevers,  de  sa  seule  auto- 
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rite  et  à  linsu  du  souverain  il),  commettant  ainsi  un 
crime  de  lèse-majesté.  Nous  avons  également  noté 
l'existence,  à  partir  du  xv^  siècle,  de  garnisons  rovales 
dans  les  châteaux  et  les  villes  du  comte,  et  ceci  donnait 
évidemment  à  la  Couronne  le  droit  de  surveiller  l'état 
de  leurs  ouvrages  (2). 

Hâtons-nous  de  dire  que,  comme  en  toute  matière, 
l'autorité  royale  se  montra  très  large  à  l'égard  des  sei- 
gneurs de  Nevers  ;  il  resta  admis  qu'ils  pouvaient  entre- 
tenir leurs  fortilications  en  état,  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation  expresse  du  monarque,  étant  censés  sim- 
plement agir  avec  son  consentement  tacite  ;  c'est  ce  qui 


(1)  «  Propria  auctoritate,    inscio   principe.    >  Réquisitoire    cité 
par   M.    de   Maiidrot   dans   son    article   sur  Jean  de  Clamecy.  En 
4  438,  Charles  VII  adresse  un  mandement  aux  receveurs  des  de- 
niers d'octroi  de  >'evers,  Decize,  Moulins-Enpilbert,  Euzv.  Donzv 
Druyes,   Clamecy,   et  Chàtillon-en-Hazois,   pour   rendre  compte 
des  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  être  employés  à  la  fortification 
des  villes  et  des  places  (Tours,  4  mai  ;  Mar.,  36).  C'est  au  roi  que 
s'adressent   les  habitants   de  Tannay  pour  obtenir  l'autorisation 
de  se  fortifier   l.-pat.  du  24  juillet  1508!  ;  toutefois  l'agrément  de 
la    durhesse    est    encore    demandé    (24   février   1529),    et  par  un 
acte   du   21   avril  i530,  le  seigneur  et  la  dame  de   Damas  renon- 
cent à  s'opposer  à  l'entérinement  des  lettres  royales,  à  condition 
que  la  clôture  sera  faite  par  les  habitants  et  à  leurs  frais,  et  que* 
le  sei^'iieur  aura   le   droit  d'instituer  un    capitaine   chargé    de 
veiller  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes  (Archires  Muni- 
cipales  (le   la   Commune   de    Tannay,  dans   Alm.  Gen.,  1872,  pp.  1 
et  sequ.). 

(2)  Au  milieu  du  .wi^  ^^iècle,  le  roi  envoie  un  in^rénieur  à 
Nevers.  pour  visiter  les  fortifications  Compte  de  lo68-1569,  cité 
par  Boutillier,  lue,  somm.  des  Arch,  Comm.,  CC146). 
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résuite  d'un  «  Estât  de  la  Hecepte  generalle  de   lannee 
«  commance  le  premier  jour  doctobre  mil  IIII"   IIII*^  et 
«  cinq  et  Unissant  le  dernier  jour  de  septembre  mil  llll' 
«  IIII^^  et  VI  »,  où  nous  relevons  la  de'pense  des  sommes 
payées  à  «  Jehan  iMathe  pour  les  ovraiges  de  Nevers  », 
et   au   «  chastellain  de    Donzi   pour   les  ovraiges  dudit 
c<  lieu  »,  pour  laquelle  cause  «  lui  a  este  délaisse  sa  re- 
cepte   dargent   de   cette   présente   année  :  pour  ce  icy 
néant  (i)  ».  Le  droit  de  fortification  fut  aussi  exerce' 
par  Louis  de  (ionzague,  du  consentement  de  la   Cou- 
ronne, et  durant  les  événements  delà  Ligue,  de  sa  seule 
initiative  (2).  En  1617  enfin,  la  ville  de  Nevers  travailla 
aux  remparts  avec  une  activité  fébrile  ;    le  corps  muni- 
cipal  avertit    les   babitants   des    paroisses   avoisinantes 
d'avoir  à  y  venir  travailler,  fit  couper  du  bois  au  parc 
pour  confectionner  des  fascines,  et  des  saules  pour  faire 
des  gabions,  acheta  des  balles  d'arquebuses  et  de  mous- 
quets, etc.   3)  ;  mais  on  ne  peut  considérer  la  ville  et  le 
duc  Charles  en  rébellion  contre  la  Monarcliie  et  se  for- 
tifiant   contre    une   armée    royale,  comme  exerçant   un 
droit,  ni  tirer  de  ces  faits  la  moindre  induction  juridique. 
Non  seulement  le  duc,  mais  tout  possesseur  de  châ- 
teau peut,  derrière  ses  murailles,  entasser  autant  d'armes 


et  de  munitions  qu1l  lui  convient,  et  au  xv^  siècle  la 
cbose  dut  être  courante,  puisqu'un  article  de  la  coutume 
statua  spécialement  sur  la  nature  immobilière  de  u  Tar- 
«  tillerie  et  autres  choses  servans  à  la  tuition  d'un  Cbù- 
((  teau  ou  Forteresse  (1)  ». 

La  lioyauté  se  montrera  bientôt  plus  exigeante.  Con- 
formément aux  vœux  formulés  par  les  Etats  réunis  en 
ir»!  ï  le  Code  Michau  (2y  interdit  aux  particuliers  de  for- 
mer «  aucun  amas  d'armes  pour  gens  de  pied  ou  de 
a  cheval  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  leurs  mai- 
«  sons  »  et  sans  autorisation,  de  garder'des  poudres,  du 
plomb,  de  la  mèche,  des  canons,  de  faire  fortifier  aucune 
ville,  place  ou  cbàteau  sans  ie  consentement  du  souve- 
rain. Hicbelieu  ordonne  de  raser  les  défenses  des  villes 
et  châteaux  non  situés  sur  les  frontières  (162G),  et  Ton 
cite  des  exemples  de  l'exécution  de  cette  ordonnance  en 
Nivernais  (3). 

Cependant  la  Monarchie  n'exigea  pas  le  démantèle- 
ment des  cbàteaux  ni  des  villes  ducales,  pas  plus  que  la 
remise  par  nos  seigneurs  de  leurs  armes  ou  munitions  : 
en  1  ()3  \  la  princesse  Marie  prit  des  mesures  pour  la  con- 
servation des  «armes  canons  et  attirai...,  poudres  et 
«  autres  munitions   estans  au  chasteau  de  Dezize  (4)  » 
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(1)  Bib.  nat.,  ms.  fr.,  -289;,  f«  5.  —  Les  ouirages  de  Decize  sont 
également  mentionnés. 

(2)  1584,  1590-1594  {Mar.,  484,485). 

(3)  Compte  de   1617,    cité    par  Boutillier   dans   son  lin.  som- 
maire. 


(i;  Coutume,  litre  XWl,  art.  10.  --  Cl  Marelles,  485. 

(2)  Urd.  du  5  janvier  1629;  h.,  t.  XVI,  p.  274,  art.  172  à  176. 

(3)  liuU.  Soc.   Mr.,   2*^  s.,    t.  XIII,    p.  157    —  Colin,  Pet.  HiH., 
p.iS4. 

(4)  App.,  XXX.  —  Cf.  Marolles,  col.  457. 


et,  îors  de  la  vente  du  duclié  au  cardinal  Mazarin    I),  ce 
château    contenait   encore   quelques  armements    (|ue   se 
réserva   le   vendeur;  «  Pourra  son  Altesse  Sérénissime 
«  faire  retirer  les  meubles  meublans,  si  aucun  y  a,  dans 
«  les  Chasteaux  de  Xevers  et  de  Dezize  ensemble  les  Ca- 
«  nous,  Boulets   et    munitions    d'Artillerie,  si  aucuns  se 
*<  trouvent  encore  au  Cliasteau  de  Dezize,  outre  ceux  qui 
«  en  ont  esté  cy-devant  enlevez  par  Tordre  de  son  Altesse 
«  Serenissime,  comme  n'estans  lesdits  meubles  meublans 
((  ny  lesdits    Canons    et    munitions   desja    enlevez    dudit 
«  Cliasteau  de  Dezize  ny  ceux  qui  y  [)euvent  estre  encore, 
«  compiis  en  la  présente  vente (2).  »  11  est  peu  probable 
toutefois  que  les  canons  dont  il  est  question,  non  utilisés 
depuis  longtemps,  non  renouvelés,  médiocrement  entre- 
tenus sans  doute,  fussi^nt  en  état  de  servir,  et  de  présen- 
ter un  danger  quelconque  pour  la  couronne,  et  ( cci  ex- 
plique probablement  la  longanimité   de  Hichelieu  à  leur 
égard. 

De  même  les  ouvragesdes  villes  et  des  cliAteaux  subsis- 
taient, mais  dans  leur  ancien  état.  Or,  Tarmement  otfen- 
sif  avait  fait  des  progrès  assez  considérables  pour  qu'ils 
ne  constituassent  plus  qu'une  défense  absolument  insuf- 
fisante, et  la  monarchie  n'eût  certainement  [»as  autorisé 
le  duc  à  faiie  la  transformation  complète  de  ses  fortificn. 
tions,  qui  eût  été  indispensable.  Aussi  ce  furent  le  duc  et 
ses  bourgeois  eux-mêmes  qui  cessèrent  de   prendre  soin 

(1)  Le  11  juillet  1G:.9.  —  Crouzel,  op.  cit.,  p.  198  et  sequ. 

(2)  L.  Cit.,  p.  204. 
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d'ouvrages  inutile^,  et  qui  les  abandonnèrent  à  Tœuvre 
du  temps. 
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Bien  que  la  lioyauté    eût,  sous  (Charles  VU,  posé  des 
bornes  considérables  au  droit  exercé  par  les  comtes  au- 
])aravant,  de  lever  des  gens  de  guerre   en  leur  nom,  ce 
droit   n'avait    pas   totalement  disparu.  L'ordonnance  de 
\V'\[)  {[)  elle-même  avait  formellement  reconnu  aux  sei- 
gneurs la  faculté  d'avoir  des  hommes  d'armes  pour  gar- 
der leurs  châteaux,  à  condition  que  le  pays  n'en  soutTrît 
pas,  et  la  Monarchie,  du  moins  durant  le  cours  du  xv^'  et 
du  x\f  siècles,  respecta   l'exercice  de  cette   prérogative 
de  la  part  des  princes  de  Nevers.  Sa  réserve  fut  particu- 
lièrement caractéristique,  après  la  mort  de  Jean  de  l^our- 
gogne,  alors  que  la  dispute  du  comté  entre  i'ingilbert  de 
Clèves  et  Jean  d'Albret  et  les  troubles  fomentés  par  eux, 
rendaient  la  partie  plus  belle  que  jamais  pour  la  Couronne. 
Nous  avons  vu  que  le  Parlement  avait  refusé  le  caractère 
d'actes  de  guerre  aux  entrepiises   des  deux  adversaires 
l'un  contre  l'auti'e,  les  avait  qualifiées  de  voies  de  fait  et 
d'atteintes  à  l'oidre  public  et  à  la  paix  du    royaume,  et 
envoya   des  commissaires    char<j;és   non  seulement  d'en- 
quetei*,    mais   de    réprimer  les   troul)les  et   de   rétal)lir 
Tordre.  Or,  ces  commissaires,  s'Us  défendirent  aux  parties 

(1)  Art.  30  et  sequ. 
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de  s'assaïUir  mutueilemeiit,  s'ils  leur  ordunaereul  de 
déposer  leurs  armes  et  de  licencier  les  luerceiiaires 
étrangers  qu'ils  avaient  appelés,  s'ils  leur  interdirent 
absolument  a  de  faire  assemblée  de  gens  d'armes  ou 
«  autres  en  armes  pour  courir  suz  les  unus  aux  autres 
«  soit  esdites  villes  ou  aux  cbamps  soubz  umbre  de 
«  la  garde  dicelles  villes  et  furtes  places  de  celle  conte 
«  ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  »,  les 
autorisèrent  pourtant  à  avoir,  chacun  dans  ses  places 
fortes  et  sous  sa  responsabilité,  un  capitaine  et  quel- 
ques gardes  :  '<  Fn  chacune  desdites  places  pourra 
«  avoir  cappitaine  et  quelque  petit  nombre  de  gens  pour 
«  la  garde  dicelles  fortes  places  duquel  cappitaine  et  des- 
«  dits  gens  et  serviteurs  lesdits  seigneurs  de  cleves  et 
«  dorval  respectivement  chacun  en  son  endroit  respon- 
«  deront  des  pilleries  ravissemens  et  ranconnemens  du 
«  peuple  et  de  tous  autres  deliclz  et  maletices  si  aucuns 
«  ilz  en  font  et  commectent  (I).  » 

Dans  les  pouvoirs  que  se  fait  livrer  le  comte  <le  Cha- 
rolais  en  I  46o  (2i,  figure  également  la  nomination  des 
capitaines  mis  par  le  comte  à  la  tète  de  ses  villes,  places 
et  forteresses  quelconques  (3)  ;  l'existence  de  ce.-  officiers 

(I)  Rapport  des  commissaires,  26  octobre  U92,  B  nat.,  ms.  fr. 
4788,  f«  16. 

(•2)  Commynes,  Mcniuire^,  éd.  Leii^det  du  Frcsiioy,  {.  H.  p.  ..TT, 
Preuves,  l.XXXV. 

(3;  Avec  obligation  pour  eux  de  promettre  par  serment  de  ne 
pas  servir  îe  comîe  contre  Charles  et  pouvoir  doniit'  à  ce  dernier 
seul,  à  l'exclusion   de   Jean,   de   les  destituer.  Ordre  ctait  donné 


enfin  nous  est  attestée  par  de  nombreux  documents  :  en 
li86,.Iean  de  la  Hivière  est  nommé  capTtaine  de  Monte- 
noi'^on  (i);  en  1523,  nous  trouvons  les  capitaines  de  la 
ville  et  du  château  de  Luzy,  celui  de  Moulins-Enuil- 
bert  2)  ;  en  1553,  celui  de  Druyes  (3).  En  temps  ordi- 
naire, ce^  capitaines,  chargés  de  veiller  à  la  garde  du 
château,  à  la  conservation  des  armements,  au  bon  état 
des  fortifications,  sont  seuls  ;  mais  en  cas  de  troubles  on 
leur  adjoint  quelques  hommes  :  le  2  juillet  lafiî).  lïen- 
rietlede  CJèves,en  l'absence  de  son  mari,  commit  Hardy 

à  îoiis  prélats,  personnes  d'Eglise,  barons,  vassaux,  noldps,  com- 
nninaulés,  bourgeois,  sujets,  justiciers  et  nfjici'^rs  du  Nivernais 
et  du  Hethelois,  et  singulièrement  aux  baillis,  gouverneurs  et  ca- 
pitaines, de  lui  obéir  dorénavant  comme  gardien,  et  de  lui  faire 
pleine  ouverture  dans  toutes  villes,  places  et  forteresses.  —  Une 
autre  trace  des  anciens  pouvoirs  nnlitaires  seigneuriaux  qui  sub- 
siste, c'est  l'obligation  de  (jiict  encore  imposée  aux  bourgeois 
des  villes,  aux  manants  et  serfs  des  campagnes.  Elle  est  cons- 
tatée pour  Nevers  par  une  rerjuète  des  habitants  du  bourg  Saint- 
Etienne  à  Charles  de  l^our^'ogne,  de  1467  (Mar.,3o4);  cependant 
Il  décadence  de  ce  droit  est  déjà  sans  doute  commencée,  puis- 
que b'  comte  pour  le  faire  respecter  de  ses  sujets,  c^i  parfois 
forcé  d'avoir  recours  à  l'autorité  royale  mandement  du  roi  d\i 
15  janvier  1+Gl,  à  l'instance  du  même  comte,  pour  contraindre 
ses  sujets  à  la  garde  des  villes  et  châteaux  de  Montenoison, 
Moncpaux-le-Comte,  Metz-le-Comte  et  Clamecy;  Mar  ,  :M  i.  Ene 
ordonnance  de  1504  laissa  subsister  le  droit  de  guet,  se  conten- 
tant d'interdire  aux  seigneurs  de  l'imposer  là  où  il  n'existait  pas 
et  b'ur  recommandant  de  ne  l'exercer  qu'en  cas  de  péril  immi- 
nent {(.uy  Goqu.,  t.  II,  Inst.,  p.  45). 

(1)  Mar.,  757. 

(2)  Mar.,  414. 
(3;  Mar.,  401. 
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de  LonguevUle  pour  comniander  au  ch.ifeau  do  >î{'!z  ot 
lever  deux  soldats,  aux  gages,  pour  lui  de  trente  livres 
parmois,  et  pour  ses  hommes  de  sept  livres  dix  sols  (i). 
.  Au  début  du  xvii*^  siècle,  le  duc  afliruiait  eucore  son 
droit  de  faire  garder  ses  châteaux  (2)  ;  V  «  estât  dt-s 
«  charités  des  fermes  du  duché  de  ISivernois  et  Donziois 
«  que  les  fermiers  sont  obligez  de  paier  en  acquest  de 
«  ^lonseigneur  sans  diminution  du  prix  de  lour  fermes  », 
en  date  des  23  décembre  1625- i  janvier  n>2(),  men- 
tionne encore  les  capitaines  des  châteaux  de  CutlV,  de 
Champallement,  de  Ponzy,  ceux  de  Cosne  et  de 
Druyes  (3  ,  et  en  1634,  un  pouvoir  donné  par'  laprincesse 
Marie  révèle  le  capitaine  de  Decize  (ï).  MaU  après  les  in- 
cidents de  1617,  qui  furent  le  dernier  sursaut  milita're  du 
Nivernais,  ces  ofliciers  occupent  une  fonction  désormais 
inutile,  et  ne  sont  plus  que  des  gardiens  des  châteaux. 

Signalons  la  présence   autour   de  nos   seigneurs  d  un 
groupe  de  gens  de  guerre  professionnels  :    leurs  gardes 

(1)  Commission  coiitirmée  par  I.ouis  de  Gonzayue  le  20  juin 
1570  (B.  nat,,  )n<,  fr.  22.300,  f^  514). 

(:')  Lettre  du  10  janvier  1017,  où  Charles  sr-  déclare  d'ailleurs 
prêt  à  licentir  les  t:ens  de  guerre  qu'ii  a  mis  dans  ses  maisons 
pour  «  les  deffendre  et  einpesclier  les  entreprises  secrètes  (|u"un 
«  y  projectoit  tous  les  jours  dont  l'exemple  tle  celles  qui  ont 
a  desja  este  exécutée»  me  donne,  dit-il,  un^'  juste  su^jeL  de  def- 
«  fiance.  «  (Bib.  nat.,  ms.  fi\  3780,  f^  [[]. 

(3)  Arch.  dep.  dv  la  Mevve,  I.  IIS.  —  Ces  officiers  sont  aux 
gages:  à  Cuiïy,  de  80  1.;  à  Gliampallement,  de  10  1.  ;  à  Donzy,  de 
25  1.  ;  à  Cosne,  de  20  1.  ;  et  à  Druyes,  de  13  I. 

(4)  App.,  XXX. 


(fu  corps.  Sous  Jean  de  Clamecy,  ce  sont  des  archers  qui 
assurent  ce  service  ^i);  Charles  de  Gonzague  eut  une 
garde  suisse   2). 

Il  convient  enfin  de  mentionnerque,  princes  étran<^ers 
les  seigneurs  de  Xevers  conservèrent  le  droit  de  faire 
dans  leur  province,  avec  l'autorisation  de  la  Monarchie, 
tous  préparatifs  de  guerre  relatifs  à  leurs  entreprises 
exiérieures,  et  notamment  d'y  lever  des  troupes.  Indé- 
pendamment des  applications  de  ce  principe,  auxquelles 
donna  lieu,  en  1628,  la  guerre  de  la  succession  de  Man- 
toue  (3),  une  tentative  de  Charles  II  mérite  une  mention 
toute  particulière  :  lorsqu'il  entreprit  de  faire  valoir 
ses  droils  à  l'empire  d'Orient  comme  héritier  des  Paléo- 
logue,  c'est  à  Xevers,  considéré  comme  le  chef-lieu  de 
ses  possessions,  que  fut  fondé  et  jnré  l'ordre  de  la  Milice 
Chrc tienne  ;  à  Nevers  que  les  nouveaux  chevaliers  eurent 


(1)  Mar.,  col,  48,  580. 

(2)  Pièces  citées  par  Boutillier  en  101:i-1616;  c'est  ainsi  qu'en 
1610  il  fut  accordé  par  la  ville  de  Nevers  des  indemnités  à  divers 
particuliers  «  pour  logement  des  suisses  de  la  garde  de  Mon- 
«  seigneur  dans  leurs  maisons.  >•  Ini.  soinm.  îles  Arch.  coiron., 
CC27.S,  279).  —  Rappelons  que  Le  Jau  désigne  parmi  ceux  qui 
lui  tirent  faire  sa  burlesque  promenade  «  le  cappitaine  Jacques 
u  de  \  ergame,  mareschal  des  logis  de  la  compagnie  des  gardes  de 
"  Monsieur  \o  Duc  de  Nevers.»  (P.  Cornu,  op).  cit.,  p.  9),  et  que  la 
déclaration  du  7  janvier  1617,  contre  le  duc  de  Nevers  et  tous 
ceux  qui  l'assistent,  mentionne  parmi  ses  complices  un  certain 
Boisjardm,  capitaine  de  ses  gardes  {Déclaration  du  fioy  contre 
Monsieur  le  Duc  de  ^<'vers^..y  A  houen^  de  Virnprimerie  de  Martin 
le  Mesyi>sier  ). 

(3,  Mar.  col.  53;)-536. 
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leur  siège  ;  au  Palais  Ducai  de  cette  ville  qu'ils  tinrent 
leurs  assises  solennelles  ;  en  sa  Cathédrale  que  le  père 
Joseph  vint  prêcher  la  croisade  à  l'Europe  chrétienne  :l). 


§  4   —  Le  prince  comme  délégué  du  roi. 

Maintenu  dans  les  strictes  limites  des  ordonnances, 
le  pouvoir  des  seigneurs  eût  été  passahlenient  réduit.  En 
fait,  il  n'en  fut  rien  :  r.Ancien  Régime,  en  etîet,  ne  con- 
naissait pas  les  brusques  changements  opérés  par  voie 
législative;  longue  à  acquérir,  une  prérogative  était  f)lus 
longue  à  etfacer,  et,  née  sous  un  état  du  droit  avec 
lequel  elle  était  en  harmonie,  elle  pouvait  subsister, 
parfois  indéfiniment,  avec  d(>s  institutions  nouvelles  qui 
avaient  tout  bouleversé  autour  d'elle.  C'est  ce  qui  se 
produisit  en  notre  matière  ;  les  comtes  de  Xevers  avait-nt 
traditionnellement  un  rôle  important  en  matière  de 
sauvegarde  et  de  défense  militaire  de  la  province.  Lors- 
qu'au xive  siècle  l'autorité  royale  avait  réalisé  assez  de 
progrès  pour  réclamer  ce  rôle,  les  princes  du  pays 
n'en  avaient  pas  moins  gardé  leur  fonction  de  défenseurs 


(1;  Colin,  Pet.  Ilist.,  p.  18.1;  Bull.  Soc.  Mr.,  ?e  g^  pp  028  et 
sequ.  -  L'histoire  diplomatique  de  la  tentativp  de  Charles  de 
Gonzague  et  de  sa  .  Milice  Chrétienne  de  llmmaculée  Concep- 
'<  lion  »  ferait  Tobjet  dune  curieuse  étude,  dont  on  trouverait  les 
éléments  dans  les  manuscrits  de  la  collection  lirthune,  à  la 
Bibliothèque  yationale. 
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.le  leur  province  et  de  gardiens  de  leurs  sujets,  et  il 
aait  admis  que  ceux-ci  avaient  acquis  u„  nouveau  prc 
lecteur  sans  perdre  l'ancien.  Nous  avons  vu  comment, 
durant  la  guerre  de  cent  ans,  la  conciliation  s'était 
opérée  par  une  collaboration,  plus  ou  moins  étroite  des 
forces  royales  et  comtales.  Les  mesures  législatives  de 
Charles  Vil  n'eurent  aucune  inlluence  dans  le  domaine 
des  idées,  et  le  prince  garda  une  part  elFectn-e  dans  la 
défense  militaire  de  sa  province. 

Sous  Charles  et  Jean  de  Bourgogne,  avant  que  ce 
dernier  ne  fût  tombé  dans  létat  de  faiblesse  sénile  qui 
caractér.sa  ses  dernières  années,  il  ne  semble  pas  s'être 
produit  un  grand  changement  :  pupilles  de  leur  oncle 
Phihppe  le  Hon,  élevés  à  son  école,  grandis  en  pleine 
guerre  décent  ans,  ces  princes  avaient  connu  la  royauté 
faible  et  contestée,  et  devaient  garder  quelque  chose  de 

I  espnt  d'mdépendance  de  ceux  qui  avaient  combattu  le 
dauphin  (I). 

D'autre  part,  l'art  militaire  na  pas  encore  été  boule- 
versé ;  les  anciens  châteaux  restent  la  base  essentielle 
de  toute  opération,  et  le  comte,  qui  les  détient  en  .Ni- 
vernais, garde  une  importance  considérable. 

Aussi  ne  perd-il  pas  une  occasion  de  proclamer  son 
droit  de  veillera  la  sûreté  de  sa  province  et  de  coor- 
donner contre  toute  attaque  hostile  les  forces,  non  seu- 

(1)  Cf.    Commyne.s   Mcmoire^,   éd.    Lenglet   du   Fresnoy   t    II 
JV^^/m,  XXX,  pp.  407à409;Mar.,  595.  \ 
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lement  de   ses    sujets,  mais   des  sei-neurs  indépendants 
dont  les  terres   sont  enclavées  dans  le^  biennes.  m.  hst 
a^  yray  »,  dit  mi  7nemoire  pour  fnotiseigneur   le   Conte  de 
nevers  défendeur  et  opposant  en  matwre    de  nouvellete 
a   rencontre    des  doyen   et   ehappitre    de   sahict    sire  de 
nevers,    rédigé   en   I45i  (l),  «que  mondit   sei-neur   ie 
(L  conte   a  cause  de  sa  conte  a  pluseurs  beaux  drois.  Il 
c(  est  seigneur  de   la  ville  et  cite  de  nevers  des  fosses  et 
c(  chaussées   dicelle   et  de    leurs   appartenances,    ht   .'n 
«  iceulx  a  tout  droit  que  conte  y  puet  avoir  liaulte  jus- 
ce  tice  moyenne  et  basse  soubz  le  ressort  et  souveraineté 
«  du  roy.  Item  que  audit  monseigiieur  le  conte  appar- 
ie tient  pourveoir  secourir  et  avoir  esgard  au  prou/ fit  et 
((  utiilite  de  la  ciiose  publique  au  (jouvernement  jorùj- 
€  ficacion  et   renparrenienC  de  ladite  ville   et  des  jossez 
«  d'icelle  \'l).  » 


(I)  Arch.  dep.  de  la  Siévre,  Ch.  des  Compter,  l-  BO.  —  Les  cha- 
noines se  plaignaient  que  le  comte  .n\t  fait  réparer  sans  leur 
autorisation  les  chaussées  existant  depuis  les  moulins  de  Saint- 
Trohé,  qui  leur  appartenaient,  jusqu'au  pont  Saint-Ari-le. 

i:2^  Le  comte  empêché  peut  encore  se  faire  remplacer  par  un 
gouverneur,  ainsi  que  l'atteste  le  traité  de  Peronne  de  1465; 
Parmentier  cite  comme  gouverneur  en  1441,  Jean  de  la  Hiviere, 
bailli  à  partir  de  1447  (Parm..  t.  H,  pp.  245  et  2o:])  ;  il  était 
encore  gouverneur  et  bailli  en  1451  iMar.,  -^).  Un  autre  Jean 
de  la  Rivière,  bailli  de  Nivernais,  est  également  dési-né  sous 
le  titre  de  gouverneur,  en  1479,  1481.  1480  (Mar.,  col.  ly,  417, 
596,  756).  Nous  n'avons  ensuite  relevé  le  titre  de  gouverneur 
comtal  qu'une  fois  en  1523,  attribué  au  bailli  Léonard  du  Pontot 
(Mar.,  48). 


Qu.ut  à  h  .Monarcl.ie,  si  elle   revendique  pour  elle 
^eule  le  soin  en  principe  de  veiller  u  la   .ureté  du  terri- 
toire national  louf  entier,  elle  reconnaît  pourtant  auK 
sei-ncurs  de  .\evers  un  intérêt  primordial  et  iéç,nlime  ù 
concourir  à  k  défense  des  .ujets  dont  ils  sont^es  ««- 
na-eh  seujneun,  et  une  sorte  de  droU  à  la  (lélej.ation  des 
pouvoirs    royaux   en   .Nivernais.     Dans   la    guerre    que 
l^ouis    XI    et    Jean     de    Clamecy    soutiennent   contre 
(.harles  le   Téméraire  et  ou  le  comte  fait  encore  presque 
H^r.  d'allié  (I),  le  roi  prend  les  plus   grandes  précau- 
"ons   ,,our   ménager  les   susceptibilités  de  son  vassal  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  quelle  insistance  il  met,  le- 
vant des   troupes  on  Nivernais,  à   démontrer   que    c'ette 
levée  est  de  l'intérêt  du  comte  autant  que  du  sien  propre  ; 
le  plus  souvent  il  le  laisse  s'organiser  comme  il  lentend 
dans  la  défense  du  pays,  cl  lui  abandonne  la  plus  com- 
plète initiative.  C'est  au  nom  du  roi  que  les  ofliciers  du 
comté  lèvenl  et  paient  les  troupes  nécessaires  (2)  ;  mais 

(1)  2  septembre  Vm  ■  l-romesse  du  roi  .juil  „e  fera  aucun 
traite  quel  qu'il  soit  avec  Charles,  comte  de  Cliarolais,  que  .on 
cousin  Jean  de  liouryoene  ne  soit  compris  audit  tra.l.  (M,-,,-.,  U) 

(2)  31  ma,  1172;  Commission  du  roi  au  duc  de  lirabaut.  comte 
-^e  .Nevers,  d'i;,,,  de  lielhel  et  d  Ktampes,  etc.,  Iieule„,,„t-.é„,ral 
de  Sa  Majesté  en  ses  pays,  terres  et  seigueuries.  de  meUre  .ur 
p.ed  cent  lances  ,1e  nobles,  vassaux  et  autres,  quu  p<,urrait 
trouver  en  ses  pays  de  .Nivernais.  liethelois,  tiozov  et  autres  .ei- 
{-■neunes  pour  venir  serv.r  le  roi  .Marelles,  57S).  _  Kn  1475  le 
château  de  Deciz-  esl  gard.'  par  soi.vante  hommes  de  guerre'au 
nom  et  à  la  .solde  du  roi;  mais  c'est  le  haill,  comtal  qui  sert 
d  intermédiaire   pour  le  payement  de  cette   solde.  ,App.,  XI  et 
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la  plupart  du  temps  ils  or-anisenl   la   résistance  à  l'en- 
nemi à  leur  ^^uise  'V;  le  monarque  se  contenlt-  d'exiger 
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(!)«  Ce  jour  d'uy  est  arrive  devers  moi  en   cette    ville   de   Ma- 
a  sières  Viellu  mon    serviteur  par  lequel   m'avez   escript   que  je 
((  meisse  ordre  et  provision  en  mes  pays  de  Nivernois,  Uethelois, 
u  etc.  *>  Lettre  de  Jean  au  roi,  du  29  mars  146o,  citée  par   Dela- 
roche,  Xo^cs  mr  Ip.^  Comtes  de    Xerers,   Abu.   (un.  de  la  Nièvre, 
1851,  p.  79.  —  l  ne  autre  étude  du  même  auteur  (Documents  his- 
torique^ relatifs  a  la  maison  de   Necers,  Alm.  General,  1854,  p.  42 
et  sequ.)  relate  deux  pièces  assez  caractéristiques  pour  les  rela- 
tions du  comte  et  du  roi,  et  dont  nous  extrayons  quelques  pas- 
sages. Ces  deux  pièces   se    complètent   l'une  l'autre.  Il   en   ré- 
sulte qu'en  l'absence  du  comte  le  roi  a   désigné   deux   commis- 
saires pour  organiser  la  défense  du  Niveinais,  d'accord  avec   les 
gens  du  conseil  comtal  :  le  premier  est  un   oflicier  du  roi,  son 
échanson  Dol  d'Asne,  le  second  Jean  ou  Joachim  (.irard  de  Che- 
venon,  sire  de  Bazoches,qui  porta  le  titre  de  conseiller  et  maître 
d'hôtel  du  roi,  mais  qui    était  fun  des  principaux   vassaux   du 
comte,  de  son  entourage  habituel  et  son    échanson,   ainsi  qu'il 
résulte  des  actes  de  l'inventaire  de   Marolles   où    il    ligure,  et  h 
qui  Jean  avait  délégué  le  gouvernement  du   comté.   Le  premier 
document  est  une  lettre  de  ces  deux  administrateurs  au  comte. 
Après  lui  avoir  annoncé  la  trahison  de  sou  capitaine   de   Donzy, 
(c  Jehan    de    Digoine,   chevalier,   autrement  dit    de  Jaulcourt   >, 
qui  a  levé  en  Nivernais  des  gens  d'armes  et  rejoint  Parm/e  bour- 
guignonne en  emmenant  prisonnier  .NF  Jehan  lîoutillat  et  Pheli- 
bert  de  la  Forest,  ensuite    de  quoi  il  leur  a  envoyé  sa  démission 
de  sa  capitainerie  ;  après  avoir  avisé  Jean  qu'ils  ont  nommé  à  sa 
place  et  jusqu'au  bon  plaisir  du  comte,  Guillaume  d'Assigny  et 
qu'ils  ont  reçu    son   serment,   ils   continuent   en   ces    termes  : 
«...Aucuns  dudit  Ostung  ont  fait  savoir  à   voz  subjetz  de  votre 
«ville  dudit  Molins    Moulins-Engilbert)  que  mondit  seigneur   le 
«  raareschal  et  son  armée  de  Bourgoigne,  estoient  délibérés   de 
<(  entrer  en  vostre  pays  de  Nivernois  et  mectra  siège  devant  vostre 
«ditte  ville,  et  nous  ont  fait  savoir  hastivement  lesdittes  nouvelles 
«vos  subjetz  dudit  Moulins;  pour  quoy  incontinant  leur  avons 
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qu'ils  l'iiilurment  des  mesures  qu'ils  prennent,  et  lors- 
qu'exceptionnellement  il  intervient  directement,  il  a 
grand  soin  de  faire  connaître  au  comte  ou  à  ses  délé^rués 
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«envoiez  de  six  à  sept  hommes  d'armes  accompafgnésainsi  qu'il 
«appartient,  avecques  quinze  francs-archers  et  sont  délibérez  à 
«  vous  bien  servir  et  non  prandre  autre  obéissance  que  la  vostre.  » 
Ils  l'avisent  (îu'ils  ont  également  informé  le  roi  de  ces  nou- 
velles; puis  ils  font  connaître  que  le   duc  de   Rour-ogne   et  son 
lils  ont  écrit  aux  habitants  de  Nevers  pour  les  détourner  de  leur 
devoir,    mais   que  ceux-ci   n'ont   fait  aucune   réponse  ;    qu'une 
lettre  identique  adressée  aux  bourgeois  de  Decize  a  été'envoyée 
au  roi,  qu'à  une  autre  lettre  du   maréchal  de  l'armée  bourgui- 
gnonne les  échevins  ont  répondu  que  <i  volentiers  lesdittes  lec- 
'<  très  vous  envereroient  et  que  sans  vous  n'y  pourroient  ne  sau- 
"roiput  donner  responce.  »  Enfin  ils  lui  font  part   des    mesures 
qu'ils  ont  prises  avec  l'autorisation  du  souverain  :  «  Item  le  roy 
<<  nostre  sire  nous  a  octroie  pour  la  garde  et  deffense  de   vos 
«  villes, chasteaulx  et  forteresses  de  par  deçà  mectre  sus  et  v  tenir 
«en  armes  à  ses  soulde  et  gaiges  les  nobles,  vos  vassaulx  ètsub^ 
<cgetz  jusques  au  nombre  de  XL  lances  ou  environ  avecques   les 
«francs  archers  de  vostre  dit  pays  ;  et  demain  seront  et  doivent 
<c  estre  en  cette  vostre  ditte  ville,  les  monstres  de  ceulx  qui  n'es- 
<c  toient  pas  es  monstres  précédans,  qui  furent  faites  il  y  a  environ 
«  XV  jours,   en   furent  passés   environ  XL,  du   nombre   desdites 
<c  XL  lances,  avec  les  francs-archiers  dont  en  avons   envoie   en 
«vostre   ditte  ville  de   Molins   comme  cy-dessus   a   esté  dit...  n 
L'autre  lettre  émane  de  Jean  Girard  seul,  qui  s'y  nomme  le  très 
humble  vassal  et  serviteur  du  comte.   xNous   en   extrayons  ce   qui 
suit.  H  Mon  très  doublé  seigneur,  ...Vous  plaise  savoir  que,   de- 
"  puis  que  dernièrement  vous  ay   escript,   le  roy  a  commandé  à 
t'soneschaneon  Dol  d'Asne,  età  moy,  nous  tenir  en  vos  pays  dé 
«Nyvernois,pour  servir  et  secourir  à  Messieurs  de  vostre  conseil, 
«à  la  garde  de  vos  pays,  en  lui  faisant  savoir  ce  qui  sera  de  fere 
«  pour  y  donner  provision.  De  présent,  fait  payer  tous  les  nobles 
('  et  francs-archiers  de  vos  pays  à  la  garde,  des  places  où  est  né- 
«  cessité.Les  avons  envoyé,  parce  que  monseigneur  lemareschal 
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les  motifs  de  ses  actes  au  lieu  d'imposer  simplement  et 
sans  explications  ses  volontés. 

L'idée  que  le  comte,  légitimement  intéressé  à  tout  ce 
qui  touchait  le  Nivernais,  était  le  délégué  naturel  de  la 
royauté  sur  ce  territoire,  ne  disparut  pas  avec  Jean  de 
Bourgogne;  en  loi2  (1),  François  I"  convoquait  par 
l'intermédiaire  de  Marie  d'Albret  les  capitaines,  hommes 
d'armes  et  archers  des  ordomianres  à  une  montre  à 
Nevers.  Les  troubles  du  xvi®  siècle,  qui  ramenèrent 
l'état  de  guerre  dans  la  région,  redonnèrent  une  nou- 
velle importance  à  la  fonction  ducale.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement comme  gouverneur  au  nom  du  roi,  mais  en  son 
propre  nom,  que  Louis  de  Gonzague  renforce  ses  forte- 
resses, organise  comme  à  Xevers  des  gardes  bour- 
geoises, défend  son  duché  contre  les  bandes  protestantes 
et,  plus  tard,  contre  les  troupes  de  la  ligue    2).  La  mort 

«  de  Rourgong[ie  est  de  présent  à  Otun  et  fait  ses  monstres,  et 
«  poeut  avoir  trois  ou  quatre  cens  lances  du  pays,  tels  queiz  en 
«  petit  ahillement,  lequel  n'a  encoires  rien  fait  en  vosdits  pays, 
«  mais  assez  menassent...  »>  Le  roi  allant  mettre  le  siè^e  devant 
Moulins  en  Bourbonnais  et  craignant  que  les  habitants  de  Nevers 
et  de  Decize  ne  donnent  passage  au  maréchal,  les  administrateurs 
sont  allés  «  devers  iuy  »,  pour  l'assurer  de  tous  les  pays  du 
comte  :  «  Sv  Favons  asseuré  de  vostre  bon  vouloir  du  contraire... 
((  Et  pour  detTendre  vosdictz  pays  nous  avons  ordonné  faire  son 
a  logis  en  vosdittes  villes  de  .\evers  et  Disise  ou  sont  les  fourriers 
«et  a  intencion  de  y  venir  lui  et  son  conseil,  si  toust  qu'il  aura 
«  mis  le  siège.  » 

(i)  Lettres-patentes  du  10  janvier;  App.,  XX. 

(2)  Nous  transcrivons  ici  une  lettre  des  échevins  accomj^aL'uant 
une  délibération  de  l'assemblée  des  habitants  du  29  mai  :  ^  Monsei- 
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de  Henri  III  et  l'indépendance  absolue  de  fait  du  duc,  en 
bostilité  avec  la  ligue  sans  reconnaître  Henri  IV,  vinrent 
encore  accroître  sa  situation. 

Même  dans  ces  circonstances  pourtant,  la  (jualité  sei- 
gneuriale de  Louis  de  Gonzague  resta  secondaire,  et  il 
ne  manqua  jamais  d'invoquer  sa  qualité  de  gouverneur 
et  de  délégué  royal,  suivant  les  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus  du  souverain  défunt  et  en  vue  de  conserveries  in- 
térêts du  futur  monarque,   ('etle    fiction  présentait  pour 

«  gneur,  Nous  vous  envoyons  la  délibération  faicte  sur  ladvis  qui! 
«  a  pieu  a  vosti  e  Excellence  nous  donner  pour  le  repos  et  conser- 
((  vation  de  vostre  ville.  Les  inconveniens  que  Ion  a  preveupou- 
c  voir  advenir  de  la  diversité  de  cbefz  et  de  commandemens  en  une 
<(  ville  ont  ocasionné  voz  subjectzde  voussuplier  bien  humblement 
«  Monseigneur  de  permectre  que  les  six  vingtz  quilz  ont  estimé  suf- 
«  lire  pour  la  seureté  et  garde  de  vostre  ville  soient  commandez  par 
<(  le    sieur   de  la  Jarrye  quilz  ont  entendu   vous  estre  agréable. 
«  Vous   en   disposerez  Monseigneur  selon  que  vostre  prudence  le 
«jugera  pour  le  mieulx  a  laquelle  nous  nous  sommes  remis.  Nous 
«assurant  que  comme  vous  estes  bon  etsaige  prince  vous  ne  de- 
«sirezquele  bien  repoz  et  conservation  de  nous  tous  voz  subjectz. 
(i  Mais  Mon seit-'ueur  Nous  voyons  que  nostre  repoz  ne  sepeult  bien 
«  establir  pîi  ce  misérable  temps  que  nous  ne  soyons  assistez  de 
a  voz  excellences  qui  peulvent  changer  lannuy  et  la  tristesse  que 
«  voz  absences  nous  causent  en  phiisir  et  contentement.  Cest  pour- 
«  quoy   tous  voz  subjetz  les  suplient  au  nom  de  Dieu  et  de  latTec- 
«  tion  que  leur  avez  protestee  de  nous  honnorer  de  voz  présences 
«sans  lesquelles  nous  vivons  languissans  avec  très  grand  regret. 
«  Vous  exaulcerez  nos  requestes   sil  vous  plaist  et  en  cette  espe- 
c  rence  nousprirons  DieuMonseigneur  quil  vous  conserve  en  ses 
«  grâces  Vous  donnant  heureuse  et  longue  vye.  De  Nevers  ce  tren- 
«  tiesme  may  1589.   Vos  très   humbles  et  obeissantz  subjectz  les 
«  eschevins  de  la  ville  de  Nevers.  (signe  du  secrétaire]  Bezacier.  » 
Bib.  nat.y  r/is.  fr.,  3(U4,  f*'  26. 


lui  le  grand  avantage  non  seulement  de  renforcer  son 
autorité  ducale,  mais  encore  de  lui  permettre  <î'aglr  sans 
scrupules  sur  les  territoires  enclavés  dans  son  tief,  par 
exemple,  dans  le  comté  de  Chàteau-Ghinon.  Pour  la 
Royauté',  elle  avait  au  moins  le  mérite  de  conserver  le 
principe  de  son  droit  suprême.  Aussi  Henri  IV  s'em- 
pressa-t-il,  quand  Louis  consentit  à  le  reconnaître,  d'ap- 
prouver tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  lui  laissa-t-il  la  même 
indépendance,  se  contentant  parfois  de  lui  donner  de 
simples  instructions  verbales,  approuvant  après  coup  les 
levées  d'hommes  et  de  contributions  ou  les  mesures  mi- 
litaires prise>^  par  celui  qu'il  savait  être  un  lovai  sujet, 
un  capitaine  éprouve,  et  un  administrateur  clairvoyant, 
et  lui  manifestant  sa  confiance  au  point  de  l'abandonner 
à  ses  seules  ressources  malgré  les  menaces  de  défection 
de  Louis  (l). 
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Au  xvi!«  siècle,  l'on  octroyait  encore  aux  grands  des 
lettres  pour  lever  des  gens  de  guerre,  et  la  déclaration 
du  17  janvier  1(117,  nous  montre  Charles  de  (^n/a^-ue 
se  faisant  délivrer  de  semblables  commissions  (1). 

a  plus  aeciiKjuarite  mil  escuz  de  rente  excepte  cequiPa  au  pays  de 
<'  Nivenioys  duquel  i!  joyst,  car  aultrenient  il  ne  sepoura  con- 
<r  server  en  son  obéissance  et  seroict  contiainct  ou  de  prendre 
c  encores  ledict  ou  d^  sacorder  avec  les  ennemis  de  sa  mageste 
i<  au  cas  quil  labandonnast  et  trouvast  bon  quil  le  list.  »  [Articles 
qnr  h'  sieur  de  Laumvi  représente  a  sa  mageste  de  la  part  de  Mm- 
sicur  le  Dkc  de  devers,  Bib.  nat.,  ms.  fr.  3G14,  f«  46).  —  Le  13 
janvier  1594,  le  Conseil  d'Etat  confirme  «  l'ordonnance  du  sieur 
<'  de  Nevers  pour  la  fortification  de  la  ville  de  Château-Cfuwm  ■  .  et 
remplace  par  des  taxes  les  corvées  imposées  par  ledit  sei^rneur 
aux  liabitants  des  villages  circonvoisins.  (Valois,  Le  ConseU  d'Etat 
mnis  Henri  IV,  t.  1,  n°  359,  p.  26). 

(1;  Déclaration  du  liai  contre  Monsieur  le  Duc  de  Nevers  et   tous 
ceux  qui  rassistent. 
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(1)  «  ...  Quil  plaise  a  sa  Maij^^sté  ordonner  quil  soict  aloué  les 
«  frais  et  despens  quil  a  l'aictz  pour  la  ^^arde  des  villes  et  chas- 
((  teaux  du  pais  de  Mvernois  pour  les  gens  de  guerre  qud  a  estime 
«  estre  nécessaires  pour  la  conservation  dicelluy  pour  uni:  mois 
«commencent  ce  XXV«apvril  dernier  comme  il  appert  par  lestât 
«  cy  attaché  estimant  que  sa  maL'este  trouvera  bon  ce  que  ledit 
«  sieur  de  .\evers  en  a  faict  suivant  lassignation  que  sa  mat^este 
«  luy  donna  verballement  a  son  partement  de  Tours  pour  la 
«somme  de  XV  m.  La  prendre  sur  les  receptes  provenant  dudict 
«  pays.  Et  aussy  que  sa  mageste  trouve  bon  lentreten^ment  et 
<-  continuation  du  payement  pour  deux  mois  des  uens  de  ;iuerre 
<'  pour  la  conservation  et  garde  du  pays  pour  so!i  service  a  com- 
'  mencer  le  XXVI«  de  ce  présent  moys  de  may  car  aultrenient 
(  ledict  sieur  duc  de  devers  na  moyen  de  ce  faire  du  sien  pour 
«  estre  tout  son  revenu  empesche  par  ceuL\  de  la  ligue  ou  il  pert 
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§  I«^.  —  Le  Gouvernement  de  Nivernais  et  les  seigneurs 

de  Nevers. 

Nous  avons  constaté  à  deux  ou  trois  reprises  durant 
la  période  précédente  la  présence  dans  la  provincf^  de 
lieutenants  ou  de  capitaines  (fènéraux  du  roi,  ofticiers 
avant  tout  militaires,  mais  que  leur  caractère  de  repré- 
sentants directs  de  la  personne  royale  revêt  de  tous  les 
pouvoirs  qui  peuvent  faciliter  leur  mission,  et  dont  Tau- 
torité  est,  comme  celle  du  souverain,  sans  limites  ;  toute- 
fois la  présence  de  ces  délégués  royaux,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  gouverneurs  comtaux,  restait  excep- 
tionnelle -,  elle  devient  permanente  dans  la  seconde 
moitié  du  xv"  siècle.  Au  xvi®,  ces  lieutenants  généraux 
ajoutent  à  leur  titre  celui  de  gouverneurs,  en  même  temps 
qu'apparaît  l'institution  régulière  de  gouverneurs  en  se- 
cond, chargés  de  les  assister  et  de  les  suppléer  en   cas 
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d'absence,  et  qui  gardent  le  nom  de  lieutenants  gènè- 
raiij'  ou  lieutenants  de  roi.  Emanant  du  roi,  leurs  pou- 
voirs ne  sont  naturellement  pas  born«'S  au  duché,  et 
s'étendent  aux  enclaves. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  la  liste  des  gouverneurs 
de  la  province,  telle  que  Ta  donnée  Parmentier  (1),  une 
|)artirulariîé  nous  frappe  immédiatement  :  presque  tous 
les  princes  de  Nevers  ont  exercé  celle  charge  ;  c'est  dès 
1  i5î)  rjiaries  de  Bourgogne  ;  puis  son  frère  Jean,  qui  en 
14t>G,  en  14li*J,  en  1483,  obtient  des  lettres  patentes  de 
lieutenant-général  du  roi  es  pays  de  Nivernais,  Rethe- 
lois  et  Dcuiziais,  lui  donnant  pouvoir  d'emplover  tous 
les  nobles  et  autres  desdils  pays  ['!).  A  peine  l'union 
est-elle  faite  entre  les  maisons  de  Clôves  et  d'Albret 
qu'h'.ngilbert  de  Clèves  reçoit  les  mêmes  provisions 
(l^'^juin  l")0.j)(3}  ;  puis  viennent  l^'i'aneois  I^^  de  Clèves 
(2l)  août  1  ")()!)  (4),  omis  par  Parmentier,  François  11 
(23  octobre  [VyiVl)  (5),  Jacques  (15  juin  1563;  (G),  égale- 
ment oublié,  Louis  de  Gonzague,  dont  les  lettres  patentes 
du  G  février  15()!)  sont  renouvelées   le  25  avril  1572  (7), 
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(1)  Parmentier,  Arch.  de  Nevers,  t.  II,  pp.  242-243. 

(2)  Mar.,  33,  36  ;  Parmentier,  /.  cit.  —  De  ces  commissions 
successives,  il  résulte  que  l'institution  n'était  pas  encore  per- 
manente. 

(3)  Mar..  34,  37. 

(4)  Mar.,  38. 

(5)  Eo(f.  L 

(6)  Mar.,  35. 

(7)  Eod.  l. 
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Charles  de  Gonzague  (13  septembre  loUO)  (l  ),  et,  après 
une  interruption,  en  IG20,  le  duc  de  lletheluis,  son  tils, 
sous  sa  tutelle  (2).  Le  décès  du  jeune  prince  lui  rendit 
le  gouvernement  (lettres  du  '.)  mai  lG32i  (3),  qui.  en 
11)37,  date  de  sa  mort,  passa  en  même  temps  que  le 
duché  à  l'aînée  de  ses  tilles,  Louise-Marie.  Combien  en 
face  de  cette  longue  énumération  est  courte  la  list  '  des 
autres  gouverneurs;  en  loG2,M.  de  Chatillon,  sur  la  mis- 
sion duquel  nous  n'avons  pu  trouver  aucun  renseigne- 
ment, et  qui  entre  François  II,  pourvu  du  gouvernement 
le  23  octobre  15t»2,  décédé  en  décembre,  et  Jacques  de 
Clèves  dont  les  lettres  sont  du  l'i  juin  15G3,  dutprésider 
fort  peu  de  temps  aux  destinées  de  notre  pays;  François 
de  la  Madelène,  marquis  de  llagny  de  îo*)T  à  ir)2(l  ;  et  de 
1649  à  16(>I^  Alexandre  Dupuy  deMoutbrun,  marquis  de 
Saint-André  qui  succéda  à  Marie  de  Conzague  devenue 
reine  de  Pologne,  le  duc  de  Nevers  ('tant  (iharles  II, 
celui  qui  dans  sa  vie  ne  passa  que  deux  jours  dans  son 
duché  (4K 

Outre  ce  premier  point  qui  saute  aux  }eux,  deux  faits 
peuvent  attirer  notre  attention  dans  Ihistoire  du  gou- 
vernement de  Nivernais.  * 

On  sait  que  le  roi  h'rançois  I^'"  chercha  à  réduire  le 
nombre  des  gouverneurs,  qu'il  limita  même  par  une  dé- 


(l]Mar.,  38- 

(2;^  Lettres  patentes  du  16  mars  1G20  (M;ir.,  39;. 

(3)  Mar.,  3G. 

(4'  Colin,  Pet.  Hist.,  p.  187. 
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claration  du  6  mai  1545  à  quatorze  :  on  ne  saurait  donc 
s'étonner  qu'Engilbert  de  Clèves  n'ait  pas  été  rem- 
placé (1).  Toutefois,  le  Nivernais  ne  fut  pas  réuni  à  l'un 
des  gouvernements  subsistants  ;  c'est  à  la  comtesse,  puis 
duchesse  Marie  d'Albret  que  le  roi  continua  de  déléguer 
ses  pouvoirs,  et  par  des  lettres-patentes  du  5  juin 
1541)  2),  il  déclara  même  formellement  qu'il  entendait 
que  le  duché  de  Nivernais  et  enclaves  cricelui  ne  fussent 
aucunement  sujets  aux  gouverneur  de  Bourbonnais  et 
bailli  de  Saint-Pierre-le-Moùtier  :  c'est  dire  qu'en  fait  le 
gouvernement  de  Nivernais  subsista,  aux  mains  de 
Marie,  puis  de  François  d'Eu. 

Hemarquons,  en  outre,  qu'en  plein  xvii^  siècle  nous 
trouvons  le  gouvernement  accordé  à  une  femme,  à  la 
duchesse  Louise-Marie  de  Conzague,  «  gouvernante  et 
((  lieutenante  générale  pour  sa  Majesté  aux  pays  de  Ni- 
((  vernais  et  Donziais,  membres,  enclaves  d'iceux  et  pays 
H  adjacents  »  (3),  ce  qui,  à  cette  époque,  constitue  au 
moins  une  bizarrerie,  et  dut  être  assez  peu  fréquent. 

(1)  Cf.  Parmentîpr,  Arch.  de  Nevers,  t.  Il,  p.  242-243  :  Esmein, 
llist.  du  Dr.,  p.  587.  —  I/ordonnanre  de  Hîois,  dont  Tartii^le 
271  fixait  à  douze  le  nombre  de  ces  officiers,  ne  fut  pas  appli- 
quée ctiez  nous. 

(2;  Marolles,  col.  35. 

(3)  Procès-Verbal  du  29  mai  1639  de  TEntrée  de  Marie  de  Gon- 
7.at:ue,  princesse  de  Mantoue,  de  Montefferrat,  duchesse  de 
Nivernois,  Donziois,  Mayenne,  Rethelois,  pair  de  France,  jjou- 
vernante  et  lieutenante-^'énérale,  etc.,  cité  par  Parmentier,  op.  cit., 
l.  II,  p.  153.  —  Rapprocher  l'entérinement  au  Présidial  de 
Saint-Pierre    des    Provisions    de    la    charge    de    gouverneur   et 
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Les  rois  cousidérèreat  doue  connue  équitable  d'ac- 
corder le  gouvernement  de  la  province  dw  pr'uirp  du  pays. 
Envisagé  sous  cet  angle,  le  phénomène  n'est  pas  encore 
vu  dans  toute  sa  réalité  ;  il  faut  aller  plus  loin  et  affinner 
que,  dans  res[)rit  de  la  .Monarchie  comme  daii>  celui  des 
seigneurs,  l'attributioti  à  ces  derniers  de  ce  gouverne- 
ment constitue  un  véritable  droit.  Xous  savons  que, 
Charles  de  Gonza^ue  s'en  étant  démis  en  lo'J",  Iraneois 
de  la  Madelène,  marquis  de  Ragny,  lut  a[)pelé  a  lui  suc- 
céder. Dr,  des  nombiXMJX  documents  relatifs  à  cette  no- 
mination, il  résulte  que,  non  seulement  aux  yeux  de  la 
duchesse  Henriette  (ie  Clèves,  de  Charles,  de  Hau:nv  lui- 
même,  mais  ;iux  yeux  du  roi,  le  nouveau  ijouverneur  n(3 
recevait  sa  charge  qu'à  titre  temporaire,  à  raison  de  lim- 
possibililé  [)our  Charles  de  Gonzague  d'en  continuer 
Texercice,  et  qu'il  devait  se  tenir  prêt  à  la  lui  restituer, 
dès  que  cesseraient  les  empêchements.  A  la  mort  de  Louis 
de  Gonzague,  les  Kspagnols  occupaient  encore  une  partie 
du  territoire  français.  Tant   que   son  père    avait   vécu, 

Heutenant  général  es  pays  et  duché  de  Nivernais  et  Donziais 
vacante  «  depuis  que  iiostre  très  clière  el  très  aymée  sœur  et 
ft  cousine  la  royne  de  Poulon^ne  a  quitté  ledict  gouveiiKMiient  en 
<c  partant  de  Tiostre  royaiilme  pour  aller  en  celui  de  Pniilonune» 
en  faveur  d'Alexan<iie  nuiuiy  de  Montl>run,  en  tlate  a  Paris  du 
29  octobre  1649  de  Flarnare,  Inv.  somm.  des  Anh.  dcp.  de  la 
Nièvre,  t.  I,  Présid,  de  Saint-Pierre,  H  0.  —  A  la  date  de  16.39 
enlin,  MaroHes  dans  ses  Mémoires,  p.  12e,  s'exprime  ainsi  : 
«  rsostre  Princesse  obtint  du  lioy  son  brevet  pour  le  gonvtTne- 
((  ment  du  Nivernois  dont  elle  s'en  alla  bien  tost  après  prendre 
«  possession  ...  >> 
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Charles  avait  pu  sans  inconvénient  réunir  bur  sa  tète  les 
deux  titres  de  gouverneur  de  Nivernais  et  de  Cham- 
pagne ;  tandis  qu'il  remplissait  eirectivement  sa  charge 
en  Champagne,  Louis  administrait  le  INivernais.  Apres 
le  décès  de  Louis,  la  duchesse  Henriette,  en  pleine 
guerre,  ne  dut  pas  sembler  au  roi  pouvoir  être  investie 
du  gouvernement,  et  il  exigea  que  Henriette  et  Charles 
lui  présentassent  une  personne  capable  de  remplir  la 
ftinction  ;  le  choix  des  seigneurs  se  porta  sur  François  de 
la  Madelène,  vassal  du  duché,  notamment  pour  Talon, 
Cervon,  Keugny.  Asnan,  Moraches  et  la  ville,  assez  iui- 
{)ortante,  de  Tannay  l)  ;  il  accepta  avec  reconnaissance 
cette  faveui'  et  reçut  les  provisions  de  sa  charge,  non 
sans  que  le  roi  déclarât  expressément,  et  dans  son 
bi-evet  (2\  et  dans  une  déclaration  remise  à  Charles  de 
Gonzague,  que  cette  nomination  n'était  faite  qu'à  raison 
des  considérations  extraordinaires  qui  nécessitaient  l'in- 
terruption de  ses  fonctions,  sans  préjudice  des  droits  du 
duché,  el  que,  vacant  le  gouvernement  [)ar  le  décès  de 
Hagnv,  il  retournerait  au  duc  (3).  Le  nouveau  gouver- 


'II 


(i)  Marolles,  col.  i(d. 

(2|  <'  lo  avril  i;)97  ;  lU'evet  du  Uoi  à  M.  de  Haigny,  lui  oc- 
u  troyanl  Tétai  de  gouverneur  et  lieutenant-général  au  Dmlié  de 
u  Nivernois,  vacant  par  la  résignation  et  démission  volontaire 
«(qu'en  auroit  faite  M.  ie  duc  de  Nevers,  à  cause  des  empèche- 
<^  ments  notoires  qui  Toecupoient  en  Champagne,  sans  préjudice 
<•  de  ce  qui  a  été  auparavant  accordé  aux  ducs  de  Nivernois.  » 
(Mar..  col.  :>'\0  et  .•['.  col.  C09j. 

(3;App.,  XXIV. 
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neur  affecta  de  ne  se  considérer  que  comme  le  repré- 
sentant provisoire  de  Charles  (1),  et,  dès  que  ce  dernier 
le  voulut,  il  s'empressa  de  s'elîacer  devant  lui  et  le  duc 
de  Uethelois  (2). 
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{{)  Voici  un  extrait  d'une  lettre  adressée  à  Henriette  de 
Clèves  par  Catherine  de  Marcilly,  dame  de  Cipierre,  la  femme 
de  François  de  la  Madelène,  probablement  le  21  août  1597  : 
«  Tanney  le  XXI*'  daoust,  —  Madame,  J'ay  toujours  diferez  de 
(<prandre  la  hardiesse  de  vous  escrire  me  proumettant  qui!  se 
«  presanteroit  quelque  subjel  qui  renderois  mes  lettres  moinizs 
«  anuyeuse  mes  en  fin  je  ne  trouve  poinct  que  le  tanps  ni  le  lieu 
f  ou  jay  sejourney  depuis  que  jay  se  malheur  destre  hellon^nee 
t  de  vostre  presance  maie  produit  rien  di^'ue  de  vous  de  fason 
<'  madame  que  pour  ne  manquer  davantage  a  mon  devoir  je  vous 
<(  ferey  se  mot  par  lequel  je  vous  direy  qui!  y  a  deus  jours  que  je 
«  suis  arrivée  en  vostre  province  ou  mon  mary  setoit  acheminey 
<-  un^peu  auparavant  il  na  encorre  bougey  de  sa  bien  petite  ville 
«de  tanney  ou  la  plus  part  de  gens  du  pais  le  sont  venus  trouvey 
«  et  entre  autre  messieurs  de  nevers  qui  tesmongne  bien  lobeisance 
«  et  le  service  quil  vous  doive  car  il  luy  ont  faict  une  arangue  la 
«plus  bonnette  quil  est  possible  et  se?  propose  de  le  recevoir 
«  dimanche  prochain  nonavec  toutes  les  >^erimonnie  qui  ont  acouturne 
u  de  se  faire  ans  gouverneur  car  il  ne  les  a  poinct  voulu  recevoir  bien 
«  quil  si  soit  oferspour  vostre  respec  rjies  il  leurs  a  aleyue  madame  que 
«  cella  nestoit  deu  </ua  monseigneur  vostrv  fis  dautant  que  son  oto- 
«  riteij  estait  telle  quauparavant  et  quil  ni  avod.  rien  de  changcy  sinon 
«  quil  leur  avait  bailley  se  secours  en  sojï  absance  pour  leurs  soula- 
i(  gement  a  coy  il  se  venoit  ofrir  ne  désirant  ausy  deus  que  leurs 
«  amitié  ...  »  {Bib.  nat.,  ms.  fr.  4708,  f"  53). 

(2)  25  février  1620.  —  Démission  de  Messire  Fran(^ois  de  la 
Magdelaine,  chevalier  des  ordres  du  roi,  seigneur  de  Hagny, 
pour  le  gouvernement  du  pays  de  Nivernois,  lequel  il  avoit 
obtenu  de  Sa  Majesté,  du  gré  de  Mgr.  do  Nevers  (Mar.,  31*  .  — 
Même  date;  accord  entre  le  duc  de  Nevers  et  M.  de  Hagny  pour 
le   gouvernement    de    Nivernois    ,Mar.,    524).    —   Cf.    la   lettre 
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§  2.  -    Les  lieutenants  généraux. 

Xous  avons  dit  i[uh  partir  du  xvi"  siècle  le  gouver- 
neur est  assisté  d'un  lieutenant  f;énrral  ou  lieutenant  de 
roi  (1)  :  déjà  en  1 'Kii.  Parmentier  cite  le  lieutenant  gé- 
néral Guillaume  Dan-eul  {2),  niais  il  n'est  pa.  impos- 
sible riue  ,e  personnage,  qui  ligui'e  dans  l'entouia-e  de 
Charles  de  Xevers,  comme  niaître  (rhùlelCJ).  eut  été 
plutôt  un  délégué  de  celui-ci  qu'un  représentant  ,lu  roi. 
En  tout  cas,  durant  toute  la  lin  du  xv"  siècle  et  au  début 
(lu  xv,e  siècle,  le  titre  ne  reparait  pas;  au  surplus,  gou- 
verneurs en  charge  ou  en  fait  de  leur  province,  les 
Comtes  désignaient  encore  des  gouverneurs  en  leur  nom 
pour  se  faire  suppléer,  ou,  à  défaut,  leurs  pouvoirs 
étaient  exercés  parle  bailli.  Vers  le  milieu  du  xvi^  siècle, 
el  à  l'occasion  des  guerres  de  religion,  l'action  royale 
plus  énergique  se  manifeste  par  l'envoi  en  qualité  de 
lieutenant  de  roi  en  .Nivernais,  de  Louis  de  Lafayette 
avec    des   instructions   sévères   (I."fi2)    (4).    Désormais, 

a.1ressée   par   le   même  à  Charles  de  C.on.a.ue,  le  28  decemi.re 
lt'19  (.1^).,  .V.\7X). 

(1)  Voir  App.,  XXXIV. 

(2)  Parmentier,  op.  rit.,  t.  II,  p.  246. 

(3)  En  14;i3  ft  I4:if.  fVar.,  ,'ol.  75  et  290;. 

(4)  Crouze..    op.    cit.,  p.  lOfi  ;  notons  à  "titre   de   nir.osué  que 
Ulayette  était,  à  raison  de  son  mariaL^e  avec   .\nn.   ,1.  Vienne 
oo-seigneur  et  baron  de  la  KerlZ-Chauderoii,   et  par  conséquenl 
J^wechal     et   sén,Vl,al    h.Téditaire     de     .Nivernais    (Mar„    123 
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nous  retrouverons  d'une  façon  permanente  la  charge  de 
lieutenant  de  roi  fl).  En  15G3,  elle  est  aux  mains  de 
Jacques  de  Bellangier,  seigneur  de  Boisaubin,  qui  le 
24  mars  1560  assistait  au  partage  que  François  de  Clèves 
faisait  de  ses  biens  entre  ses  enfants  2).  Vax  lo(>8,  e!le 
appartient  à  Gabriel  de  la  Perrière,  vassal  du  duché 
comme  seigneur  de  Billy,  du  Houchet,  de  Chitry  sous 
Montsabot,  etc.  (3)  En  1578,  elle  passe  à  Antoine  de 
Yeilhan,  seigneur  de  Giry  4),  l'un  des  plus  tidèles  com- 
pagnons d'armes  de  Louis  de  Gonzague,  enseigne  dans 
la  compagnie  commandée  par  François  d'Eu  en  1550(5'^, 
lieutenant  de  cette  compagnie  en  1554  (G),  et  qui,  à  par- 
tir de  1575,  est  également  bailli  au  duché  7).  En  1590, 
le  lieutenant  général  est  Ludovico  de  la  Biviere,  descen- 
dant de  la  famille  de  vieille  noblesse  chevaleresque  qui 
avait  donné  plusieurs  baillis  ou  gouverneurs  comtaux 
au  Nivernais  depuis  la  fin  du  xiv*^'  siècle,  lui-même, 
filleul  sans  doute,  protégé  incontestablement  du  duc  (8). 
En  1610,  Léonard  de  la   Madelene,  marquis  de  Bagny, 


V.-i'i 


(1)  Parnieiitier,  Archives  de  ^eler^,  t.  II,  p.  247. 

(2)  Mar.,  col.  15  et  599. 

(3)  Mar.,  col.  72,  449,  473. 

(4)  Parm.,  /.  cit.,  et  adde  Mar.,  coi.  35. 

(5)  Mar.,  col.  132. 

(6)  1554,  1500  ;  Mar.,  col.  384  et  599. 

(7)  Parrnentier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  254  :  Mar.,  col.  439. 

(8)  Remarquer  ({u'à  ce  moment  même  Antoine  de  la  Rivière 
est  bailli,  qu'il  vient  de  succéder  dans  cette  charge  (1598)  à 
François  de  la  Rivière  (1582),  et  que  Ludovico  l'occupera  à  son 
tour  en  1608  (Parrnentier,  op.  cit,,  t.  II,  p.  252). 
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fils  du  gouverneur,  dont  nous  avons  vu  la  situation  à 
côté  de  Charles  de  Gonzague,  est  nommé  lieutenant  gé- 
néral. En  choisissant  ces  lieutenants  généraux,  la  Bovauté 
avait  certainement  pour  but  de  désigner  des  personnes 
agréables  aux  ducs,  et  tint  le  plus  grand  compte  de  leurs 
désirs    1). 

Au  xvii*^  siècle,  la  Bovauté  semble  davantage  dégagée 
de  ces  préoccupations,  et  s'il  se  trouve  que  certains  lieu- 
tenants généraux  connue  les  Bussy-Bubutin  (Léonor, 
ir)3:î  ;  Boger,  lOi.^),  sont  des  vassaux  du  duché,  ils  ne 
sont  plus  des  créatures  du  prince,  et  ne  paraissent  plus 
devoir  leur  charge  à  sa  protection. 


1' 
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§  3.  —  Les  dangers  de  Tautonomie  seigneuriale. 


Des  détails  qui  précèdent,  nous  pouvons  tirer  cette 
conclusion,  que  si  les  comtes  et  ducs  de  Nevers  ont,  à  la 
lin  du  xv«  siècle,  perdu  en  tant  que  princes  du  pays  la 
plus  grande  partie  de  leurs  pouvoirs  militaires,  ils  les  ont 
largement  retrouvés  comme  commissaires  etdélégués  du 
rui.  11  se  produit  même  un  résultat  inattendu  :  n'étant 
plus  contestée  ni  combattue,  leur  puissance  est  mie 


ux 


(A)  Une  Ipttre  de  1599  App.,  XXV;  nous  montre  que  les  lettres 
de  paiement  des  émoluments  de  Ludovico  de  la  Rivière  devaient 
lui  être  remises  par  linlermédiaire  de  la  duchesse.  Nous 
cr.tyons  pouvoir  en  déduire  qu'elle  était  intervenue  dans  sa 
nomination. 
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assise  et  plus  stable,  de  même  qu'elle  a  gagné  en  étendue 
pmsqu^i  raison  de  leur  titre  de  gouverneurs,  elles'aftirme 
désormais  sur  les  enclaves  provinciales  et  jusque  sur  le 
territoire  du  bailliage  de  Saint-Pierre. 

Le  nouveau  système  adopté  par  la  Monarchie  n'était 
pas  sans  inconvénients.  Faire  des  seigneurs,  les  instru- 
ments et  les  auxiliaires  du  souverain,  c'était  leur  mettre 
entre  les  mains  une  force,  qui  pouvait  se  retourner  contre 
la  rovauté.  Leur  donner  des  commissions  pour  lever  des 
soldats  au  nom  du  roi,  c'était  faciliter  leur  besogne  au 
jour  de  la  rébellion.  On  le  vit  bien  au  xvi«  siècle  ;  ca- 
tholiques, protestants,  politiques,  toutes  les  factions, 
malgré  les  défenses  réitérées  de  la  ]{oyauté  (1),  ont  les 
plus  grandes  facilités  pour  se  procurer  des  instruments 
de  iiuerre.  Du  moins  en  Nivernais,  si  Louis  de  Gonzague 
n'attendit  pas  toujours  pour  faire  des  levées  des  ordres 
formels,  il  ne  s'en  servit  que  pour  la  défense  de  ses  sujets 
et  le  bien  de  l'Etat. 

Son  bis  eut  moins  de  scrupules:  en  lt»l7,  il  com- 
mença par  se  faire  octroyer  des  commissions  pour  lever 
des  gens  de  guerre,  et  c'est  sous  le  couvert  du  nom 
royal  qu'il  put  réunir  les  troupes  qu'il  allait  tourner 
contre  la  Hovauté  2).  Pour  montrer  de  quelle  puissance 
considérable  il  put  disposer,  qu'il  nous  sufbse  de  rap- 
peler qu'en  xNivernais  seulement  (et  Charles  ne  dut  pas 


(1)  Déclaration  du  26  déc.  1583,  /s.,  t.  XIV,  p.  555. 
du  28  mars  1585,  eod.  /.,  p.  595. 

(2)  Déclaration  du  17  janvier  1617. 
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en  Champagne  réunir  des  forces  moindres),  la  duchesse 
arriva  à  lever  un  nombre  d'hommes  de  pied  et  de  che- 
val, qu'un  contemporain' évalue  à  plus  de  8.000(1). 

Si,  postérieurement  à  ces  événements,  des  excès  de 
pouvoirs  militaires,  et  en  particulier  des  levées  irrégu- 
lières, se  produisirent  encore  dans  le  royaume,  motivant 
de  nouvelles  proclamations  de  la  royauté  (2),  il  ne  semble 
plus  qu'elle  ait  eu  à  réprimer  de  tels  abus  en  Nivernais. 
Ap!'ès  l'incendie,  qui,  en  détruisant  la  ilotte  de  la  Milice 
Chrétienne,  anéantit  les  projets  de  croisade  de  Charles  l®^ 
et  son  rêve  de  restauration  de  l'empire  d'Orient  (lb26:, 
les  diiticultés  qu'il  éprouve  à  se  faire  investir  par  l'eni- 
pereur  de  la  succession  de  son  cousin  Vincent,  duc  de 
Mantoue,  (jui  décède  en  1627,  et  la  conquête  du  ]\lan- 
touan  attirent  toute  son  attention,  et  c'est  en  Italie  qu'il 
meurt.  Le  mariage  de  ses  tilles,  Louise-Marie  et  Anne, 
qui  deviennent  l'une  reine  de  Pologne,  l'autre,  princesse 
palatine,  marque  la  fin  du  rôle  actif  des  princes. 
Sous  Charles  II  le  gouverneur  est  un  étranger  au  duché, 
le  marquis  de  Saint-André,  et  le  Nivernais  ne  prend 
même  pas  part  à  la  Fronde.  Favorisés  par  l'éloignement 
des  ducs,  les  nouveaux  principes  de  la  ^lonarchie  des- 
potique devaient  définitivement  dépouiller  de  toute  au- 
torité militaire  réelle  les  seigneurs  de  Nevers. 
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(1)  L.  (lueneau,   Documents   intcrc^uints  sur  la  raoltc  et  prise 
(VtiDnes  (lu  (lac  de  ?îicernais  ;  Mém.  Soc,  Acad.,  t.  1\,  p.  30. 

(2)  Lettres  de  cachet  du  25  août  1017,  App.  XXVIII  ;   Ord.    du 
3  janvier  1620,  />.,  t.  XVI,  p.  274,  art.  171. 
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CHAPITRE  IV 


LES    INSTITUTIONS    FISCALES 


§  l•^  —  Les  droits  seigneuriaux. 
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Comme  dans  la  période  précédente,  les  institutions 
financières  continuent  à  suivre  une  marche  parallèle  à 
celle  des  institutions  militaires.  De  même  que  la  royauté 
restaurée  impose  le  principe  qu'à  elle  seule  appartient  le 
droit  de  lever  des  troupes  sur  le  territoire  national,  de 
môme  elle  affirme  que  nul  impôt  ne  s'y  peut  percevoir, 
si  ce  n'est  en  son  nom  et  sur  son  ordre  ;  et,  fait  bien  ca- 
ractéristique, ce  sont  les  mêmes  ordonnances  qui  édic- 
tent  la  double  prohibition  (1). 


(i  Ord.  de  1439,  h.,  t.  IX,  p.  oT.  —  I/articie  îi  défend  aux 
seigneurs  d'empêcher  la  levée  de  la  taille  ou  des  aides  sous 
prétexte  qu'elles  leur  ont  été  promises  ou  octroyées,  ni  d"y 
mettre  une  crue.  L'article  4i  ajoute  «  Et  pour  ce  que  plusieurs 
«  mettent  taille  sus  en  leurs  terres,  sans  l'auctorité  et  congé  du 
«  roy,  par  leur  volonté  ou  autrement,  dont  le  peuple  est  moult 
«opprimé,  le  roy  prohibe  et  défend  à  tous,  sur  lesdictes  peines 
«  de  confiscation  de  biens,  que  nul  de  quelque  estât,  (jualit''  ou 
((  condition  qu'il  soit,  ne  mette  ou  impose  taille  ou  autre  aide  ou 
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Pas  plus  qu'on  matière  militaire,  les  seigneurs  de  Ne- 
veVs  ne  perdirent  tout  privilège  fmancier,  et  ils  conser- 
vèrent des  prérogatives  appréciables.  D'une  part,  ils  gar- 
dèrent leurs  anciens  droits  féodaux  et  seigneuriaux; 
d'autre  part,  de  môme  qu'ils  continuèrent  à  remplir 
comme  délégués  du  souverain  leurs  anciennes  attribu- 
tions militaires,  ils  durent  à  la  faveur  royale  de  prélever 
au  nom  du  monarque  et  à  leur  profit,  une  forte  partie 
des  contributions.  Ils  purent  entin  exceptionnellement 
exciper  de  leur  qualité  de  représentants  du  roi  dans  la 
province,  pour  y  faire,  toujours  au  nom  de  la  Monar- 
chie, mais  cette  fois  de  leur  propre  initiative^  les  levées 
indispensables  occasionnées  par  la  nécessité  publique, 
en  cas  d'impossibilité  d'attendre  les  ordres  de  l'autorité 
supéi'ieure. 
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Les  prollts  seigneuriaux  et  h'odaux  ne  méritent  pas  de 
nous  arrêter  longuement.  Nous  retrouvons  en  etîet  à 
peu  j)rès  la  même  série  de  revenus  que  dans  la  période 
précédente  :  tailles  et  quêtes  servîtes  (l)  et  cens  de  bour- 

«  tribut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour  quelque  cause  ou  couleur 
«  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit  de  l'auctorité  et  congé  du  roy,  et 
«par  ses  lettres  patentes,  et  déclare  le  roy  dès  à  présent,  le  lieu 
«ou  seitzneurie  où  telles  tailles  ou  aides  seront  mis  sus  sans  ses 
«  auctorité  et  congé,  commis  et  confisquez  envers  lui.  » 

(l)  Cf.  la  Coutume,  rédigée  sous  Marie  d'Albret,  Titre    VII,  art. 
premier  et  sequ. 
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geoisie  (1)  sur  les  personnes,  redevances  censières  et 
bordeiières  sur  les  terres  (2),  maininoites  (3),  lods 
et  ventes   (^),   tiers  (o)    et    quints    deniers  (6),    amen- 

(1)  Le  droit  annuel  de  douze  deniers  tournois,  par  exemple, 
imposé  aux  enfants  nés  de  maria^^es  mixtes;entre  serfs  et  francs, 
qui  ont  opté  pour  la  liberté  en  vertu  de  la  coutume  locale  du 
Val  de  Lurcy,  Coût.,  Titre  IX,  art.  ô.  ~  En  i:J:i5  et  lo.'if)  les 
habitants  de  Billy  et  de  Corvol  s"obli^ent  à  un  cens  annuel  de 
2  sols  6  deniers  Mar.,  2't9).  —  A  Nevers,  (,uy  Coquille  parle  de 
la  cerne  prélevée  sur  les  bourgeois  du  duc,  non  seulement  dans 
la  ville,  mais  dans  le  bourg  Saint-Ktienne,  comme  d"un  droit 
encore  exercé  (T.  I,  Hist.,  p.  44U).  —  En  1012  les  bour^^eois  de 
Clamecy  reconnaissent  à  Charles  de  (.onzague  son  droit  de 
festaye  (perception  de  cinq  sols  tournois  par  chaque  feu  dans  la 
ville  et  le  faubourg),  et  son  droit  à  la  dune  de  tous  les  fruits. 
(Article  de  M.  Cueneau,  dans  Mem.  Soc.  Acad.,  1891),  t.  VUl, 
p.  5j. 

(2)  Cout.,  Titres  V  et  VI. 

(3)  Coût.,  Titre  \1II,  art.  7.  —  Nous  savons  que  ce  droit  est 
largement  restreint  dans  la  pratique  par  l'usage  des  commu- 
nautés taisibles. 

(4)  En  cas  de  mutation  onéreuse  ou  de  donation  a  un 
étranger  d'une  censive. 

(5)  Sur  les  bordelages  dans  les  mêmes  cas  ;  Cvututuc,  Titre  \T, 
art.  23. 

(G)  Sur  les  îiefs  dans  les  mêmes  cas  :  Coutume,  Titre  IV, 
art.  21  ;  cf.  Marolles,  102.  —  11  n'est  jamais  dû  de  re^iuint 
s'ajoutant  au  droit  de  quint,  même  lorsque  celui-ci  est  mis  à  la 
charge  de  l'acheteur,  et  c'est  le  quint,  et  non  un  droit  de  relief 
ou  de  rachat  équivalent  à  une  année  de  revenu,  qui  est  dû  *^n 
cas  de  transmission  gratuite  entre  étrangers  celles  putre 
parents  étant  exonérées  de  toute  charge!.  Ce  qu'on  dé>igne  sous 
le  nom  de  requint  (ex.  dans  Marolles,  col,  33,  107,  216,  258)  est 
le  quint  du  en  cas  de  rétrocession  (Cuy  Goqu.  t.  II,  Connu., 
p.  51,  et  lubi.,  pp.  22  et  sequ  .  Sur  la  non-existence  du  droit  de 
rachat  en  .Nivernais,  notre  grand  jurisconsulte  est  également 
formel   {but.,    p.   24)  ;   pourtant  le  Héglement  des  Finances  du 
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des  (1),  confiscations  (2),  épaves  ^3n  successions  vacan- 
tes (i)  et  desbàtards  (5),  banalités  (G),  [)éag:es  (7),  droits 
déplace,  de  g:ros  poids,  d'aunage  etde  mesurage  (8),  de 
minage  (9),  de  salage  (10),  dîmes  inféodées  i^ll),  etc. 

Duché  de  1580,  mentionné  par  M.  de  Lespinasse  dans  son 
étude  sur  les  Finances,  les  Fiefs  et  les  (ifficcb  du  Duché  de 
JSeiers  en  l,')S(l,  au  titre  Reiglement  des  fiefs,  fait,  à  cAté  des 
droits  de  quint  et  requint,  pour  lesquels  pour  lu. 000  écus,  il 
en  est,  en  etfet  dû  2.500,  état  du  droit  de  rachat  consistant  dans 
le  rc)  enud\inc  année  {Bull.  Soc.  Niv.,  3^  s.,  t.  VI,  pp.  412  et  sequ). 

(1)  Voir  les  nombreux  articles  de  la  Coutume  les  édictant. 

(2)  Coût.,  Titre  II,  art.  premier  et  sequ. 

(3)  Coût.,  Titre  premier,  art.  premier. 

(4)  Coût.,  Titre  premier,  art.  12. 

(5)  Coût.,  Titre  XXXIV,  art.  23;  cf.  Mar.,  426. 

(6)  Coût.,  Titre  XVIll,  art.  premier  et  sequ.  ;  en  15'.»7  les  bou- 
langers de  la  duchesse  s'engagent  à  aller  moudre  leurs  farines  à 
ses  moulins  (Mar.,  539). 

[1)  A  Mesves  (1470  ;  Mar.,  546),  à  Cosne  (1501  et  1508  ;  Mar., 
260,  308),  etc. 

(8)  Tous  ces  droits  reconnus  à  Clamecy  en  1012  Gueneau, 
art.  précité). 

(9)  Eod.  l.  —  En  1019  le  duc  exempte  la  ville  de  Xevers  du 
droit  de  minage  qu'il  percevait  sur  tous  les  blés  vendus,  soit  au 
marché,  soit  hors  de  l'enceinte,  soit  sur  les  ports,  ne  voulant 
plus  le  percevoir  qu'à  raison  de  la  48»  partie  de  chaque  boisseau 
vendu  par  les  forains  i^Boutillier,  hiv.  somm.  des  Arch.  Connu. 
de  Nevers,  FF  8). 

(10)  Mesres,  1475  et  1  i70.  (Mar.,  Î46\  —  Notons  aussi  ce 
curieux  droit  révélé  par  un  document  cité  dans  Marolles  :  le 
15  septemlire  1480,  Etienne  de  la  Coudre,  demeurant  au  bourg 
Saint-Etienne  de  Nevers,  confesse  entièrement  le  droit  de  bour- 
geoisie (}ue  le  Comte  a  le  droit  de  prendre  chaque  année,  en  la 
ville  de  Xevers  et  audit  bourg,  sur  tous  ceux  qui  ont  été  mariés 
deux  fois  ou  qui  ont  épousé  femme  veuve    Mar.,  84). 

ill)  Chàteauneuf,  1585  (Mar.,  :Km)\ 
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La  décadence  de  certaines  de  ces  ressouices  se  fait 
pourtant  sentir  :  c'est  ainsi  que  les  tailles  seigneuriales, 
non  seulement  diminuent  dans  leur  produit  à  mesure  que 
le  servage  lui-même  disparaît  progressivement  (  l)  ;  mais, 
à  l'égard  des  serfs  subsistant,  se  trouvant  en  concurrence 
avec  les  tailles  royales  permanentes  et  chaque  jour 
accrues,  ellestombent  en  désuétude,  à  raison  de  l'impos- 
sibilité  matérielle  pour  le  serf  de  supporter  le  fardeau 
écrasant  que  constituaient  ces  deux  charges  réunies  (2). 

Le  droit  du  seigneur  à  Yéchoite  du  serf  trouve  aussi 
son  champ  d'application  réduit  par  l'adoucissement  de 
l'ancienne  règle  des  communautés  serviles  :  i  ?i  par/f/, 
tout  est  party  (3). 

Les  anciens  droits  de  mutation,  au  moins  sur  les  fiefs, 
sont  appliqués  moins  rigoureusement  :  l'acquéreur  de 
fief  ne  paie  jamais  la  totalité  du  quint  denier,  et  il  cinn- 
pose  avec  le  prince  pour  la  somme  qu'il  aura  à  verser  (i). 

Les  protlts  de  bâtardise  et  d'aubaine  sont  disputés 
aux  seigneurs  par  les  ofticiers  royaux.  Pour  les  bâtards, 


(r  Mohler,  Thcse,  pp.  i09   et  sequ. 

(2)  Fait  constaté  par  (.uy  Coquille  ^T.  II,  Coinui.,  p.  128).  — 
Mohler,  p.  21.  —  La  décadence  des  cen>,  et  droits  de  honrijC.oi<ie 
commença  probablement  aussi  à  cette  époque. 

(3)  Coût.,  Titre  VIII,  art.  '.>  et  sequ.,  et  commentaire  de  Guy 
Coquille  ^t.  II,  Comm..  pp.  132  et  seq.V  —  Mohler.  pp.  80  et  sequ. 

(4)  Mandement  de  Marie  dWlbret  aux  g^ns  des  con)pies  pour 
le  quint  denier  dû  par  Anne  de  Humières,  i-omtesse  de  Nesle,  à 
raison  de  l'acquisition  des  terres  de  Lormes,  Pi^rre-Perthuis,  et 
des  3/5  de  Huchon  ;  30  mai  1539  (Bib,  na\,  578  F  1,13\ 
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leurs  successions  étaient  encore  attribuées  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  lors  de  la  rédaction  de  la  C.outume  (\)  ; 
aussi  il  ne  semble  pas  que  la  nouvelle  doctrine  des  gens 
du  roi  ait  jamais  triomphé  d'un  texte  formel  (2).  11  n'en 
était  pas  de  même  à  l'égard  du  droit  d'aubaine  ;  si  sous 
Jean  de  Clauiecy,  cette  prérogative  est  exercée  en  Re- 
thelois,  par  exemple  en  1475  à  l'égard  de  Jean  de  Lor(3), 
c'est  surtout  parce  que  le  comte  peut  invoquer  une  con- 
cession royale  (4)  :  à  Nevers  où  il  n'est  pas  certain  qu'il 
puisse  s'a[)[)uyer  sur  un  titre  analogue  (5),  la  question 
parait  déjà  au  moins  douteuse  ;  Henri  de  Saxoine  ou 
de  Saxe,  médecin  de  Jean  et  chanoine  de  la  cathédrale, 
c  natif  du  pavs  d'Allemagne  »  comme  son  surnom  l'in- 
dique, s'éttint  déjà  fait  relever  par  le  roi  du  droit  d'au- 
baine et  ayant  obtenu  du  monarque  «  de  grâce  espécial, 
«  pleine  puissance  et  autorité  royale  >  de  pouvoir  a.  ac- 
(i  quérir  en  cedit  royaume  tant  et  tels  biens  meubles  et 


(1)  Coût.,  Titre  XXXÎV,  art.  23. 

(2)r.uy  Coquille,  t.  II,  Comm.,  p.  306/,  Inst.,  p.  121. 

(3)  4  octobre  1475  ;  Don  fait  par  Jean,  comte  de  Nevers,  à  Phi- 
libert Boutillac,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Resson,  tombée 
en  droit  d'aubaine  par  la  mort  de  messire  Jean  de  LorfMar.,  24). 

(4)  Lettres  du  roi  Louis  du  20  décembre  14G4,  faisant  don  au 
comte  de  Nevers,  sa  vie  durant,  des  droits  d'épaves,  d'obenages 
et  de  mortuaires  qui  pouvoient  appartenir  à  Sa  Majesté  au  comté 
de  Hethelois  (Mar.,  338,  et  cf.  341). 

^5  Les  lettres  de  Jean  de  Bourgogne  en  faveur  de  Henri  de 
Saxe  ne  parlent  en  edet,  soit  d'un  don  royal,  soit  de  tout  autre 
titre  du  comte  au  droit  d'aubaine  qu'au  conditionnel  et  d'une 
façon  vague. 
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u  immeubles  qu'il  en  pourra  licitement  acquester,  et 
«  diceulx  biens,  ensemble  de  ceux  quil  a  ja  acquis  or- 
«  donner  et  di^^poser  par  testament  ou  auUrement,  ainsi 
«  qui!  lui  plaira;  et  que  ses  héritiers  lui  puissent  succéder, 
«  et  appréhender  sesdites  successions  et  biens,  tout  ainsi 
<(  que  se  ledit  M  Henry  de  Saxione  et  sesdils  hoirs, 
«  étoient  natifs  de  cedit  royaume...  sans  ce  que  aucun 
((  empeschement  leur  soit  ou  [)uis^e  être  mis  ou  donne 
«  au  contraire,  ne  quils  en  soient  tenus  pour  ce  a  paier  a 
c(  mondit  seigneur  le  roi  ne  aux  siens  aucune  tinance  », 
se  fit  également  relever,  cette  même  année,  du  droit 
à'cmbenaije  par  le  comte  ;  mais  il  sembb>  n'avoir  agi  que 
par  excès  de  prudence,  et,  jusque  dans  les  lettres  com- 
talesqui  furent  délivrées  le  IG  mai  i  iTT),  il  fut  énoncé 
que  le  comte  n'agissait  quen  tantquf  le  droit  (Cnuhrnaije 
Un  pouvait  comjjrter  et  appartenir  en  ses  pays,  terres  et 
seigneuries,  tant  par  don  du  Roi  que  autrement  (i). 
Battu  en  brèche  dès  cette  époque,  le  droit  d'aul)anie  du 
comte  ne  pouvait  longtemps  subsister,  et  à  ré[)oquo  de 
Guv  ('.uquille,  l'aubaine  était  considérée  comme  une  pré- 
rogative royale  (2). 

$i  2.  —  Les  octrois  ;  le  don  des  offices  royaux. 
La  levée  des  im[)Ots  royaux  se  fait  sans  dillicullé  en 

(1)  DuQunv  et  (.aulliier,  llrnri  de  Saxe,  p.  7. 

(2)  Guy  Coquille,  t.  II,  Conun..  p.  3^0.  —  Le  eontrat  d.-  vente 
du  duché  (lu  1  !  juillet  1G5*J,  nieiiti-'niie  encore  les  *<  droicts  d'Au- 
«  bévue  »  (Grouzet,  ofi.  cil.,  p.  203). 
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Nivernais  :  si,  en  1  iil,  la  monarchie  elle-même  se  con- 
sidère comme  tenue  à  plus  de  ménagements  envers  les 
sujets  de  ses  vassaux  qu'envers  les  siens  propres,  c'est 
la   dernière  trace  que  nous   rencontrons    d'une  pareille 

idée. 

Elle  s'était  accoutumée,  dans  la  période  précédente,  à 
faire  participer  les  h'odaux  à  ses  impôts  et  à  leur  con- 
céder soit  l'autorisation  de  faire  à  leur  profit  une  levée 
extraordinaire  au  chiiTre  déterminé  parles  lettres  d'octroi, 
soit  la  totalité  ou  [)artie  de  certaines  contributions. 

Le  premier  procédé  disparut  vite  ;  les  deux  derniers 
comtes  bourguignons  etïectuent  encore  des  levées  dont 
la  forme  rappelle  l'ancien  droit  personnel  du  prince  d'im- 
poser ses  sujets.  Ln  1450,  Charles  obtient  des  f/ens  des 
fna's  Etats  du  comté  et  de  la  baronnie  de  Donzy  une 
somme  de  3.0U0  livres  pour  son  joyeux  avènement  à  la 
chevalerie  (2';  en  l-ioG,  à  Toccasion  de  son  mariage, 
c'est  une  aide  de  i.oOO  livres  qu'il  se  fait  accorder   o).  Un 


11 


(1)  h.,  t.  ÎX.  p.  99. 

(2)  Mar.,  13. 

(3^  <(  Assemblée  des  Trois  Estais  de  Nivernois  et  Donzioi<  a 
«Nevers  par  rordoniiance  de  Charles  de  Bourgonge  conte  de  Ne- 
»  vers  le  5  de  juillel  i4:i6,  sur  ce  que  ledit  seigneur  par  la  bouche 
(t  de  Guillaume  Coquille  son  }>rocureur  gênerai  leur  exposa  le 
«faist  de  son  alliance  avec  mademoiselle  Marie  d'Albret...  etqua- 
«  cause  de  cela  il  requeroit  lesdits  trois  Estais  de  luy  faire  aide 
edela^omme  de  dix  mil  escus  d'or  tel  qua  feu  monsieur  le 
<(  conte  Philippes  son  père  fut  fait  et  octroyé  a  lalliance  de  fue 
«Madame  de  Coucy  sa  première  femme  comme  faire  se  doit  et 
«  comme  il  est  accoustumé  en  tel  cas.  A  quoy  lesdits  Etats  con- 
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peu  avant  1490,  [leat-ôtre  lors  du  niariaire  de  Charlotte 
de  Bourgogne  avec  Jean  d'Albret,  les  Ktats  de  Nivernais 
et  Donziais  se  réunirent  pour  allouer  un  octroi  à  Jean  (Ij. 
L'obligation  d'obtetiir  l'autorisation  du  roi  fut.  pour  ces 
trois  levées,  rigoureusement  imposée, et  Ton  ne  vit  plus  les 
comtes  se  contenter  de  la  décision  des  Etats  (2)  ;  le  prin- 
cipe de  la  concession  royale  n'était  d'ailleurs  pas  sans 
avantage  pour  eux,  puisqu'il  leur  permit  démettre  à  con- 
tribution les  habitants  des  francs-alleux,  terres  d'Eglise 
et  enclaves,  soustraits  à  leur  autorité  seigneuriale  (3). 

«descendents  eu  partie  luy  octroyèrent  la  somme  de  i.'iUO  l.  avec 
«  les  frais  pour  ce  faire  accoustumez  payables  à  trois  ter  rues...  » 
Inv.  de  Marolles,  publié  par  de   Soultrail,  col.   570,   et  Hih.  nnt., 
ms.  fr.  20177,  f''  313  v^. 
(ij  Mar.,  col.  372. 

(2)  Mar.,  13,  33,  372.  —  Désormais  c'est  toujours  par  des  lettres 
rovales  que  seront  accordés  les  nouveaux  octrois  des  villes  : 
ainsi  à  Nevers  en  1446  ;Boutillier,  l?îi-.  somm.  des  Arch.  comm.f 
ce  353)  et  pour  tous  les  octrois  concédés  au  xvi«  siècle  (Parmen- 
tier,  t.  1,  pp.  248  et  sequ.)-  —  Ce  sont  des  lettres  royaux  qui,  le 
14  juillet  l.)19,  permettent  aux  habitants  de  Moulius-En^nlbert 
de  mettre  un  impùt  sur  le  via  vendu  eu  détail,  [tour  réédilier 
leurs  murailles  (Mar.,  425). 

(3)  7  juillet  1459  et  28  décembre  1463;  lettres-patentes  de 
Charles  Vll  et  de  Louis  XI  pour  contraindre  les  gens  d'Eglise 
des  comté  de  Nevers  et  baroiuiie  de  Donzy  à  contribuer  au  don 
fait  par  les  Etats  de  Nivernais  au  comte  de  Nevers  d^^  la  somme 
de  4.000  L  à  l'occasion  de  son  mariage,  et  aussi,  d'après  la  se- 
conde lettre,  en  récompense  de  ce  que  ledit  Comte  avait  accom- 
pagné le  Roi  à  son  sacre  et  couronnement,   et   à   son   entrée    ;ï 

Paris. 1490  ;  compulsoire   pour  contraindre  les  francs-alleux 

et  les  sujets  de  l'église  étant  de  fondation  royale,  en  Nivernais  et 
Donziais,  touchant  le  droit  octroyé  au  Comte  par  les  gens  des 
trois  Etats  iMar.,  33,  372). 


On  trouve  aussi  la  trace  sous  Charles  de  Bourirotrne  de 
l'ancien  usage  qui  consistait  à  autoriser  les  seigneurs  à 
ajouter  aux  impots  royaux  une  crue  à  leur  profit;  le 
1^^  avril  liio  le  roi  lui  donna  «  pouvoir  pour  trois  ans 
«d'augmenter  oudiminuer  le  droit  des  Marchands  du  sel 
«  qui  sera  mis  au  Orenier  à  sel  de  Xevers  et  autres  villes 
c(  dudit  Comté  »_,  et  Charles  en  profitait,  le  13  juillet  de 
la  même  année,  pour  imposer  une  crue  de  quatre  sols 
par  muid  (1). 

Mais  ces  pratiques  cessèrent  sous  les  Clèves  et  nous 
ne  trouvons  plus  de  levées  que  des  impôts  royaux  habi- 
tuels. Par  contre  le  trésor  des  seigneurs  de  Nevers  con- 
tinua à  s'alimenter  abondamment  à  ceux-ci.  Au  reste  la 
pratique  restait  tellement  courante  pour  la  rovauté 
d'ahandonner  aux  Crands  certains  des  impôts  levés  sur 
leur  territoire,  qu'ils  en  étaient  arrivés  à  considérer  cet 
usage  comme  un  droit,  et  ne  pouvaient  admettre  que  les 
contributions  perçues  sur  leurs  sujets  fussent  concédées 
à  un  autre  qu'à  eux-mêmes;  nous  avons  la  trace  de  cet 
état  d'esprit  dans  les  elîorts  faits  au  xv^  siècle  par  les 
ducs  de  Bourbon,  pour  faire  rentrer  dans  l'élection  de  Châ- 
teau-Chinon,  dont  les  produits  leur  étaient  octroyés  (2), 


(i)  Inventaire  des  a  dons  du  revenu  des  gabelles  >  .  Arck.  dép, 
de  la  Xièvre,  liasse  \\\  ;  .Mar.,  col.  27.  —  Ee  droit  principal  était, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  normalement  concédé  au 
comte. 

(2)  L'élection  de  Chàteau-Chinon  fut  créée  au  profit  du  duc 
de  Bourbon  en  1462  (Colin,  p.  143). 
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certains  villages,  qui,  bien  que  faisant  partie  de  leur  sei- 
o-neurie  de  Chàteau-Chinon.  dépendaient  de  l'élection  de 
Nevers  dans  laquelle  ils  étaient  enclavés  (l). 

Cette  contestation  prouve  que  les  tailles  furent  quel- 
quefois accordées  aux  seigneurs  de  Nevers  ;  il  en  fut  de 
même  de  certaines  aides  ;  le  vieil  inventaire  de  la  Chambre 
des  Comptes,  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer, 
mentionne  à  la  date  de  14i7  le  don  au  comte  du  a  revenu 
((  et  émolument  aquoy  se  montera  en  ses  pais  de  Xiver- 
«nois  et  Donziois  pour  une  année  undemy  Kcù  d'or  que 


M)  «  9  novembre  1*55,  Pierre  (irimoart,  servent  du  roi, 
«  donne  quittance  au  duc  de  Hourl»onnais  et  d'Auveri.'ne  d"uiie 
((  somme  de  trois  écus  d'or  qu'il  a  reçue  de  lui  pour  avoir  copié 
«  le  procès-verbai  de  Farrèt  obtenu  par  le  comte  de  Nevers  et  les 
a  élus  dudit  lieu  contre  le  duc  de  Bourbonnais.  »  (Huillard-Bré- 
holles,  Titres  de  la  Maison  de  Bourbon,  t.  II,  p.  310,  n"  GOO.'i,  et 
nota;.  —  «  5  janvier  [1479?]  — Lettre  du  procureur  de  Chàteau- 
«  Chinon  aux  gens  de  la  Chambre  des  (.omptes  duduc  de  liour- 
«  bonnais  pour  se  plaindre  que  les  habitants  de  divers  villa^zes 
Œ  dépendants  de  Chàteau-Chinon,  mais  enclavés  dans  Télectiou 
«de  Nivernais,  soient  forcés  de  payer  les  aides  en  cette  m^'-me 
♦c  élection  au  grand  préjudice  des  droits  du  duc  de  Bourbonnais.  » 
Le  8  janvier  suivant  les  élus  et  receveur  des  aides  en  l'élection 
de  Nivernais  écrivent  au  duc  de  l)Ourbonnais  qu'ils  ne  peuvent 
exécuter  les  lettres  royaux  en  vertu  desquelles  les  hommes 
mouvants  de  Chàteau-Chinon,  mais  enclavés  dans  l'élection  de 
Nivernais,  devraient  être  imposés  par  les  élus  de  Bourbonnais 
et  y  payer  les  tailles,  attendu  que,  de  J'avis  du  Procureur  du  Hoi 
et  du  Procureur  du  Duc  de  Brabant,  Comte  de  Nevers,  lesdites 
lettres  sont  contraires  à  la  justice  et  aux  arrêts  précédemment 
rendus  (eod.  L,  p.  387,  n"^  6691  et  6690;. 
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«  le  Roy  levé  sur  chaque  queue  ou  pipe  de  v,n  menez  et 
«   conduit  hors  de  sesdits-pa'is  »  (I). 

Mais  ces  octrois  sont  exceptionnels  et  en  tous  ras  dis- 
paraissent de  bonne  heure.  L'impôt  qui  nous  apparaît 
comme  normalement  concédé  est  la  ^aôelie  :  durant  la 
période  précédente  le  don  en  avait  été  renouvelé  au  couite 
d'année  en  année,  quelquefois  pour  plusieurs  années, 
sans  que  nous  ayons  trouvé  presque  d'interruption! 
Charles  VII  continua  à  suivre  ces  errements,  et  de  nom- 
breux documents  nous  attestent  Tortroi  des  -abelles  aux 
comtes  et  ducs  jusqu'au  milieu  du  xvi^  siècle  (2),  époque 
à  laquelle  il  aurait  cessé  (3). 

Ce  qui  était  concédé  aux  comtes,  c'était  (il  est  impor- 
tant de  le  noter),  non  seulement   l'impôt  de  la  gabelle, 

(L^  Arch.  (lé p.  de  la  Xièvre,  1.  Rj. 

^2)  Indépendamment  de  Innentaire  précité  qui  p.-ur.uit  sa 
nomenclature  de  dons  jusqu'à  Tannée  1542,  cf.  Marolles,  col. 
2',  2.S,  .%!,  4:io.  596.  On  trouvera  à  l'appendice  les  octrois  de  ga- 
helie  pour  les  années  i480  et  \i9U(App.  XlVetXV).  [.esarchiv^es 
départementales  de  la  Nièvre  renierment  divers  autres  titres 
relatifs  au  don  des  gabelles,  aux  dates  des  27  mars  1527,  20 
mars  L535,  19  mars  et  1540  et  5  juillet  i:;42  (liasse  Bj). 

(3)  Uoubet.  Du  fait  de  la  gabelle,  dans  Bull.  Soc. Mr. ^  2*... 
t.  m,  p.  44  et  sequ.  -  L'opinion  de  Tancien  président 'de  la 
Société  N.vernaise  est  corroborée  par  le  fait  que  notre  inven- 
taire de  la  Chambre  des  Comptes,  et  celui  de  Marolles  fcol.  2R^ 
ne  citent  aucun  titre  postérieur  à  1542.  -  Kn  1578  il  est  attribué 
a  Louis  de  Gonzague  pour  le  payer  dune  somme  de  400.000 
livres  qu'il  avait  prêtée  au  roi,  une  rente  annuelle  de  33.133  I. 
^'  s.  8  d.  à  prendre  sur  les  droit  et  criée  de  55  s.  pour  muid  de 
sel  a  In^Taine,  Saint-Pierre-le-Moustier,  Auxerre,  Mouzon, 
Nevers  et  Nivernais,  élection  de  Uethei,  etc.  (Mar.,  54). 

Despois  ig 
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proprement  dit,  mais  le  prolît  et  émolument  de  la  ga- 
belle,  c'est-à-dire  tous  les  bénétlces "accessoires  :  amendes, 
contiscations  (1),  et  jusqu'à  la  nomination  des  officiers 
de   gabelle,  proUt  des   plus  importants   puisque   Fusage 
s'était    établi    de    vendre   les   ofiices    royaux.   Ku    U3j 
Charles  VU  proclama  de  nouveau  le  droit    accordé   au 
comte  de  nommer  aux  offices  des  aides  et   gabelles  en 
tous  ses  pays  et  seigneuries,  et  nous  voyons  en  lilH  Jean 
d'Etampes  nommer  un  procureur  des  aides  et  gabelles  à 
Nevers  (2);  en  1498,  Jean  d'Albret  se  fait  confirmer  cette 
prérogative  (3).  Au   xvi^  siècle,  ce   privilège  reçut   uae 
extension  considérable  :  des  lettres  patentes  du   14  août 
1520  permirent  à  Charles  de  Clèves  de  nommer  à  tous  les 
offices  royaux  de  ses  pays  et  seigneuries  i  i),  et  cet  octroi 
futconfirmésuccessivementpardeslettresdu2r)niai  Hiir), 

du  21  juin   1547(5),  du  8  octobre   1505  ,t;),  du  21  mars 
1572  (7),  du  7  octobre  1575  (8),  du  2f)  novembre  1580, 


(1)  Lettres  d'octroi  du  21  octobre  144:')  (Mar.,  27). 

(2)  Mar.,  29.  —  Eu  1459  le  roi  avait  créé  le   grenier   de   Saiiit- 
Saulize  à  la  recommandation  du  comte  v^o^/.  /.,  col.  27), 

(3)  xMar.,  29. 

(4)  Mar..  28. 

(5)  Mar.,  29,  30. 

(6)  Mar.,  549. 

(7!  Mentionnées  dans  un  fragment  d'une  copie  collationnée 
deV592,  d'un  état  des  titres  de  ht  Chambre  des  Comptes,  relatifs  à 
cet  objet,  que  le  duc  s  était  fait  envo'jcr  a  cette  date  {Uib.  )iat.,  ms. 
fr.  4717,  f^>  21). 

(g)  App.,  XXIII. 
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etc  ;  (  1  j,en  fait  nous  voyons  les  princes  de  iXevers  nommer 
à  des  offices  de  grenetier  (2),  de  contrùleui-  des  greniers 
à  sel  (3),  de  receveur  des  tailles  et  aides  (4),  d'élu  (5),  de 
président  en  l'élection  (0)^  de  jaugeur  de  vins  (7),  de  re- 
ceveur ou  de  contrôleur  des  deniers  communs  (8)  et  de 

(1)  M.'ir.,  29.  —  Marolles  cite  en  outre  d'autres  lettres  royales 
et  arrêts  de  la  Cour  des  Aides  et  du  Conseil  d'Etat,  des  années 
i.572,  1575,  1578,  1595,  1605,  IGoO.  1020  et  une  confirmation 
de  1597  Mar..  29  et  30;;  il  faut  ajouter  à  cette  liste  larrét  du 
Conseil  du  <^  octobre  1038  (Grouzet,  />/'.  et  privil.,  p.  25). 

(2)  En  1522,  1527,  1624  (Mar.,  28,  29,  616;.  —  [/état  des  titres 
de  15(t2  plus  haut  mentionné  cite  des  «  lettres  patentes  du  roy 
«  Henry  Ill*-5  données  à  Paris  le  xxvio  novembre  1575,  signées 
Q.  Hruslard,  })our  linterdiction  de  l'ulTice  de  grenetier  de  Molins 
a  obt'Miu  par  surpriiise  par  Anthoine  Courîoy^  naiant  la  nomi- 
«  nation  de  Monseigneur.  »    B.  uat.,  ms.  fr.^  4717,  f^  21). 

(3)  1525,  1531  ;  Mar.,  28,  31.  —  (.uy  Coquille,  <jui  parle  exclu- 
sivement du  droit  de  nomination  du  duc  à  l'égard  des  offices  des 
élections  et  des  greniers  à  sel  ''sans  que  rien  d'ailleurs  n'indique 
qu'à  son  époque  cette  préroirative  fût  refusée  au  prince  pour  les 
autres  cliargesu  nous  fait  savoir  que  les  offices  du  grenier  de 
Saint-Pierre  étaient  exceptés  de  l'octroi  royal  (Cuy  Coqu.,  t.  I, 
Ui.t.,  p.  443). 

(4)  1523  ;  Mar.,  28. 

('5)  1552  ;  .Mar,,  50.  —  Adde  «  deux  déclarations  du  roy 
«Charles  IX  dattees  du  xxvme  mars  1573  et  vii*^'  juillet  suyvant 
((  pour  l'interdiction  de  la  provision  de  M*^  duillaume  Tenon  le 
«jeune  esleu  de  Nivernois  dautant  qu'il  navoit  la  nomination  de 
«  Monseigneur.  »  (Ucme  état  de  titres) 

(6)  En  1634  ;  Mar.,  616. 

(7)  1589:  Mar.,  105. 

(8)  !«'■  septembre  15-25  ;  lettres  de  don,  par  le  Roi,  de  l'ofllce 
de  coutrtMeur  des  deniers  communs  de  la  ville  de  Luzy  à 
Hector  Bertelon  (Ma».,  28).  —  Eu  1043  Jacques  Damon  reçoit  des 
provisions    de    receveur    des    deniers  communs   de   la   ville   de 
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procureur  du    fait  commun   des   villes  fi),    de    notaire 

royal  (2),  etc. 

Lorsqu  après  la  vénalilé,  la  Royauté  eut  officiellement 

reconnu  et  a  accepté  le  système  de  l'hérédité,  en  s'en-a- 
géant,  moyennant  le  payement  du  droit  awiuel  xnhr^aï- 
rement  connu  sous  le  nom  depaulette  (UiOi),  à  laisser  a 
la  famille  de  rofficier  défunt  le  choix  de  son  succes- 
seur (3  ,  c'est  au  duc,  investi  du  droit  dénomination, 
que  profita  la  nouvelle  institution  (i). 

Nevers  de  Charles  H  <c  en  vertu  de  son  droit  de  nomination  à 
u  tous  les  oftices  rovaux  o,  à  la  suite  de  quoi  il  obtient  sa  com- 
mission du  roi  ;  ses  successeurs  furent  nommés  de  façon  iden- 
tique en  1669  et  1684  (Parmentier,  t.  l,  p.  lOTj. 

(1)  3  décembre  16i4;  Crouzet,  op.  cit.,  p.  26. 

(2^  i:i87  ;  Mar.,  484.  -  (iuy  Coquille  aftirme  que  Franroi>  I- 
ôta  \ux  princes  le  droit  de  nomination  aux  offices  d  élus, 
receveurs,  greffiers,  grénetiers,  contrôleurs  et  mesureurs  des 
areniers  à  sel  :  u  Monseigneur  et  Madame  Duc  et  Duchesse  de 
«Nivernois  depuis  quinze  ans,  en  ça  ont  obtenu  pour  eux  le 
a  rétablissement  dudit  droit  de  nomination.  ^>  fCuv  Coqu.,  t.  1, 
Hist.  p.  428]  ;  un  autre  droit  qui,  royal  en  principe,  est,  vers  le 
milie'u  du  xvi«  siècle  (1553,  looG;,  concédé  au  duc,  est  celui 
d'exploiter  en  Nivernais  les  mines  d'or  et  d'argent  [Bull.  <oc. 
Niv.,  2^  s.,  t.  V,  pp.  207  et  sequ.). 

(3)  La  royauté,  tout  en  vendant  à  son  protit  les  oflices,  resta 
longtemps  sans  accepter  le  principe  qu'ils  constitueraient  une 
propriété  transmissibîe,  bien  que  la  pratique  des  résiynatwns 
fût  depuis  longtemps  en  usage,  et  que  le  phénomène  d'une  héré- 
dité de  fait  fût  fréquent.  La  monarchie  avait  fini  par  tolérer  les 
résignations  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  resiunatiou, 
déjà^oncpdé  au  duc.  On  voit  que  la  paulette  avait  eu  des  pré- 
cédents (Guy   Coqu..   t.   I,  Hist.,  p.   443  ;   cf.  Esmein,  Hist.  du 

Droit,  pp.  401  et  sequ.). 

(4,  10  novembre  1617  ;  Arrêt  contre  les  élus  de  Nevers  pour  le 
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§  3.  -~  La  vénalité  des  offices  ducaux. 

Des  offices  royaux  la  vénalité  et  la  palrimonialité 
s'étendirent  vite  aux  offices  ducaux;  le  même  privilège 
qui  donnait  une  valeur  aux  charges  royales,  et  qui  avait 
permis  à  la  Monarchie  d'en  tirer  finance  si  facilement, 
(rexem[)tion  des  impots),  faisait  rechercher  les  offices 
élahlis  par  les  princes  de  Nevers  ;  dès  1443,  les  officiers, 
commensaux    et    domestiques  de  Jean  de    Bourgogne 


droit  annuel,  les  offices  de  l'élection  étant  à  la  nomination  de 
Son  Altesse  (Mai.,  537).  —  Le  contrat  de  vente  du  il  juillet  1659 
mentionna  ensemble  les  <<  droits  de  nomination,  droicts  annuels 
de  resifj:nation,  de  vacance  par  mort  ou  autrement  des  Officiers 
lioyaux  accordez  par  Lettres-Patentes  du  Hoy  à  sa  dite  Altesse 
Serenissime  de  Mantouë  et  à  ses  Prédécesseurs  dans  lesdits 
Duchez  et  Pairies,  appartenances  et  dépendances.  »  i, Crouzet, 
op.  cit.,  p.  203). 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  ces  institutions  avec  un  usage 
beaucoup  plus  ancien,  qu'on  trouve  encore  au  xvi«  siècle. 
L'ancien  réfjime  n'arriva  jamais  à  la  distinction  •  omplète  du 
droit  public  et  du  droit  [)rivé  ;  de  même  que  le  roi  engage, 
donne,  aOerme  certains  impôts  comme  une  exploitation  quel- 
conque, nos  comtes  ou  ducs  ne  font  aucune  différence  entre 
leurs  biens  ou  droits  qui,  soit  directement  ou  non,  sont  suscep- 
tibles de  produire  un  revenu,  et  ils  afferment  ou  engagent  indis- 
tinctement aussi  bien  les  revenus  de  la  justice  de  telle  chàtei- 
lenie  (ju'un  péage  ou  une  terre  :  en  1531,1a  châtellenie  de  Decize 
est  accensée  à  JeanduCiué,  marchand  demeurant  à  Decize  (Mar,, 
557)  ;  le  produit  d'un  grelîe  notan\ment  était  d'une  location 
facile  :  en  1.^77,  nous  voyons  Louis  de  donzague  aflermer  le 
greffe  de  son  bailliage-pairie  moyennant  l*2oO  livres  (Mar.,  461  et 
rappr.  col  475  pour  Douzyj. 
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avaient  été  exemptés  de  tous  aides  et  subsides  (l;,  et 
leurs  successeurs  gardaient  précieuscMiient  les  lettres 
royales  du  26  septembre  1461  (2  et  du  ;U  juillet  1^86  (3), 
qui  les  avaient  confirmés  dans  ce  privilè-e,  prêts  à  les 
opposer  victorieusement  à  toute  tentative  qui  aurait  eu 
pour  but  de  les  soumettre  à  la  taille  ou  aux  aides. 

Au  milieu  du  xvi^  siècle  la  vénalité  ne  s'était  pas  en- 
core introduite  :  Tappréciation  sévère  de  C.uy  Coquille  à 
regard  de  la  vente  des  offices  de  judicature  par  les  sei- 
gneurs, ne  laisse  guère  supposer  que  cet  usage,  peut-être 
de'jà  admis  à  l'égard  de  certains  auxiliaires  de  la  justice, 
se  fut  étendu  en   d'autres   matières    (4).  Fréquemment 


(1)  C'est  du  moins  à  cette  époque  que  remontaient  îe'^  titres 
conservés  à  la  Chambre  des  Comptes  (Mar.,  405^;  mais  il  est 
probable  que,  dès  les  toutes  premières  levées  d'aides  ou  d'impAts 
soit  au  profit  du  comte,  soit  au  profit  du  roi,  ceux  qui  formaient 
l'entourage  du  prince  en  avaient  été  exceptés. 

(2)  Arch.  dcp.  de  la  X.,  Ch,  de>  Comptes,  liasse  B  15. 

(3)  Mar.,  405,  406. 

(4)  »  Depuis  quelque  temps,  dit  notre  jurisconsulte  dans  son 
«  Commentaire  sur  la  Coutume  (i.  H,  p.  T),  a  été  avisé  et  ordonné 
u  que  les  Seigneurs  ne  jugeroieiit  eux-mêmes  ...,  mais  commet- 
utroient  des  Juges,  qui  au  péril  des  Seiimeurs,  oyroiput  etjuge- 
(troient  les  causes,  lesquels  pourroient  être  par  eux  revoriuez  à 
«  leur  volonté,  et  ainsi  est  statué  audit  F.ditde  Roussillon,  de  l'an 
u  1564,  art.  27...  Ledit  Edit  excepte  de  la  revocation,  si  roflicior 
'•avoit   été   pourvu  pour  recompense  de  services,  ou  autre  titre 

onéreux  licite.  Ce  qui  se  peut  entendre  quand  c'est  oftice  vénal, 
a  comme  un  Greffe  si  TOfficier  a  donné  deniers,  ou  si  c'est  oHice 
u  non  vénal,  comme  d^  Judicature  ou  Procuration  d'ottice,  si 
«l'ofticieraété  pourvu  en  faveur  de  son  mariage,  oupourrecom- 
«  pense  de  services.  »  —  Happrocher  le  commentaire   sous  l'ar- 
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pourtant  les  offices  étaient  héréditaires  en  fait,  et  la  ré- 
signation était  parfois  pratiquée  (l).  C'est  à  la  fm  du 
xvi^  siècle  que  les  ducs  songèrent  à  rendre  leurs  offices 
vénaux  '2).  et  Ton  rencontre  un  exemple  de  vénalité  au 
début  du  siècle  suivant;  en  1609  Jehan  Uergeron, 
pourvu  de  l'ofiice  de  receveur  des  deniers  ordinaires  et 
extraordinaires  du  duché,  aux  gages  de  450  livres  par 
an,  paya  au  trésorier-receveur  gniéral  pour  la  «  linance 
et  com[)Osition  de  son  office  »  une  somme  de  4000  livres 
tournois,  dont  2400  livres  destinées  au  remboursement  de 
la  tinance  de  Vincent  Bordre,  pourvu  de  cet  office  avec 
faculté  de  remboursement  3).  Dès  lors  on  ne  créa  plus  de 


ticle    101    de    fordonnance    de    niois   de  1576  (t.  1,  p.  497  .  Les 
cliarges  des  procureurs  au  duché  ne  furent  érigées  en  office  qu'en 

1660. 
(l)  En  1553  pour  la  capitainerie  de  Druyes  {Mar.,  46i\ 
(2,  1595.  —  Avis  donné  à  Madame  par  messieurs  du  conseil, 
touchant  la  vente  des  offices  du  duché  de  Nivernois  (Mar.,  452). 
yV  ncqlnneni  [du  10  août  \çm]  arreste  au  Comeil  de  yiomeujneur 
pour  lestahlis^ement  et  exercice  de  Voffice  par  Iwj  eri.jv  de  recep- 
veur  des  deniers  ordinaires  et  extraordiyiairesdu  duché  du  Sivernoys. 
selon  lequel  il  a  tr aide  et  pourreu  dudict  office  M^  Jehan  Bergeron, 
art  i2:<<Pourla  finance  et  composition  duquel  office  ledict 
1  Rergeron  sera  tenu  paier  a  mondict  seigneur  en  mains  de 
u  Maistre  Piere  Lignage  trésorier  et  recepveur  gênerai  de  ses 
.  finances  la  somme  de  quatre  mil  livres  tournoiz  pour  estre  par 
.  luv  faict  remboursement  a  M^  Vincent  Rordre  de  la  somme  de 
.  deux  nul  quatre  c^ns  livres  qu'il  auroit  cy  devant  financée  es 
u  main,  de  Maistre  Jehan  Jarre  cy-devant  commis  a  la  recepte 
..  dudict  duché  pour  la  composition  dudi.t  oflice  avec  reserve  a 
u  mondict  seigneur  den  pouvoir  (aire  le  rembourcement,  lequel 
'«  mondict  seigneur  par  ces  présentes  ordonne  a  sondict  trésorier 
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nouveaux  offices  sans  exiger  une  fmance  des  pourvus,  H 
la  cessibilitéen  fui  assurée  moyennant  le  paiement  d'un 
quart  denier  à  chaque  mutation  (I). 


§  4   —  Transformation  du  droit  d'amortisse 


ment. 


Sous  la  forme  de  bénéfices  concédés  par  la  Rovauté 

«  de  faire  audict  Bordre  dans  lannee  de  son  exercice  et  d'em- 
<^  ployer  le  surplus  au  faict  de  sa  charge  et  dont  ledict  trésorier 
«  sera  tenu  .le  compter.  «  {Arch,  dép.  de  la  .V.,  Ch.  des  Comptes, 
B  15). 

(i)  «<  La  Charge  de  Conseiller  du  sieur  Marquis,  est  la  dernière 
«  qui  fut  créée  audit  Baillage  par  des  Provisions  données  à  Jean 
«  Cotignon  le  7  juin  1627,  moyennant  la  finance  de  2500  liv.  l.a 
«  vénalité  introduite  des  Char-es  du  Bailiage  de  Xivernois,  les 
«  Seigneurs  assurèrent  la  propriété  et  libre  disposition  aux  Titu- 
«  laires  en  les  assujettissant  à  des  parties  casuelles  dont  Tévene- 
«  ment  seroit  commun  aux  Seigneurs  et  aux  Officiers,  de  ni-me 
«c  que  le  Roy  François  I  Tavoit  establi  et  pour  luy  et  pour  sps 
«  Officiers.  Ces  parties  casuelles  consistent  en  trois  cas.  Le  pre- 
«  mier,  qu'à  deffaut  de  Résignation  par  !e  Titulaire,  quarante 
«  jours  avant  son  deceds,  la  Charge  tombe  au."c  parties  casuelles 
«  du  Seigneur  qui  en  a  la  libre  disposition,  sans  estre  obli-e  de 
«  rendre  à  la  veuve  ou  héritiers  du  deffunt  aucune  somme  de  la 
<^  finance  payée.  Le  second,  .{u'au  cas  de  Résignation  par  l'Ofticier, 
^<  quarante  jours  avant  son  deceds,  le  Seigneur  est  tenu  d'ad- 
«  mettre  la  Résignation  et  en  donner  Provisions  au  Resignataire. 
«  Le  troisième,  qu'au  cas  de  Vente  ou  Resi-nation,  FAcquereur 
«  ou  Resignataire  est  tenu  de  payer  au  Seigneur  le  quart  denier 
«  du  prix  de  la  Charge  qui  est  le  cinquième  en  montant.  L'établis- 
<^  sèment  de  ces  parties  casuelles  qui  commenta  à  l'égard  des 
«  Seigneurs  de  Nevers  envers  leurs  oftîciers  du  Bailla-een  même 
<■  temps  que  celuy  fait  par  le  Roy  pnvers  ses  Ofliciers  fut  con- 
'  tinué  et  confirmé  avec  plus  d'assurance  par  un  Rôle  qup  Ja 
«  Princesse   Marie  de  Gonzagues  lit  faire  des  Offices  du  Hailla-e 
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nous  retrouvons  aussi  d'anciens  droits  propres  jadis  aux 
sei^^neurs  ;  nous  l'avons  déjà  remarqué  un  peu  plus  haut 
pour  les  droits  d'aubaine.  La  même  transformation  se  pro- 
duisit aussi  pour  un  droit  d'une  application  beaucoup  plus 
courante,  surtout  sous  une  de  ses  formes,  à  raison  de 
fascension  croissante  du  tiers  Etat  :  le  droit  de  francs-liefs 
et  nouveaux  acquêts  et  d'amortissement.  Dès  le  xiii'^  siècle 
la  Monarcliie  l'avait  proclamé  régalien^  du  moins  en  tant 
que  pouvant  procurer  un  bénélice,  et  n'avait  laissé  au 
comte  que  la  faveur  d'amortir  à  titre  gratuit  ;  les  comtes 
flamands  et  bourguignons  s'étaient,  au  xiv^  et  au  début 
du  xv*^  siècles,  fort  peu  inquiétés  de  ce  principe,  et  avaient 
continué  à  tirer  linance  des  amortissements.  Sous 
Charles  VIÎ  ia  théorie  royale  a  enfin  triomphé;  mais  les 


<^  et  (le  la  valeur  et  estimation  d'iceux  suivant  la  taxe  qu'elle 
<^  ordonna  estre  faite  par  les  Officiers  de  sa  Chambre  des  Comp- 
<^  tes  à  devers.  Ce  Rôle  qui  est  du  premier  Mars  i631,  porte  la 
«  fixation   des  Offices  du  Baillage  de  Mvernois  en  cette  sorte  : 

«  L'Office  du  Bailly  du  Nivernois.  Cages  180  1.  évaluée-  4000  I. 

«  Lieutenant  (ieneral 

"  Assesseur 

<(  Lieutenant  Particulier 

«  Premier  Avocat  et  Conseiller 

«  Procureur  (ieneral 

«  Second  Avocat  et  Conseiller 

c  Premier  Conseiller 

«  Second  (À)nseiller 
(Arch.  Dep.  de  la  Mecre,  Ch.  des  Comptes,  1.  B15).  —  Le  17  juillet 
1032,  nous  voyons  le  procureur  fiscal  de  la  chàtellenie  dcChàteau- 
neuf-Val-de-Bargis  et  du  Château  de  Co.^ne,  Chaumorot,  démis- 
sionner en  faveur  de  Joseph  Pliebe  (même  liasse). 
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seiirneurs    de    Never-    n'v   |)er<li'iit   neu  ;    au   cuiiiraire, 
puisque  bénéliciaires  d'un  droit  royal,  iU  ne  verront  plus 
mettre  en  discussion  leur  droit  d'exii;er  une    iuiHuce   à 
l'occasion  des  amortissements  qu'ils  accorderont.  En  1447 
en  eiïet  Charles  VI  octroie  à  Charles  de  Rour-o^^nc  «tous 
((  les  proffits  et  émoluments  qui  viendront  de  ses  terres 
c(  et  sei'^neuries  pour  raison  des  indemnités,  francs-tiefs 
«  et  nouveaux   aquests   dûs  et  échus   de  tout  le  temps 
c(  passé  jusqu'à   présent  dont   il  n"a   esté  composé    par 
«  les  ofliciers  de  Sa  Majesté  »  ,1),  et  il  est  évident  que 
cette  donation  accompagne  une  donation  des  produits 
futurs  du  droit  d'amortissement  ;  d'ailleurs  le  21')  juillet 
1450  des  lettres  royales  s'adressant  aux  Trésoriers  de 
France,  leur  ordonnent  de  faire  jouir  le  comte  du  con- 
tenu de  ces    premières  lettres  ;   et  les  lettres  d'attache 
délivrées  le  29  juillet  par  les  Trésoriers,   mandent   au 
changeur  du  Trésor  de  lui  payer  «  tout  ce  que  pouvoit 
a  monter  les  proffits  des  francs  tlefs  et  nouveaux  aquests 
«  depuis  ladite   année    1447   jusqu'au   présent  y>  (2i.  Le 
7  janvier  1461  Louis  XI  contirme  ces  lettres  et  le  «  don 
«  fait  de  tous  les   proftits  et  émoluments   qui  écherront 
«  pendant  quatre  ans  prochains  pour  raison  des  indeni- 
«  nités  francs  tiefs  et  nouveaux  aque<^ts  a  les  prendre  sur 
c  les  décharges  du  changeur  de  Sa  Majesté  pourreu  que 
«  les  compositions  soient  faites  par  les  offieiers  et  euin- 

\ 

(1^  Vidimm  mentionné   dans    rinventaire   de   la  Cliambre  des 
Comptes  déjà  cité    Arch.  dép.  de  la  Mecre,  liasse  B  1). 
(2)  D'après  le  même  inventaire. 


« 

€  j/iissfurt'^  (le  .su  Majesté  »  (l;.  Cet  octroi  fut  continué 
de  période  en  période,  car  en  147()  Jean  de  Clamecv  fit 
don  à  la  comtesse  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquêts  du  corntt'  de  Xevers  (2),  et  nous  voyons  de  1516 
à  1522  le  même  droit  perçu  au  profit  du  trésor  comtal  sur 
les  eeclèsiastiques  et  roturiers  du  Nivernais,  du  Donziais 
et  des  enelnves  (3),  Toutefois  une  remarque  s'impose  ; 
c'est  que  le  roi,  en  accordant  à  son  vassal  le  bénéfice  des 
amortissements,  réservait  la  perception  et  la  composition 
à  ses  officiers. 

A  C(Mé  de  cette  concession,  les  princes  gardèrent  leur 
droit  propre  d'amortissement  gratuit,  tel  qu'il  avait  été 
déterminé  en  1290  (4).  Sous  l'une  et  l'autre  forme,  leur 
prérogative  devait  tomber  en  désuétude  au  xvi^  siècle  : 
elle  n'était  sans  doute  plus  exercée,  lorsqu'elle  fut.  le 
7  septembre  L578,  reconnue  dans  un  apointement  de 
Jacques  l^ourgoing,  commissaire  sur  le  fait  des  francs- 
iiefs  et  nouveaux  acquêts  des  l^ailliages  de  Berry,  Sainî- 


(i)  L.  cit.  ;  addCf  Mar.,  col.  36. 

(2)  Mar.,  :kSl. 

(3)  Copie  d'un  reiristre  d'expéditions,  t'nonrée  lians  l'inven- 
taire précité. 

(4)  Exercé  le  8  juillet  i47:;  à  l'étiard  de  la  seigneurie  de  la 
Bretonnière,  donnée  au  prieuré  de  Saint-Etienne  par  Phiiiltett 
lioutillat,  trésorier  de  France  et  bailli  de  Nivernais,  le  21  mai 
1474  (Parmentier,  op.  rit.,  t.  1,  p.  339). 
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Pierre-le-Moùtieret  Pays  de  Nivernois  'i',  qui  est  le  der- 
nier document  la  meutioanant  (2). 


§  5.  —  Les  levées  urgentes  ;  dangers  de  cette  pratique. 

Les  seigneurs  de  Nevers  puisent  dans  leur  qualité  de 
représentants  et  de  délégués  généraux  de  la  Couronne 
dans  la  Province,  un  dernier  pouvoir  d'une  application 
exceptionnelle  :  en  cas  de  nécessité  absolue  et  de  danger 
imminent,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  recours  à 
la  Monarchie,  ils  ont  le  devoir  de  prendre  toutes  les  me- 
sures indispensables  [)our  la  sécurité  du  royaume  et  de 
leurs  propres  sujets,  et  il  leur  est  loisible  de  lever  des 
sub^ides  aussi  bien  que  des  gens  de  guerre  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  sa  lutte  contre  l'Union,  Louis  de  donzague 
perçut  des  imp()ts,  qui  furent  validés  a[)rès  la  cessation 
des  troubles  et  le  rétablissement  de  la  paix   3). 

(1)  «  En  conséquence  des  lettres  de  12'J0  et  arrest  du  11  avnl 
1448,  a  dit  pt  déclaré  qu'il  n'en  sera  par  luy  touché  en  aucune 
chose  aux  fiefs  tenus  tant  par  les  gens  d'E^^lise  que  par  l^s  rotu- 
riers du  pais  et  Duché  de  Nivernois  attendu  «}ue  les  Seiirneurs 
duc  et  duchesse  de  Nevers  ont  amorty  et  permis  de  tenir  ainsv 
qu'il  est  plus  au  lon^  déclaré  audit  apointenient.  »  Imeni'ure 
'précité. 

(2)  Note  du  même  inventaire.  —  Cuy  Coquille,  qui  connaît 
Farrét  de  1290,  ne  parle  qu'au  passé  tlu  droi!  des  comtes  et 
semble  considérer  ramortissement  comme  une  pr'*roi:ative 
exclusivement  royale  ^tome  I,  llt<t.,  pp.  .'{03-304  :  t.  Il,  Coût., 
pp.  .".2,91  ;  //^s^,  p.  21). 

(3    Lettres  royaux  à  Rouen,  du  20  décembre  1596  (Mar.,  561). 


On  voit  que  les  privilèges  llnanciers  des  princes  de 
Nevers  é'taicnt  encore  fort  étendus  :  il  faut  ajouter  que  la 
Royauté  n  arrivait  pas  toujours  à  faire  respecter  les 
droits  qu'elle  s'était  réservés  ;  plus  d'une  fois  les  grands 
usurpèrent  des  droits  fiscaux,  établirent  sans  autorisa- 
tion des  redevances  nouvelles,  s'arrogèrent  la  levée 
d'impositions  sur  lesquelles  ils  n'avaient  aucun  droit. 
Par  leltres-[)atentes  du  15  mars  1430,  le  roi  s'était  déjà 
élevé  contre  les  nouveaux  péages  et  droits  imposés  par 
les  seigneurs,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  cent  ans,  sur 
la  l.oire  et  ses  aftluents,  et  avait  déclaré  abolis  tousaydes, 
«  péages,  travers,  subsides,  truages  et  impositions  quel- 
«  conques  »  qui,  depuis  soixante  ans  avaient  été  u  mis, 
«  imposez  et  accréuz  par  quelque  personne,  et  sous 
<(  quelconque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit»  sur  toutes 
denrées  et  marcbandises  empruntant  ces  voies  ;  le 
it)  juillet  1490  un  mandement  dut  rappeler  cette  ordon- 
nance aux  officiers  royaux,  et  leur  recommander  de  l'ap- 
pliquer sévèrement  (1),  Au  xvi^  siècle  lors  des  guerres 
de  religion,  puis  plus  tard  durant  les  troubles  de  la  mi- 
norité de  Louis  XI 11,  la  noblesse  turbulente  ne  se  gêna 
pas  pour  lever  sur  le  pays  de  véritables  impôts,  et  les 
ordonnances  rovales  ont  fréquemment  à  insister  sur  cet 
abus  (ordonnance  de  Hlois  damai  1579,  art.  2vS0  (2)  ; 
déclaration  de  Henri  IV  au  camp  de  Xangis  du  13  avril 


(1)  /<  ,  t.  Vni,  p.  760;  t.  XI,  p.  300. 

(2)  />.,  t.  XIV,  p.  443. 
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1500  {{)  ;  lettres  patentes  du  14  février  1021  (2)  ;  C<>fle 
Michau  de  U)20  f;i),  etc.).  Il  nous  est  [)erniis  de  suppo- 
ser que  Charles  de  (ionzague  n'hésita  pas  plus,  lors  de 
sa  révolte,  à  demander  à  ses  sujets  des  contril)utions  que 
des  soldats  ;  nous  ne  saurions  néanmoins,  faute  de  do- 
cuments, Taftirmer.  En  tous  cas,  si  de  pareils  ahus 
eurent  lieu  dans  le  duché,  ils  constituèrent  la  dernière 
usurpation  grave  des  ducs  ;  les  seigneurs  allaient  en- 
core réclamer  à  leurs  sujets  des  péages  ou  des  banalités 
contestables  ;  la  levée  générale  d'un  subside  illégal  deve- 
nait impossible. 


(i^  7s.,  t.  XV,  p.  20. 
(2)  h.,  t.  XVI,  p.  140. 
w.^  /..,  L  XVI,  p.  324. 


CllAPlTHE  V 


L  ADMINISTRATION    bU    COMTE 


§  ler.  —  Police  et  réglementation;  les  métiers. 

Dans  le  domaine  de  l'administration  proprement  dite 
et  de  la  police,  le  pouvoir  royal,  du  milieu  du  xv®  au 
milieu  du  xvit*  siècles,  marcha  à  pas  de  géant,  et  sa  vo- 
lonté de  s'immiscer  dans  la  rèalementalion  des  intérêts 
locaux  et  la  surveillance  des  organismes  inférieurs,  se 
marqua  de  plus  en  plus.  Dès  la  restauration  de  Charles  VII 
l'usage  permanent  fait  par  le  monarque  de  son  droit  de 
se  faire  représenter  dans  la  capitale  seigneuriale  par  un 
lieut«'nant  gén«*ral,  est  un  signe  caractéristique  qu'il  en- 
tend désormais  hiiie  très  [)eu  de  ditïérence  entre  le  Ni- 
vernais et  les  provinces  propres  de  la  Couronne  :  le 
gouverneur  n'est  pas  seulement,  en  eflet,  un  ofhcier  mi- 
litaire, mai"-  un  rtqirésenlant  général  de  l'aotorité  et  de 

la  majesté  rovales,  chargé  de  la  police  générale  et  de  la 

». 

surveillance  de  tous  les  corps  admini.^tratifset  judiciaires 
de  sou  territoiie.  Il  est   vrai  que,    par   la  désignation  du 
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prince  lui-même  comme  gouveiiieur  (iii  [lays  on  il  do- 
mine, la  royauté  confie  la  représentation  de  ses  intérêts 
à  l'adversaire  naturel  de  ses  envahissements  et  ne  fait 
que  renforcer  les  pouvoirs  de  ce  prince. 

iVlais  au  xvii®  siècle  elle  déchargera  ses  gouverneurs 
de  toute  autorité  pratique,  et  ne  leur  laissant  qu'une 
apparence  magnitique,  elle  fera  passer  tout  pouvoir  ef- 
fectif sur  la  tète  de  fonctionnaires  moins  brillants,  de  ses 
intendants  choisis  parmi  les  maîtres  des  reiiuètes^  vieille 
bourgeoisie  ou  noblesse  de  robe,  entièrement  dévoués 
par  leur  naissance,  par  leur  éducation,  par  leurs  ambi- 
tions, aux  visées  du  despotisme  royal,  et  disposés  à 
arracher  à  la  féodalité  ses  derniers  privilèges.  Partagé 
entre  quatre  généralités,  le  Nivernais  fut  commis  à 
quatre  intendants,  ceux  de  Moulins,  d'Orléans,  de 
Bourges  et  de  Paris  ;  celui  de  Moulins,  qui  avait  dans  sa 
circonscription  l'élection  de  Xevers  (1),  eut  le  ressort  le 
plus  étendu  dans  le  duché. 

Néanmoins  le  pouvoir  et  l'intluence  des  seigneurs  de 
Nevers,  à  ce  titre^  indépendamment  de  l'autorité  dont 
les  revêtait  la  contiance  royale,  resta  considérable,  et 
nul  ne  leur  dénia  le  droit  de  garder  un  rôle  de  premier 
ordre.  Lorsque  sous  François  I^^  de  (Uèves,  le  protes- 
tantisme, déjà  puissant,  tente  de  s'organiser  en  culte 
public,  l'autorité    ducale  se  manifeste    d'une   façon  très 


(1)  Outre  celle  de  Chàteau-Chinori  ;  le  premier  intendant  citt 
par  Parmentier  (t.  I,  p.  30),  l'est  à  la  date  de  1012. 


accentuée   dans  l'application   des  décisions  royales   qui 
tour  à  tour  proîiii)ent  ou  autorisent  avec  des  restrictions 
l'exercice  de  la  religion  ;  si,  une  première  fois,  ce  sont 
les  magistrats   du   présidial  de  Saint-Pierre  qui  inter- 
disent dans  Xevers  réunions  et  prêches,  c'est  au  duc  que 
s'adressent  les  catholiques  une  seconde  fois,  après  l'édit 
de  juillet  J:;G1,  pour  empêcher  ces  manifestations  exté- 
rieures,  et  ce  sont  les  officiers  de  son  bailliage  qui  font 
emprisonner  les  protestants  accusés  d'avoir  transgressé 
les  ordres  royaux.  C'est  lui   qui,  après   diverses  tenta- 
tives de  conciliation,  obtient  du  monarque  l'autorisation 
pour  les  protestants    de   s'assembler  ;    nous   le   voyons 
même,  après  les  troubles  qu'occasionna  cette  tolérance, 
user  de  pouvoir  très  énergiques  et  interdire  tous  attrou- 
pements sous  peine  de  pendaison  (î).  Néanmoins,  dans 
tous  ces  événements,  le   roi  statue   définitivement,   de 
même   que,  lorsqu'en    mars    15G3,   après   une   nouvelle 
autorisation,  les  prêches  eurent  causé    des  troubles  sé- 
rieux, il   n'hésita  pas  à  envoyer   Lafayette  à  Nevers  en 
qualité  de  lieutenant  général,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
empêcher  l'exercice   de  la  religion  réformée,  pouvoirs 
dont  celui-ci  use  quelque   [)eu   brutalement,  emprison- 
nant les  ministres,  rançonnant  ou  bannissant  les  protes- 
tants, faisant  brûler  leurs  maisons  et  rétablissant  la  tran- 
quillité d'une  manière  assez  rude  (2). 

ii\  Album  du  Sircrnais.  t.  J,  pp.   :;2  et  sequ.,  Colin.  Pet.  Hist  , 
p.  1:2. 

(-)   Après   la   paix   d'Amboise,   nous   voyons  les   habitants  de 
Despois  |A 
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Les  matiores   d'hygiène,   de  salub.ité,  d'alin.pntuti,.n 
publique  continuent  à  attirer  raltenlion  dos  princes  de 
Nevers.  En  1467,  Jean  ordonne  aux  liabilauls  de  i-a  ca- 
pitale de  nettoyer   les  rues  devant  leurs  maison  tous  les 
samedis  (l,i  ;  au  xvie  siècle  le  pouvoir  comtal,  directement 
ou  par  ses  officiers,  lutte  contre  la  peste    qui  ravaf.e  le 
pays  :  c'est  au  nom    du  seigneur,  que  sont  vi>itèes   et 
nettoyées  les  maisons  contaminées  (2).  eu  son  nom   que 
nous  voyons  retenir  les  blés  nécessaires  à  la  consomma- 
tion  des  habitants,  prendre  des  mesures  contre  le   (léau, 
comme  Téloignement  du  champ  de  foire  du  centre  de  la 
ville,  etc.  '3).  Au  début  du  xvu=  siècle,  en  1011,  c'est  la 
duchesse  qui  fait  refuser  l'entrée  de  la  ville  à  un  passa-e 
de  galériens  atteints  du  même  mal(t). 

Les  princes  ont  conservé  leur  pouvoir  en  matière  de 
voirie,   et   la  connaissance    des    grands    chonins.  qu'ils 


Nevers  «de  la  reh^'îon  prétendue  réformée  ->  présenter  une  nou- 
velle requête  au  Conseil  pour  obtenir  un  lieu  de  n'union  aux 
faubourgs  a  attendu  le  consentement  de  M.  le  Duc  de  Nivernois  >. 
{Séance  du  3  mars  1563.  -  Valois,  le  Conseil  d'Etat  aux  XIV% 
XV*  et  XVI*  siècles,  p.  334). 

(i)  Parmentier,  op.  cit.,  t.  U.  p.  84. 

(2  Ordonnance  de  François  Mige,  lieutenant-g^-neral  au  bailla^e. 
duV^  mars  1525  (Boutillier,  lnv.  somm.  -^'.   Arch.  co!n>nn:vilr,  de 

yeiers,  1.  <.G179). 

^3)  i:>29-i53i  ;  Mar.,  96,  430.  ^  ^ 

(4)  BoutiUier,  Arck.  comm.,  r,Gio3.  -  Kn  nuilf  !>•  . l'hospitali- 
sation, ce  sont  des  lettres-patentes  de  Charles  iX,  qui  en  ir.6S, 
unissent  les  hôpitaux  Saint-Lazare  et  Saint-Didiei  d.^  N-ver. 
(BoulilUer,  oGi:2). 


tiennent  traditioMnellement  en   iief,  continue  à  être  non 
seulement  une  attribution  juridictionnelle,  qui  leur  per- 
met de  statuer  sur  tous  délits  relatifs  aux  grands  chemins 
et  sur   les  crimes  commis  sur  eux,   mais  un  privilège 
d  ordre  administratif  leur  attribuant  la  réfection  et  l'entre- 
tien des  voies  de  communication,  la  ré^ulementation  des 
emprises,  etc.  :  le  25  mars  14Gl,le  comte  Charles  inter- 
pose  son  décret  sur  des  articles  propres  et  convenables 
rédigés  par  les  échevins  de  Aevers  pour  régler  les  places 
des  foires  et  marchés,  et  les   convertit   en  ordonnance  à 
raison  de  son  droit  et  de  l'intérêt  public:  «   au  bien  de 
«  nous  et  de  la  chose  publique,  à  notre  bon  plaisir  »  (1). 
A  la  Un  du  xvi^  siècle,  la  Hoyauté  reconnaîtra    encore  le 
pouvoir  ducal  de  voirie,  et  le  duc  l'exercera  chaque  fois 
qu'il  en  aura  l'occasion  (2).  Toujours  en  matière  de  po- 
hce,  notons  aussi  l'ordonnance  de  Jean,  du  5  mars  1481, 
portant  règlement  sur  les  liUes  publiques  de  Nevers  (3). 
La  réglementation  des   métiers  et  l'organisation  des 
maîtrises,   communautés   et    corporations,  fait  l'objet  le 
plus    fréquent    de    l'intervention    comtale;    à   Nevers, 
Charles,  Jean  de  Bourgogne,  François  d'Eu  confirment 
et  renouvellent  en  1 454,  1404,  1549,  les  lettres-patentes 


fl)  Ordonnance  publiée  par  Boutillier  dans  son  opuscule  sur 
les  Hufis  (Ip  Xerers. 

(2)  Lettres  datées  de  Fontainebleau.  7  novembre  Um,  portant 
o<'troi  pour  1.1  réparation  des  ponts  et  grands  chemins  du  pays 
de  Nivernais.  -  Le  duc  autorise  les  habitants  de  Decize  pour  la 
construction  de  leur  pont  (Mac,  3:;.  43U). 

(3j  Parmentier.  t.  1,  p.  184. 
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de  Philippe  le  Hardi  organisant  îa  corporation  d«'s  Ihmj. 
chers  ;  leurs  slatuts,  augmentés  par  Louis  de  Gonzaguc, 
(156f>),  sont  de  nouveau  contirnies  par  les  durs,  en  ir»03 
et  i()54  (i).  En  1585,  Marie  d^Vlbret  réglemente  la 
boucherie  de  Clamecy  (2).  François  donne  en  1549  aux 
boulangers  de  Nevers  des  statuts,  modifiés  par  Louis  de 
Gonzague  en  1566,  et  renouvelés  par  (>harles  en  1003  3;. 
Louis  donne  un  règlement  aux  serruriers  4),  Charles 
aux  apothicaires  (5)  et  aux  maréchaux-ferrands  (0)  ;  c'est 
du  duc  que  les  échevins  de  Nevers,  au  xvi^  siècle, 
sollicitent  la  suppression  des  maîtrises  qu'ils  jugent 
nuisibles  au  développement  de  la  ville  et  qu'ils  vou- 
draient voir  remplacer  par  un  système  de  visite  des  ou- 
vrages et  marchandises  (7)  ;  c'est  par  lui    que  l'inspec- 


(1)  Parmentier,  t.  II,  p.  77. 

(2)  Mar.,  459.  • 

(3)  Pièce  imprimée  à  la  Bih.  niv.,  578  F.,  p.  54;  dans  l'addition 
de  1566,  le  duc  rappelle  que  les  boulangers  et  pâtissiers  sont 
tenus  d'observer  les  ordonnances  royales  en  ce  qui  les»  con- 
cerne. —    Lettres  de   maîtrise  de  1620,  citées  par  Marolles  '^col. 

531). 

(4)  1566;  Parmentier,  t.  TT,  pp.  77  et  sequ.. 

(5)  13  octobre  1619;  Bih.  nii\,  578F3,  pièce  35. 

(6)  1621:  Mar-,  :i3l. 

(7)  Délibération  du  5  mars  1581.  portant  que  »  les  échevms 
«  supplieront  Mgr  de  supprimer  toutes  les  maîtrises  d^s  métiers 
«  parce  que  les  difficultés  et  empêchements  (jne  souiTr»'nt  les 
«  gens  desdits  métiers  qui  se  présentent  pour  venir  les  exercer  en 
«  cette  ville  les  rebutent  et  les  écartent,  et  que  par  ce  moyen  la 
«  ville  ne  saurait  être  peuplée  d'artisans,  sauf  toutefois  s'il  lui  plait 
«  retenir  et  établir  îa  maitrise  en  l'état  d'apothicaire  et  chirur^'ien 


\ 
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tîon    des  poids   et  mesures  est  organisée  au  siècle  sui- 
vant (I).  » 

Ces  seigneurs,  nous  le  voyons,  procèdent  non  seule- 
ment par  des  actes  particuliers  (brevets,  mandements 
lettres-patentes,  etc.),  mais  par  des  ordonnances  d'une 
portée  générale,  par  des  règlements;  avec  les  ordon- 
nances qui  règlent  et  réforment  leur  maison  ou  qui  dé- 
terminent les  droits,  les  prérogatives,  les  fonctions  de 
leurs  officiers,  c'est  tout  ce  qui  leur  reste  de  leur  pou- 
voir législatif.  Sur  les  matières  tant  soit  peu  importantes, 
c'est  le  pouvoir  royal  qui  décide  désormais  ;  c'est  le  roi 


«  pour  la  science  et  l'expérience  qui  sont  requises  ès-dits  deux 
(^  états  :  se  remettant  à  la  prudence  de  mondit  Seigneur,  dor- 
«  donner  pu  cas  de  suppression  qu'il  y  ait  des  visiteurs  qui  prê- 
«  ttTont  serment  tous  le8  ans  devant  ses  officiers  pour  la  visite  et 
«  contrôle  des  ouvrages  et  denrées  qui  se  vendront  par  les  gens 
u  de  métier  »  et  autre  du  14  juin  1592,  «  contenant  que  Mgr  sera 
«  supplié  de  considérer  que  les  maitrises  sont  de  grands  préju- 
«  dices  à  la  ville,  qu'on  a  déjà  plusieurs  fois  délibéré  de  supplier 
«  Mgr  de  les  abolir,  qu'il  faut  encore  l'en  prier,  et  que  par  chacun 
«  an  deux  jurés  de  chaque  métier  soient  élus,  qui  prêteront  ser- 
«  ment  devant  les  officiers  de  justice, avec  un  notable  marchand, 

pour  visiter  les  marchandises  et  ouvrages  qui  se  vendront  par 
«  la  ville,  sauf  néanmoins  à  l'égard  des  maîtrises  que  Mgr  jugera 
a  à  propus  de  conserver.  »  (Parmentier,  t.  II.  pp.  70-71). 

(\)  Provisions  données  par  Charles  de  (.onzague  en  1621  de 
«  maître  étalonneur  et  marqueur  du  duché  »  cet  office  censistant 
à  «  voir  et  se  faire  représenter  toutes  les  mesures  et  {S'-ids  étant 
<'  en  boutiques  des  marchands  de  cette  ville  et  pour  le  (\as  où  les' 
«  îiiar(|ues  sur  les  <iraps,  les  poids,  les  mesures,  pots  tenant 
«  l'inte.  boi^se.'uix,  etc.,  se  trouvent  vitieuses.  en  faire  la  cor- 
«  rertion  >   (lîoutillier.  Inv,  somm.  'les  Arch,  coimn.,  HH6). 


« 
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seul  qui  établit  les  foires  et  marchés  (l)  :  ainsi  en  1  iUG 
pour  les  foires  de  iiuipy  2).  en  1  iHl  pour  la  foire  de  la 
Rivière  (3),  en  1488  pour  celles  d'Kntrains  (i),  en  1  iT'J 
pour  trois  foires  et  en  1537  pour  deux  foires  et  un  marché 
à  Tannav  (5  .  - 


§  2.  —  Restrictions  aux  libertés  communales. 

En  matière  municipale,  les  interventions  de  la  Cou- 
ronne s'accentuent;  la  nécessité  d'avoir  recours  au  sou- 
verain pour  percevoir  des  octrois  contribue  beaucoup  à 
développer  son  rôle;  il  prend,  en  etlet,  à  cette  occasion 
connaissance  des  dépenses  pour  lesquelles  ces  octrois 
sont  sollicités,  et  en  profite  pour  approuver,  rejeter,  mo- 
difier les  projets  de  travaux  municipaux  (ti). 

Peu  à  peu  les  officiers  royaux  prennent  l'habitude 
d'intervenir  sous  le  moindre  prétexte  dans  les  allaires 
communales  :  les  élections  de  lo07  ayant  donné  lieu  à 
des  désordres,  par  exemple,  le  bailli  de  Saint-Pierre 
commet  trois  personnes  pour  exercer    l'échevinage  en 

(1)  Guy  Coquille,  t.  II,  Comm.,  p.  20.  -  -  Loyseau  reconnaît 
encore  aux  seigneurs  châtelains  h^  druit  d*^  créer  au  moins  des 
marchés,  sinon  des  foires  ij^urre>,  des  Seujuenries,  p.   146). 

(2)  Mar.,  735. 

?3)  Mar.,  756.  —  Noter  d'ailleurs  que  hi  même  année,  le  cuiiile 
érige  aussi  la  Uivièr»^  en  chdfclhnnc  iEo-i.  /.)  . 

(4)  Bull.  Soc.  Mi\,  :>  s.,  t.   v'H,  p.  131).  ~^ 

(5)  Le<  ArcJiive^  Municipales  de  la  Couinonic  de  Taioui';,  dans 
Alm.  Gen.  de  la  .V^V-ne,  iSTJ,  p.  lî. 

(f)j  îîoutillier,  Liv.  so//i//i.  des  Arcn.  iomui.,  CC348  et  ^equ. 


1508  (1).  Dès  le  début  du  xvi«  siècle  la  réjzlementation  et 
l'organisation  des  corps  de  ville  tendent  à  passer  à  la 
liovauté  ;  c'est  ù  Louis  XIÎ  que  s'adressent,  à  la  suite  de 
ces  événements,  les  bourgeois  pour  obtenir  un  règlement 
sur  l'élection  des  échevins  et  conseillers  de  Xevers.  11 
est  vrai,  que  les  lettres  du  roi,  de  1512,  ne  portant  pas 
que  les  officiers  municipaux  étaient  tenus  au  serment  de- 
vant le  bailliage  comtal,  Charles  de  Clèves  prit  prétexte 
de  son  autorité  blessée  par  cette  omission  pour  se  refuser 
à  leur  enregistrement,  et  alla  jusqu'à  molester  ceux  qui 
avaient  réclamé  l'intervention  du  monarque.  Le  consen- 
tement de  son  fils  ne  fut  obtenu,  et  les  lettres  royales  en- 
gistrées  qu'en  1553,  après  adjonction  de  cette  clause  ;2). 
Mais  plus  tard  les  édits  qui,  pour  des  motifs  fiscaux, 
créent,  suppriment,  recréent,  à  partir  de  François  V% 
des  offices  en  titre  de  receveurs  des  deniers  communs,  de 
(/ref/iers  (^),  en  juin  1fi35  même  de  procurè?/rs  du  roi 
auprès  des  corps  municipaux  (i)  ;  ceux  qui,  comme  le 
Lijuillet  1504,  règlent  sur  des  bases  nouvelles  le  nombre 
des  échevins,  sont  exécutés  sans  contestation.  Les  édits 
de  création  d'offices  sont  loin  au  surplus  de  porter  pré- 
judice à  l'autorité  du  duc.  à  qui  sont  données  les  nomi- 
nations des  nouveaux  officiers,  selon  leur  privilège  gêné- 


(i)  Parmentier.  t.  T.  p.  ^8. 

(2)    Parmentier,  eod.    /.  ;   Crouzet,    T)roi(<^  et  Piirii 

sequ.  ".  Mar.,  90. 

(A)  ParmpntH-\  op.  cit.,  t.  1,  pp.  iUi  et  sequ. 
C4)  E<^'/.  op.,  t.  II,  p.   !2n. 


pp. 130  et 


2iïï\ 


Or)" 


rai;  quant  aux  huit  eclievins  iionuiK's  en  loTii,  confor- 
mément aux  prescriptions  royales,  quatre  seulement, 
selon  l'usage,  restèrent  en  fonctions  (1). 

Au  surplus  une  remarque  s'impose  ;  si,  en  s'inp:érant 
dans  Tadministration  communale,  l'autorité  royale  res- 
treint les  franchises  municipales,  elle  respecte  assez  hien 
(nous  en  avons  la  preuve  dans  sa  conduite  vis-à-vis  du 
prince  après  la  réglementation  de  1512  ,  les  droits  du  sei- 
gneur^ et  ceux-ci  ne  sont  pas  diminués  par  les  ordon- 
nances relatives  à  l'organisation  des  villes.  Il  semhle 
même  que  les  prérogatives  à  l'égard  des  agglomérations 
privilégiées  se  soient  plutôt  accrues  :  c'est  au  moins  ce 
qui  se  passa  à  Nevers. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  la  charte  de  1231,  en 
accordant  aux  habitants  la  nomination  de  quatre  repré- 
sentants pour  exercer  leur  droit,  n'avait  nullement 
exprimé  cette  réserve  que  Télection  des  êchevins  serait 
soumise  à  l'agrément  du  comte  ;  nous  avons  d'ailleurs 
émis  la  supposition  qu'une  semblable  réserve  devait  sem- 
bler inutile,  l'idée  que  les  bourgeois  pourraient  un  jour 
choisir  des  personnes  mal  en  cour  auprès  de  leurs  suc- 
cesseurs ne  pouvant  venir  à  l'esprit d(^  duvet  de  Mahaut. 
La  question  d'une  approbation  comtale  ne  se  posa  donc 
pas,  et  il  en  fut  ainsi  pendant  longtemps;  mais  a  mesure 
que  l'autorité  du  comte  diminuait  au  profit  du  pouvt/ir 
royal,  il  dut  se  trouver  d(^-  individus,  de   plin  vn   (dus 

(1)  Eod.  op.,  t.  î.  p.   «. 


nombreux,  hostiles  lu  seigneur  et  peu  disposés  à  plier 
devant  ses  volontés  :  il  fallait  écarter  des  fonctions  mu- 
nicipales, cette  minorité  audacieuse,  et  le    comte   avait 
sans  doute  encore  assez  d'influence   pour  faire  accepter 
l'idée  que  son  avis  devait  être  pris  sur  l'élection.  La  plu- 
part du  temps,  tout  dut  se  passer  en  pourparlers  officieux 
plutôt  que   sous  la   forme  d'une  consultation  formelle; 
parfois  pourtant  on  peut  constater  celle-ci  :  en  L'UO  la 
conlirmation  des  êchevins  par  le  procureur  général  de  la 
duchesse  est  constatée  (1).  Au  moment  des  événements 
de  la  ligue,  l'un  des  êchevins  ayant  mécontenté  le  duc  et 
la  duchesse,  sans  doute  en  se  faisant  trop  ouvertement 
le  porte-parole  à  Nevers  des  opinions  de  l'Lnion,  les  bour- 
geois,  pour  témoigner  de   leur  soumission  à  Louis  de 
Gonzague  dont  on  sait  l'influence  sur  eux  et  qui  restait 
leur    unique  appui,  lui    abandonnèrent    totalement,  en 
ir>9()et  en  loljl,  la  désignation  des  êchevins  et  du  procu- 
reur du  fait  commun  (2;.  Ainsi  se  précisait   peu  à  peu 
l'usage  de  prendre  l'avis  du  prince  sur  les  élections  (3V 

(1)  Boutillier,  Inv.  somm.  des  Arch.  Cojiun.,  BB2.  —  En  1466  et 
1 'e^.8  le  bailli  l'hiiibert  lioutillat  avait  confirmé  certains  des  t'che- 
vins,  niais  parce  que  leur  élection  était  contestée  (Grouzet,  op. 
cit.,  p.  70).  En  1523,  le  droit  de  confirmation  fut  sans  doute  ré- 
clamé par  Marie  d'Albret  et  combattu  par  les  habitants  (Mar.,43Uj. 

(2)  Grouzet,  p.  05,  n.  1. 

(3)  C'est  à  Louis  que  s'adressent  les  êchevins  en  1573.  pour 
régler  les  préséances  entre  eux  ;  le  règlement  élaboré  par  le  duc 
décida  que  l'ancienneté  en  constituerai!  la  s<-jle  base,  et  que 
l'on  ne  tiendrait  com{)!»^  ni  de  la  noblesse,  ni  de  la  possession 
des  offices  soif  loyaux.  soit  ducaux  (Mar.,  48). 


En  même    tem[i,-,  les    éclievins  étaienî    dépouillés    ;le 
leur  privilège  de  statuer  seul^  sur  In  fiolice   de   la  ville. 
Depuis  longtemps   ce  pouvoir  leur  était  disputé  pai'  le> 
officiers  du  bailliage,  conformément  au  principe  général 
qui  faisait  de  la  police  et  de  la  réglementation  une  attri- 
bution des    corps  juridictionnels,    et    une   innombrable 
série  de  litiges  en  était  née.  Les  échevins  ne  purent  gar- 
der leur  compétence  en  matière   de  police,  (ju'en  con- 
sentant à  la  partager  avec  les    officiers  ducaux,  confor- 
mément à  un    règlement   [)réparé   en   commun,  avec  le 
consentement  de  Cbarles  11,  et  homcdogué  en   îO:i:;  par 
le  Parlement.  Désormais  officiers  de  justice  et  écbevins 
devaient  s'assembler  tous  les  huit  jours  en  l'Hôtel-de- 
Yille,  pour  délibérer  et  ordonner  sur  les  matièr«>s  de  po- 
lice, édicterles  règlements  eur  le  poids  etla  taxe  du  pain, 
le  prix  du  blé,  statuer  sur  les  interdictions  de  le  trans- 
porter en  dehors,  sur  la  subsistance  des  pauvres,  sui'  le 
passage  des  «  mandians  et  survenans  n,  sur  la  taxe  de  la 
viande  elles  autorisations  d'en  vendre  en  temps  prohibé, 
sur  les  heures  des  marchés,  sur  les  poids  et  mesures,  sur 
la  taxe  du  beurre,  du  gibier,  des  chapeaux,  des  souliers, 
de  la  chandelle,  sur  les  essais,  sur  le  prix  de  la  journée 
de  travail,  le  prix  des  hôteliers,  sur  la  propreté  des  rues, 
l'enlèvement   des    immondices,   le   pavage,   la  salubrité 
intérieure  des  maisons,  sur   les  entreprises  sur  la  voie 
publique,  les  alignements  et  permissions   de  voiri(\  sur 
Fouverture    et   la    femiefure   de?  boutiques,  coiiiie   les 


batteurs  de  pavés  et  les  masques,  etc.  (1)  Les  échevins 
\\i'  ^ardaient  seuls,  outre  l'administration  de  f Hôtel- 
Dieu,  que  le  droit  de  prendre  des  ordonnances  sur  le  fait 
des  armes  et  de  la  guerre  ;  en  cas  d'incendie  entin  cha- 
cun avait  le  droit  par  prévention  defaiie  sonner  le  tocsin, 
et,  si  une  émotion  populaire  éclatait,  on  devait  se  mettre 
d'accord  .ivantde  procéder  aux  sonneries  et  de  tendre  les 
chahies  (2).  Ainsi  fut  clos  le  litige,  et  comme,  à  dater  de 
Charles  IL  le  duc  interviendra  de  uioins  en  moins  per- 
sonnellement en  matière  de  police,  c'est  sur  ces  bases  et 
d'accord  avec  les  déléj^ués  élus  des  habitants,  une  ses 
ufliciers  exerceront  ces  pouvoirs. 


§  3.  —  Régime  des  industries  nouvelles  ; 
l'instruction  publique. 

Les  princes  de  la  maison  de  Gonzague  ne  devaient  pas 
s'en  tenir  vis-à-vis  de  leur  duché  à  ce  rôle  d'administra- 
tion terre  à  terre.  Le  duc  Louis,  originaiie  de  l'Italie, 
a[q)orta  en  Nivernais  les  industries   artistiques  de  sa  pa- 

(1)  Le  jut^^ement  des  contraventions  relatives  aux  mêmes  objets 
était  également  attribué  à  cette  assemblée  mixte.  Nous  verrons 
plus  loin  que  les  ofticiers  municipaux  durent  aussi  partager  avec 
les  mai^istrats  «lu  liaillaj^e  leur  droit,  inscrit  dans  la  cbarte  de 
1231,  <ie  jUi^'tM'  les  causes  pénales  des  habitants,  à  l'exception  du 
vol,  du  rapt  et  de  l'homicide. 

{%)  Statut^  imprimés  à  Nevers,  en  1766.  par  Louis  be  l-'e!)vre, 
imprimeur  du  r^^  {Hih.  iiir.^  ;;78F1,  pièce  'Si).—  Ces  statuts  ont 
été  repioduits  par  Crouzet,  op,  ai.,  [k  IST;  <:(.  Parmentier.  t.  1, 
p[>.  170  et  sequ. 
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trie  ;  c'est  lui  qui  fil  venir  à  Xevers  éruaiUeurs.  fai^'iiciers 
d'Albissoia,  verriers  d'AUare  (1  . 

Ses  successeurs  continuent  son  rôle  de  Mécène  à 
l'égard  des  habiles  ouvriers  de  Xevers,  et  ne  perdent  pas 
une  occasion  de  les  protéger,  de  leur  rendre  service,  Je 
leur  prodiguer  les  faveurs  :  c'est  Charles  \^',  qui  en  fr»l7 
et  10 19  rente  les  verriers  Horace  Ponté  et  Vincent  Sa- 
rode  '2)  :  ce  sont  Marie  et  Anne  qui  en  l(j:]8  permettent 
au  faïencier  Conrade  de  tirer  de  la  terre  propre  à  faire  de 
la  vaisselle  de  faïence  de  tous  les  lieux  et  places  com- 
munes des  environs  de  Nevers  i3)  ;  c'est  Marie  encore, 
qui  en  ItilT  envoie  Jean  Castellan  réorganiser  la  verrerie 
de  Xevers,  et  qui  prie  les  échevins  de  le  faire  jouir  des 
exemptions  d'impôts  (4)  ;  c'est  la  princesse  Palatine, 
qui  en  Ki.'iG  confirme  Castellan  dans  ses  privilèges  et  fait 
défense  à  toute  personne  d'exercer  à  Xevers  Tart  de  ver- 


(1)  Les  premiers  tentilshommes  verriers  apparaissent  à  Ne- 
vers  en  i;;85  (voir  sur  tout^  cette  question,  I^outillier,  Histone 
c/e.s  Gentihhommcf^  Verriers  et  de  la  Verrerie  de  Xer^rs,  dan>  Bull. 
Soc.  Mr.,  3®  s.,  t.  II,  pp.  113  et  sequ.^  ;  le?  premier»  maîtres 
potiers  (les  (.ambin  et  les  Conrade)  en  1590  {eod.  /.,  pp.  UT  et 
127).  p:n  1592  Dominiijue  Conrade  est  qualifié  de  ijentilhomme  à 
ia  suite  du  dur  (Du  Broc  de  Segani^e,  La  faïence,  les  faiencieny 
et  les  emailleurs  de  Nerers,  p.  58 1.  -^  En  i:iH8,  .Martin  Dièdes 
figure  dans  un  acte  comme  cmaiHeur  <(>•  Mgj-  le  Duc  de  .\aer7iais 
(Boutillier,  p.  210,  n.  1). 

(2)  Boutillier,  /.  cit.,  p.  loO. 

(3^  f^outilli^-r,  1n.v.  somm.  des  .1rc7/.  comm.,  Reg.  des  Délib., 
BB  22. 

(4)  lîoutitlier,  Hist.  des  GenliU/i.  Verncr:,,  p.  170. 


rené  tan!  qu^il  y  ih'nieurera  (1)  :  cY'si  Charles  11.  qui  lui 
accorde  en  lii.jT  la  jouissance  presque  gratuite  d'une 
grange  près  du  château  (2). 

La  fondation  de  ces  industries  pourtant  nécessita  l'in- 
tervention royale.  On  sait  que  les  nouvelles  industries 
qui  se  fondèrent  en  France  à  partir  du  xvi*^  siècle,  ne 
pouvant  rentrer,  tant  à  raison  de  la  nouveauté  des  pro- 
cédés que  du  nomhre  plus  élevé  des  ouvriers,  dans  le 
cadre  des  corporations,  furent  constituées  sous  le  ré- 
gime de  privilèges  spéciaux  ;  conformément  au  droit 
commun  Louis  de  Conzague  dut  demander  au  roi  des 
lettres-patentes  pour  autoriser  ses  manufactures  ;  c'est 
aussi  au  roi  qu'il  s'adressa  pour  obtenir  aux  verriers 
leurs  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres  d'exemption 
des  tailles  auxquelles  leur  donnait  droit  leur  qualité  de 
gentilshommes  (3).  Charles  de  Gonzague  dut  recourir  au 
Conseil  d'Etat  en  1019  pour  défendre  ses  verriers  contre 
les  verriers  français  (4). 


(1)  Parnientier,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  73. 

(2)  Boutillier,  /.  cit.,  p.  181. 

(3)  Cf.  Parmentier,  t.  Il,  p.  73  :  Boutillier,  /.  cit.,  p.  145.  — 
A  cet  égard  le  privilège  accordé  par  la  princesse  Palatine  en 
1650  ne  nous  paraît  être  que  la  conséquence  des  grâces  royales. 
~  Nous  notons  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  i5l*4,  autorisant 
Jean  Crand,  Jacques  de  la  Hoche  et  autres  à  faire  le  trafic  des 
cendres  en  Nivernais  et  en  Morvan  qui  nous  paraît  se  rapporter 
à  Tindustrie  du  verre  (N.  Valois,  Le  Conseil  d'Etat  sous  Henri  IV, 
t.  I,  n«  030). 

(4)  Boutillier,  /.  cit.,  p.  175.  En  1628  noble  homme  François 
Dièdes  est  désigné  sous  le  titre  d'cmailleur  du  rut  ,   eu   i044  An- 
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Luui>  et  ("harh'>  facilitèrent  l'in^tallatinn  a  Novers  de 
riiuprinierii*,  [)t'îis"h)niièrent  les  preiiiieis  i!n[»riiiieurs, 
leur  fournirent  des  caractères  (  !)•    ' 

Enfin  I.ouis  de  (joiizague  rêva,  [lour  accroitre  l'éclat 
de  sa  ca[)itale,  de  la  doter  d'une  université  (2-.  S'il  ne 
put  réaliser  ce  projet,  il  s'occupa  activement  du  collège 
municipal,  augmenta  ses  ressources  et  y  appela  en  1572 
les  Jésuites  (3).  Il  dut,  lorsque  ceux-ci  furent  ex{)nîsés 
du  royaume,  en  1^05,  obéir  à  Tortlonnanee,  et  protesta 
inutilement  dan^  deux  requêtes  au  Parlement  ;  à  leur 
rentrée  en  France,  en  1()03,  Charles  s'empressa  d(^  de- 
mander au  nn  leur  rétablissement  à  Xevers,  et  ils  re- 
prirent lecidlègeen  ÎGOC»  (i). 


toine  Je  r.oiirade  re<;oit  le  brevet  Je  fineiicu'r  ordinaiie  de  Sa 
Majesté  (Du  [Jroc  Je  Sef^'ange.  pp.  74  et  2'.j'2). 

(1)  Boutillier,  Jans  Bnll.  Soc.  Ai?.,  -2^  s.,  t.  VT,  pp.  490  et 
sequ,  ;  Mar,,  478. 

(2'  Il  y  songeait  Jt-s  1503  ;  Dumiiiy,  Xotes  sur  les  Anciennes 
Ecoles  de  Xeiers,  p.  12.  —  Cf.  Mar.,  482. 

(3)  Trait^^'  avec  les  écheviiis  Ju  3  juilUH  i;i72  ;  Mar..  eod ,  !.; 
DuQiiuy,  cod.  L  ;  \'.  Gaeiieau,  Hecherc/tes  sur  les  Ecoles  et  le  i"nl- 
lè'je  de  .Ve't'rs,  Jans  Mem.  Soc.  Acad.,  1900,  t.  XV,  pp.  88-90. 

(4)  Le  brevet  du  21  juin  M306  et  les  lettres  patentes  Ju  23  jan- 
vier 1607  mentionnent  expressément  (piiL  SiUit  délivres  à  la 
requête  Ju  Juc  et  des  échevins;  V.  (.ueneau,  l'irchcrehes...  ^suite) 
dans  Mei/i.  Suc.  Aead.,  t.  WI  (100*),  p|..  12n-l2*).  Cf.  Dunimy, 
op.  Cit.,  p.  14;  Parmentier,  t.  I,  pp.  .1i:i-:îU. 


CHAPITUE  VI 


LES    iNSTITLTlOXS    POLITIQUES 


^  l^^  —  Les  Etats  provinciaux  ;  leur  rôle; 
Conflit  des  deux  baillages. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  sous  Charles  et  Jean 
Houruogne,  le  comte  avait  uardé  Tusage  de  rt'unir  en  forme 
d'Ltat  les  personnes  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  ro- 
turieis  de  ses  domaines  pour  leur  demander  une  conlri- 
l)ution  '1)  ;  la  dis[)arition  de  ces  octrois,  à  la  fm  du 
xv*^  siècle,  su[)prima  une  cause  de  réunion  des  Etats  pro- 
vineiaux  (2). 

Celte  institution  garda  pourtant  jusqu'au  xvii^  siècle 
un(^  vie  active  grâce  au  système  employé  pour  la  dési- 
gnation  des    (ié[)utès   aux    Etats  Généraux   :  longtemps 


(i)  Kn  i't'yi),  en  1  i^W;,  v^^rs  1400;   Mar.,  i:-î,  3:5.  372,  ^76. 

(2)  Le  Nivernais  n»^  garda  pas,  comme  ia  l>ourgoi:ne,  le  Jroit 
J*'  consentir  et  de  répartir  par  ses  Etats  TinipAt  royal.  Celui-ci 
puisa  son  priie  i[)e  J;in>  la  volonté  Ju  monarque   et  fut  réparti 

par  des  éins  a  ia  nomination  Je  ia  Couronne. 
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ceux-ci  avaient  été,  non  pas  la  représentation  ^^énérale 
du  royaume,  mais  seulement  une  vaste  assemble'e  féodale 
où  comparaissaient  uniquement  les  privilé^nés  :  prélats  et 
barons,  personnellement  ou   par  mandataires  ;  comnm- 
nautés  ecclésiastiques  et   bonnes  villes  par   des  députés. 
Vers  la  tinduxv"  siècle  une  transformation,  qui  est  chose 
accomplie  aux   Etats   de    1484,  se   produit  ;     les  Etats, 
changeant  d'aspect,  deviennent  une  assemblée  représen- 
tative, où  nul,  sauf  les  pairs  que    nous  retrouvons  aux 
séances  solennelles  aux  côtés  du  roi,  ne  comparait  plus 
envertud'undroitpropre,  maiscomme représentant  d'une 
catégorie   sociale,  de   la  noblesse,   du   clergé,    du   tiers 
d'une  région  (l).  Or,  ce  fut  dans  l'antique  assemblée  des 
Etats  provinciaux  que  se  tit  la  nomination  des  députés 
aux  Etats-Généraux  ;  leur  mandat  étant  impératif  et  les 
doléances  qu'ils  devaient  transmettre  à  la  Monarchie  ré- 
digées par  leurs  électeurs,  une   simple  assemblée  où  au- 
raient été  appelés  tous  !es  électeur>,  était    impraticable, 
au  moins  pour  le  tiers,  d'une  part   [larce  que   les  habi- 
tants du   chff-lieu,  beaucoup    plus  nombreux    que  ceux 
venus   des    autres   villes,  auraient  seuls   fait    l'élection, 
d'autre  pari  parce  ({ue    rassemblée,  tro[>  vaste,  n'eut  \ni 


(1)  Déjà  aux  Etats  régionaux   de   Sens  (1366),   semblent  av.ai 

figuré  non  pas  les  députés  de  telle  ou  telle  ville,  riiai>  h^s  repré- 
sentants élus  en  ooriimun  par  les  bonnes  viiicb  de  chaqiu^  pro- 
vince ou  bailliage  (i.>..  t.  V,  p.  -i76)  ;  en  1464  ce  sont  incunte.-^- 
tabienient  les  villes  qui  députent,  'Bull.  >nc.  \ir,  :]^-  >  t  l 
p.  229  en  note  ,  —  Sur  cette  évoiutiuii,  rf.  K^ii-iii,  H^i.  -lu  //r., 
p.  480. 
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discuter  les  cahics.  l/assenildée  restreinte  des  Etats 
provinciaux,  au  contraire,  où  d'état  le  plus  nombreux,  le 
tiers,  n'était  représenté  que  par  les  municipalités  et  dé- 
légations des  villes  et  chàtellenies,  se  prêtait  fort  bien  à 
la  préparation  de  ces  documents. 

La  circonscription  fut  le  bailliage  :  traditionnellement 
c'est  par  Imtermédiaire  des  baillis,  successeurs  des  an- 
ciens  baillis   seigneuriaux   et    représentants  féodaux  du 
roi,  ouese   faisait  la   convocation  aux   Klats-Oénéraux, 
réunion  des  forces  féodales  de    la   France  ;  lorsque  l'as- 
semblé-  lut  devenue  élective,  ils  continuèrent  à  adresser 
aux  seigneurs,  aux  persoimes  d'Eglise,   aux   villes  leurs 
convocations  ;  mais  le  but  de  celles-ci  se  restreignit,  et 
elles  ne  lurent  {dus  données  qu'a  rellet    de  comparaître 
à    l'assemblée     régionale     préparatoire     des     Etats    du 
royaume.   En    Nivernais    une    difiiculté  considérable  se 
pioduisit;  le  comté  de  Xevers   en    etlet    n'av.nt    [las  été 
réuni  à  la  Couronne  ;  le  bailli  roy.il  qui  v  avait  cLe  elabii 
ne  s'v  était  pas  substitué  aux   attrihiitions  du    prince  du 
pnys,  puisque   celui-ci   subsistait,  ayant   ^ardé   sa  suze- 
raineté sur  la    pre>que    totalité    du  territoire    provincial, 
tandis  que  le  roi  nV-tait  seigneur  direct  que  de  quelques 
'^claves.  Dès  lors,  selon  les  principes  anciens,  le  couile 
allait-îl  continuera  réunir  ses   vassaux   et  les  re{)résen- 
tants  de  ses  sujets  francs  (ainsi  qu'il    le  faisait    pnnr  ses 
propres   Ktats),le  bailli  de  Saint-Pierre  ne  convoquant 
que  les  Eglises,  vas^aux  «d    rtduners  ex^^mpts  de  Taulo- 
ritéconitale,  nu  bleuie   bailli    royal   ubtiendrait-il    seul 
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le  droit  de  convocation  ?  Telle  e.t  la  question  «lui  se 
posa,  comme  elle  s'était  présentée  en  matière  .iarrière- 
ban.  La  théorie  du  bailliage  de  Saint-Pierre  était  assez 
simple,  et,  à  l'envisager  au  point  de  vue  moderne,  elle 
est  irréfutable.  Elle  consistait  à  dire  que  la  convocation 
des  sujets  du  roi  pour  statuer  sur  les  atîaires  de  l'Etat, 
était  une  prérogative  essentiellenumt  souveraine,  qui  ne 
pouvait  tomber  dans  le  domaine  d  un  particulier,  et  (|ui 
devait  être  exercée  au  nom  du  roi,  par  ses  ofliciers. 

Quant  au  système  invoqué  par  le  dur  et  ses  ofliciers, 
nous  en  trouvons  le  développement  dans  plusieurs  pas- 
sages de  Guy  Coquille,  qui,  procureur  général  du  duché, 
député  à  trois  reprises  aux  Etats-Oénéraux,  appliqua  à 
la  discussion  de  cette  controverse,  sa  subtilité  de  juris- 
consulte (l).  Son  argumentation  repose  sur  un  fonde- 
ment à  la  fois  logique  et  historique.  Il  .listingue  tout 
d'abord  la  province  et  le  bailliage.  La  province,  unité 
géographique  et  morale,  est  l'étendue  de  territoire  dont 
tous  les  habitants  ont  le  même  esprit,  le>  meuo'S  liabi- 
tudes  dévie,  les  mêmes  mœurs,  les  mômes  coutumes, 
il  faut  insister  sur  cette  communauté  des  coutumes  ;  elle 
constitue  en  effet  d'après  notre  juriste,  le  critérium  essen- 

4 

^1)  Guy  Coquille,  Discours  des  Etats  de  France  et  <hi  'huit  iiie  le 

Duché  de  ym'rnois  a  en  iceux  {i.  I,  p.  ^'C>,  ,  U"''^'  M^  'FEiats, 
/.'S  Gourer, leinefis,  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  ne  doivent  .7?.'  en 
considération,  et  encore  moin.  les  Sièges  Pr^sidirtur  (r^,  i>8<;)  :  lh>t.. 
p.  430,  pp.  443  et  sequ.  :  Comm..  t.  11,  pp.  i  et  sequ.  -  Cf.  Mir 
le  rMe  de  Guy  Coquille  eu  Nivernais  la  thè^e  .U^  M.  de  Mauiin- 
guy  précitée. 
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tiel  auquel  on  reconnaît  la  province  :  par  suite,  celle-ci 
ne  se  confond  pas  strictement  avec  le  territoire  du  sei- 
gneur dominant,  du  prince  du  pays,  puisqu'elle  corn- 
prend,  en  outre,  les  enclaves  et  exemptions,  c'est-à-dire 
toutes  les  parcelles  qui,  dispersées  dans  son  domaine, 
faisant  partie  de  la  mèms  unité  géographique,  et  suivant 
la  même  coutume,  ne  relèvent  pas  de  son  Oef  et  sont 
indépendantes  de  l'autorité  de  ses  officiers  (1).  Du  moins 
les  territoires  distraits  de  l'autorité  seigneuriale  ne  cons- 
lituent  que  des  exceptions,  et  à  ce  titre  le  prince  du  pays 
[»eut  être  considéré  comme  le  chef  naturel  de  toute  la 
province.  Au  contraire,  celle-ci  n'a  aucun  rapport  avec 
h'   bailliage:    le    bailli  n'a  pas  de  terriloirc,   autrement 


(1)  ■«  Ce  qui   se   dit   d'enclaves  et   exemptions,  comprend  l^s 

-  Sei;,'neuriesdeCEvAchéetduCliapitre  de  devers,  et  de  quelques 
^'  autres  terres  d'Eglise,  et  des  Vassaux  d  aucunes  Ei^dises  qui  sont 
«  exemptes  de  la  Jurisdiction  et   ressort   du  Duché  et   Pairie  de 

«  ^'ivernois,  comme  aussi  aucuns  Seigneurs  se  disans  en  franc-aleû, 
<'   se  disent  exempts  de  la  Jurisdiction  du  Duché,  et  les  appellations 

-  interjettées  de  leurs  Juges,  ressortisseot  au  Siège  Hoval  de 
«  Saint-Pierre-le-Moustier:Et  néanmoins  sans  aucune  difllculté 
«  sont  régies  par  la  Coutume  de  iXivernois,  et  ainsi  le  reconneu- 
«  rent  à  la  reddition  de  l'an  J534,  comme  aussi  la  Prévôté  de 
<'^  St-Pierre-le-Moustier  (qui  est  le  total  de  la  bien  ancienne  Juris- 
«  àu'lunx  diidit  iieu^  est  enclavée  dedans  le  Nivernois  de  toutes 
«  parts,  et  se  retrit  par  la  Coutume  dudil  païs  :  Quovque  les  Offi- 
«  .HTs  Uoyauxdudo  1h-u  en  Tan  Inj  4  ayent  essayé  de  dresser  un 
•  cahierdeCoulunies  qu'ils  ont  appelle  du  Bailliagede  St-Pierre- 
«  1-Moustier.  Mais  il  n'est  vf^iu  a  efTet,  et  ne  s'en  trouve  aucune 
«  conclusion  ny  cahier  signé,  mais  toujours  depuis  les  habiians 
«  du  lieu  se  sont  gouvernez  par  la  Coutume  de  Aivernois.  •>  (Guy 
^^oqu.,  t.  il,  Comm..  p.  5). 
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dit  pas  (le  circonscri[>tlûn  soumise  normalement  à  son 
autonlé;  il    n'a     qu'un    pouvoir     d'exception,    qui    ne 
s'exerce  qu'au  second   degrù  ou  en  des  matières  parti- 
culières. C'est   ce  qu'entend  (iuy  Coquille,  lorsqu'il  dit 
que  bailliage  «  ne  signifie  pas  territoire,  comme  souvent 
«  les  mots.  Pais,  Province,  Duché,  Comté,  mais  signifie 
«  un  droit  d'exercer  jurisdiction  en  cas  d'appel  et  res>,>rt, 
((  et  pour  les  cas  privilégiez  ».  Cette  conception  particu- 
lière du  bailliage  se  fonde  sur  des  motifs   historiques  ;  il 
admet   que,   lorsque  les  .mciens    fonotiniinaiieb  franc.-., 
duo  et  comtes,  ^e  furent   appropriés   la   province   dans 
laquelle   il^  avaient  été    délégués,  la    Kovanté   conserva 
assez  d'autorité  sur  eux   [nmi-  pouvoir  huir  interdire   de 
s'immiscer  dau>  tout  ce  qui  constiluaii   une   prérogative 
essentiellement  régalienne,  et  pour  surveiller  par  rus^U- 
tuti'>n  de  commissaires  chargés   de   recevoir   les   appels, 
l'exercice  qu'ils  faisaient  de   la  justice  :  i<   Auparavant  le 
u  Rov  Pioii['peS'Auguste,  le>  Un\>  rnv(»v<îient  eliacuii  au 
<i  es  Provinces  de  ce  Huvaume  aucuns  personnage-    no-^ 
cctable>,  pour    iuiïr  les    plaintes    et   ie^   appenatioii>  de 
o  ceux  qui  se  sentoient  oppressez  par  le>  Seigneurs  .lus- 
<i  liciers  ;  même  si  iesdit.  Seigneurs  entre[)renoient    -ur 
tt  les  droits  [loyaux.  »  C'est  a  ces  ru^/if^'ieurs  anibuiaut. 
qu'iuitsuccé.léle-  bailli,  a  Mege   hxe  ;  u   du  tem-   dudil 
«Uovfut  avis.',  d'établir    cette    Juris.iieîion   certaine    et 
a  arrestée    en    certain>    lieux,    et    furent     ordonnez    les 
a  Sièges   der.    premier^    <|uatre    iiailliaues   Hoyaux,    qui 
«  sont  les  anciens  d-  France,    à   Sens,    Mascon,  Saïui- 


<i  Pierre-ie-Moustier.  et  Vermandois  pour  eonnoître  des 
«  app(dlati(ms  et  des  cas  Royaux  des  Provinces  des  Sei- 
((  gneurs  voisins  :  comme  Sens  pour  partie  de  la  Cham- 
«  pagne,  pour  Auxerre  et  pour  partie  de  la  Ikjurgogne, 
{[  qui    lors  avoient   leurs   Ducs   et  Comtes  grands  Sei- 
«  gneurs.    Le   Railliage   de    Mascon    fut    ordonné   pour 
et  l'autre  partie  de  la  [Bourgogne,  et  pour  Forests,  Beau- 
«  jolois   et    Fionnois.  Le    Bailliage   de   Saint-Pierre-Ie- 
((  Moustier  fut  étably  pour  les  Duchez  de  Berrv  et  d'Au- 
«  vergne.  j)aïs  de  Honrbonnois,  et  Comté  de  Nivernois. 
«  Jamais  il  ne  s'est  dit  (jue  sons  le  nom  des  Bailliages  de 
«  Sens,   Mascon   et  Saint-Pierre-le-Moustier^  ayent  été 
((  compris  le  Duché  de  Bourgogne,  le  Comté  de  Cham- 
(t  [Uigne,    les    Duciiez  de    Berry   et   d'Auvergne,    et    les 
a  autres...    Xe  sont   aucunement  réglez  lesdits    [îaï>   de 
«  Bourgogne   et    Champagne  par  la  Coutume  de  Sens. 
«  Mascon  est  pais  de   droit  écrit  :  Fiourgogne  a  sa  Coù- 
c(  tume  séparée  :  Troves,  Vitrv  et  Chaumont  enBassianv 
((  ont  leurs  Coiiiumes  qui    ne  se  rechiment  aucunement 
((  de    c  lie  de   Sens.  Berrx,  Auvergne,  et  liourbonnois, 
«  ont  ttHJjours  eu  leuf^  Coutumes,  qui  n'ont  jamais  re- 
t(  connu  ny   ies[)ectt'  à  cet  égard  le   Bailliage  de  Saint- 
ce  Pierre-le-Mousiier.  Ainsi  est  de  Xiveinois,  qui  a  été 
«  de  tout    tenis  païs  et    l*rovince,  ayant  son  |)eu|de,  ses 
et  mœurs  et  sa  Coutume  distincts  des  autres  pais  voisins, 
0  dè>.    la     grande     ancienneté,    et    auparavant    que    ces 
«  quatre    P>ailnages   fussent    établis   sedeutaires  ;   même 
«  auparavant    que    Samt-Pierre-le-Moustier    fut    Ville 


—  :;iu 
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«  Royale  nv  que  le  Hoy  eût  moyen  d"v  établir  un  Jupe... 
(i  Pourquoy  semble  qu*'  la  manière  de  [>ailer  du  Pdlais 
<i  à  Paris,  qui  a[)[)elle  Provinces  du  nom  de  Bailliages 
«  n'est  à  propos,  comme  quand  on  dit  (|ue  l'ainé  [>rend 
c(  preciput  des  tiefs  en  chacun  Bailliage,  au  lieu  de  dire 
c(  en  cliacune  Province  et  Coutume.  Cet  erreur  a  pris  sa 
«  source  es  [)ersonnes  de  ces  gi'and<  /(dateurs  des  dridts 
«  Royaux,  qui  ont  voulu  confondre  les  anciens  établi s- 
c<  semens  des  l*rovinces  et  Coutumes,  et  remettre  le  tout 
(i  aux  nouveaux  établissemens  faits  par  les  Rois  des 
«c  Bailliages  et  Sénéchaussées...  i> 

A  ces  bailliages,  simples  circonscri[)tions  de  ressoï't  et 
d'exception  arbitrairement  découpées,  Gu}  Coquille 
refuse  le  droit  de  représentation  aux  Etats.  L'institution 
des  Etats  (iénéraux  (»st  bien  antérieure  à  la  cri-utioii  des 
bailliages,  (d'après  lui,  ce  sont  les  Etats  qui,  déidaïaiit 
Charles  d'Austrasie  indigne  de  succéder  à  la  couronne, 
Fautaient  attribuée  à  Hugues  Capet)  (l)  ;  et  la  convoca- 
tion de  ces  premiers  l'^tats  par  conséquent,  ne  [Huivai! 
se  fair*'  par  bailliages,  (^est  donc  par  [O'isvuice  (|u'«'lle 
avait  lieu,  et  c'étaient  les  haut>  bamii^,  les  priiice>^,  pans 
ou  non,  qui  servaient  d'intermédiaires  entre  la  Monar- 
chie et  leur  province,  et  amenaient  ave*'  eux  le>  dé|»ut*\s 
du  pays:  de  ce  puint  notre  vieil  histuiaen  \aMt  la  [na  iive 
dan>  l'ordre  de  {)réséances  usité  aux  Etats  Cif're'raux, 
qui,  suivant  l'ancien  ordic  du   la  Imaaicliu'  féodale,  lait 


pa^'^er  les  reprf'sentani:^  de-  am  iennes  |iairie>  avant  tous 
autres,    et   avant    les   déput<3S   de^    bailliages  dont  elles 
dépendaient  pour  les  ca^  royaux  avant   leur  union  à  la 
couronne  .1)  :  a  L'ancienne  fa(;on  de  convoquer  les  Etats 
«  se  reconnoit  jiar  les  vestiges  et  marques  qui  en  sont 
«  demeurées;  à  scavoir,  «pie  les  six  Pairs  de  Ei'ance   laiz 
«  anciens   avoient    les    premières    séances,  comme  ils 
«  avoient  au  Sacre  du  Boy  à  Reims  et  es  cérémonies  qui 
((  en  de[)endtnt..,   \A  es  Etats...  les  Pairs  étans  appeliez 
«  et  semons  par  le  Roy,    souloient  convocquer  les  Etats 
((  particuliers  de  leurs  Provinces,  et  amener  esdits  Etats 
c(  Généraux    les    Députez  d'icelles  :  dont  la  marque  est 
u  demeurée  de  présent  ;  car  (|uoy  que  lesdites  anciennes 
«Pairies    soient    unies    à  la  (amronne  :  Néanmoins  b^s 
(.<  Députez   d'icelles  venant  es  Etats,   sont    appeliez  aux 
«  mêmes  rangs  et  prérogatives  que  lesdits  anciens  Pairs 
«  tr-noient    en    leur    >eance    des    Etats    et    Oflices    quMs 
u  exercent  au   Sacre   du    Boy  ;  à  sçavoir,  [)ar  ce   (pu-  le 
((  Due  de   Bourgoijne   par   ancien    droit    est    Di)yen  «les 
u  Pair-,   rN'st-a-dire,    [U'emier.   Les  Députez  du   Duché 
.1  tir  lio'umogne  des  trois   Ordres,  sont  appeliez  devant 
rt  b>   \\r,Y   pai'   !•■    !ferant-<rarmes,   et   jiar  le    Maitn'   des 
u  Cérémonie--   colloquez  en   séance  les   prochain'^  a{)rès 
u  les  Députez  dr  la  Ville,  l*révôté  et  Vicomte  de   Pari<. 
«  !,•'  Hffant  \i'<  a|)pellf'  noinémc^nt  avec  crttc  adjonctiuii, 
((  Bourgogne  [uemn-re  Pairie  ou  Doyené  des  l^airies  de 


(î  I  ii:jn:re^,  t.  1,  |'. 


»«■    '     i    • 


(1)  Œuvres,  i.  L  i  .  282. 
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«  France  :   En    prociiain   ordre   apre.>    sont    a[)[)rllez    les 
«  Députez  des  trois  Etats  du   Duché   de   Xorniaudie,  <|ui 
«  est   la    seoondt^     I*airie.    Aftres    ceux    du     Duclié     de 
«  Guyenne,  qui  est  la  troisième  Paine  :  là  après  les  trois 
«   Duciiez  étoient  appeliez  les  Dé[)utez  des   trois  Conitez 
«  l*airies,  qui  sont  Cliam[)aurie,  'l'olose  et   Flandres...  » 
C'est    ainsi    qu'eut   lieu    ra[)[»el  aux  l-Jat>  de    1  iHi  : 
((Aussi   se  void  qu'es   Ftat^  de  F()Uî>   de   Fan    iiHi  les 
«  Députez  de  ces  i^airies  anciennes,  qui  de^lors  étoient 
<c  unies  à  la   Couronne,  étedent   ap[)ellés  au   même   ran 
c<  que  les    anciens  Pairs  souloient   tHre  ap[)ell*'z.  là   1 
(    Badliage>  Royaux  qui  souloient  leur  coanuand.r  pour 
«  les    «-as  Royaux,  sont  a[)pellez  après   ie>ilit»-s  Faiî'us  : 
«  qui  fait  connoitre    que   d'ancienneté   ain^i   >ouioit  être 
«  fait  quand  le-dites  anciennes  Pairi(\s  rtuimt  es-mains 
«  des  Seigneur,-.  Même  esdits  fJats  de  Fours  -e  trouve 
«  que  les  Députez  d'aucunes  Provinee>,  qui  u'éioienl  ny 
«  Royales,    ny  de    Pairie,  sont  apjieiirz  dcvari!   le  Rov, 
«  et  faut   croire    (|ue    les    Seigneurs    desfiites   Provinct^s 
«  avoient  reçu  niandemenl  du    Rov   pour    convtHiui'r  les 
«  l'.tats  lie  leurs  \và\s  ♦'!  Seigneuî*i«^s,  ^f  envoyèrent  Irurs 
«  Députez  es  Etats  Ceneraux.  Se  void  que  les  Déoutez 
«  des  trois  Ordres,  de  Hourbonnois,  d'ArloF,  d'Orléans, 
<i  dWlenron,  dt^  Niveî-noiN,  de    l'orest>,  de  Faurae'ais   et 
<(  d'Angoulniois,  de   la  .Maieheeî    l>eau;«doi>    s  oni   rq^l 
«  appeliez  et  reçus:  Rien   (j^raudif   lem>   leMJiU  païs  et 
iL   Pro\-ince^  ne   lussent  es  mains  du    1»«)\\  «•!    lu»   fus-ent 
(i  du    nombi'e  d*'S   Pairip-   aiiLieune>...  iTest   doUL    uou- 


c<  velle  invention  (  e  qui  se  propose  en  ces  Etats  de 
«  Hlois,  l'an  i:*)88,  quand  on  dit  que  nul  n'a  droit  de 
«  convoquer  les  làats  particuliers  des  Provinces,  sinon 
i^  les  Baillifs  et  Senecliaux  Royaux...  » 

Enfin,  s\alt;iquant  directement  au  grand  argument  des 
ofliciers  de  Samt-PieiTe,  savoir  que  la  convocation  aux 
Etats-Cènèraux,  droit  régalien,  ne  peut  être  exercé  que 
par  Fintermediaire  des  ofliciers  royaux.  Guy  Coquille 
ciot  sa  discussion  en  affirmant  (ju'un  droit  roval  peut 
être  délégué  aux  Pairs,  Ofliciers  de  la  Couronne,  et  sur- 
tout au  Duc  de  Nevers  dont  la  Pairie  présente  incontes- 
tablement les  earactere>  de  la  Piisvinre,  et  qui  nr-  dillere 
en  rien  des  l\-iirs  primitifs  ;  «  Je  sçay  qu'on  dira  que  le 
«  Ro\'  n'adiesse  ses  mandemens,  sinon  à  ses  Officiers, 
((  et  que  les  iitats  sont  convoquez  par  njandement  du 
<î  Roy.  Su^quo^■,  je  répons  en  premier  lieu  (jue  cette 
^  régie  n  est  pas  eeilairie-,  ancienne  n\-  véritable. ..  \\\\ 
«  second  lieu  je  dis,  quand  bien  la  règle  seroit  certaine, 
f<  que  les  Pair^  de  T'iance  sont  nfOciers  de  la  Couronne, 
<(  Conseilier^  nais  d'iceile,  et  par  conséquent  capables  de 
«  recevoir  les  mandemens  du  Rov,  i  t  les  exécuter  avec 
«  plus  grande  autJKuité  que  les  Radlifs  et  Séné'diaux 
«  Ro\aux.  Caries  Pairs  en  la  Séance  des  I-^tats,  et  au  lit 
i'  de  Justice  en  Parleinenl,  sont  es  sièges  liants  [jroches 
du  Roy,  et  les  liaiilifs  et  Seaécbaux  es  sièges  infe- 
ri*'iir-.  Aussi  comme  dit  a  t'té,  les  anci!Ui>  l*air>  ayant 
n  rcry  b.  rn  a  ri  dément  du  lio\  {sour  !*'  faire,..  On  dira 
w  que  .Nevers  est  nouvelle  Paine,  et  ^\^k-  le.s  au!f'e<  Pairs 
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«  nouveaux  n'ont  us*'  rv-devant  <luiiit  droit  de  eunvu- 
c<  catiun  d'l^^.tats.  Surquov  la  répuiise  est,  que  les  au- 
«  eiennes  l^uries  out  été  autrefois  nouvelles  ;  puis  ces 
((  nouvelles  .sonl  sid)î*e>ixées  au  lieu  des  anciennes.  Et  bi 
(1  les  l*airs  nouveaux  s<»nt  (•uljdo^■t'z  comme  Pairs  en  ce 
€  grand  et  solennel  .Miuisleio  du  >acrt'  du  lîov  :  l.u 
«  exeroeaut  lodit  droit,  Hs  se  sont  cunservez  le^  autres 
c<  droits  que  les  anciens  Paiîs  -ouloient  exercer.  Aussi 
c<  se  dit  que  ce  qui  e>t  sul.iroijé  tst  lie  uu'-me  natuic  et 
«  droit  que  la  cho>e,  au  lieu  de  laquelle  il  est  subrogé, 
a  Se  peut  f/ire  aussi,  et  ht  vr ri t r  i\-^f ,  ijue  nulle  desdih's 
«  (mires  nouvelles  J'aines  n'n  U-s  marfjues  de  Pruiinee 
a  rf  pais,  eonviue  a  h-  yiv<'rn(ns ,  A  sra,vt>i['  Never-  \  die 
«  Episcopale,  avec  i)!Ocese  am.p!*-  de  plu-  de  deux  cpïis 
«  soixante  l^arruisse».  La  l'ioviuce  de  giande  étendue  et 
((  dt'  fmt  am|de  territoirt%  ayant  dix  ou  douze  \  \\\es 
((  closes,  sept  iii-eniers  a  Sol,  doux  lUpelnuis,  Eoiilume 
<.<  distincte  ot  séparée  des  Provinces  vuimu^n,  avt'C  iu^m 
«  de  naïs,  qui  a  sa  dénouiination  d*»*  la  \  die  Capitale. 
«  !*ais,  qui  nutie  le  Diocèse  de  .Neveis,  com[U'end  plus 
a  de  quatre-vHiul  Parroisses  des  Eve.loz  dWullom  et 
«  d'Auxt^rî'-' :  Et  audit  {)aï^  sont  >e\^t  AldKiyi'S,  <i-!'ando 
u  quaiitité  de  Pneurez  des  Urdros  de  ^aint  P>i'nnist.  de 
((  Elunv  et  de  saint  Augustin  ;  quafi*'  Couvouts  de  !'(  )rdre 
«  des  ("diartreux  :  La  Vdle  prin<'î{)aie  de  Nevers  avant 
a  eu  s,ui  L'iirlos  niîZf  Pari'oisses  :  P*'  i*ii.'lit''  ('liiiiiîo^t- de 
((  vin:2-t-îiuit  (diastelleîHos,  qud  =ont  au  Domaino  du  i)iir. 
et  l^n  icelu\~    sont  quatre  iiarunnie^,  et  grande  quantité 


(1  du  (diasleilenies  ;  et  pins  de  douze  cen^  Fiofs  qui  re- 
«  lèvent  du  Dut  lo',  tant  en  première  que  médiate  mou- 
«  vanco  :  qui  sont  marques  assez  pertinentes  {lour  cons- 
«  tituer  une  Pi-oviurr  avec  drcut  d'!-Ja.t>,  ven  mriue 
«  qu'assez  grande  <|uau!ité  d.,  liailliages  iioyaux  sont 
«  a[)pellrz  es  Etat'^  Heneraux  do  Pranee,  qui  n'iuit  [)as 
«  la  nuMti(',  vuiie  le  tiers  des  martjues  susdites  de  Pro- 
«  vince  et  païs.  Joint  qup  les  Comtes  et  Ducs  de  Niver- 
«  '0  i>  nui  ilvoil  do  fnrt  i^rande  ancitumot*',  pour  convo- 
((  quer  et  nieiu'r  en  l'Armée  du  1h.\  rAiiaete-Loai  dudit 
«<ÎCiïs,,.  f^i  correspondance  est  assez  pertinente  des 
«  Etats  et  de  i'Arneredjan.  «'oninie  e>t  des  ioix  et  des 
«  aruif'S  ;  les  Etats  [m.ui  les  Ioix,  et  l'Ai  riere-bau  puur 
((  lr-<  armcî. . .  » 

11  (  si  HHitile  d  in^lbtfr  sui'  ce  quu  cette  argumentation 
conlioFif   d Crron.'     au     [aun!     de   vuo    historique.    Nous 
savfUis  rnudoeu  sont  fausses  le^  idf'r'^  de   Cny  Coquille 
lodtimmint  >ur  lantiquilé  des  Etats,  l'origine  des  baillis, 
la  nature  de   la   pairie.  A   admettre    que  la  convocation 
aucienuc  de5  Etais  se  lit  par  pa-oviiice  et   p.ir   rinteruio- 
iliaot'  des  hauts  Ikh'îuis  (pairs  ou  non  ,  nous  savons  que 
les  noiTvenux  îoair'^,  de  rréntion  rovale  ot  dont  !e^  ihichés 
nv  (ajrrespondaieiii  en  rien,  ni  [xcar  létendue  m  par  les 
firéroi^ativo^,  aux  ;j;rands  fiefs  h'odaux,  n'étaient  pas   les 
réeE   successeuî>    des  gr.noîs  har<»n^   <lii    Moyen   Age; 
10 -us  estifiii-n-  qu'au   contraire  les   iiaillis  et  sénéi  baux 
royaux,  snh^titué^  aux  grande  offlolers  seigneuriaux  dans 
les    provinces,   puuvaonl   piub   jubteuienl    revendiquer 
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pour  leurs  territ<)ir«^s  h'  rioni  d*-  {iri^vincos   et   rt'C-laîiHT. 
comme  rr'prosentants    du    rin-sriijnciir    jéinini,   l'-^    an- 
ciennes   préroiratives  de^    «  princes   de  pays    ».    Il  n'pn 
reste  pa>  inoin^  qu'en  XiviTDai^^  la  sitiiatiuii  t'faiî  diilc- 
rente   de  celle    (|iii   existait  dans   le  re^i*^  du  itixannit». 
comme    Gnv   T,.. quille    le  sentait,    <'t   romun^    i!   raurait 
probabieuient  vu  claiîement,  >\\  avait  pu  >-(•  (léi:a-:''r  de 
ses  f(Hii  epti-uîs  erfonée^    relativement   a  ia   ualur»'  im- 
mualtle  f>!  iiivanahlt'  <le<  [)air!e>.  La  d\uuistit'  locale   u'\ 
avait  pas  dispaiu  ;  le   duc,  malgrt'  la  déchraiice  «If  *"er- 
taïus  de  ses  drusî-,  pouvaiî   enrore   se   dire  le  rh.'t  de  la 
provnu'î',  et  le  hailii  ri)\'al  n'avait  ra'Mdleiuerit,  — •  a  cuté 
d'un   territoire,   sincui    nul,  comiiit'  raftiruie    Guy    C*»* 
qudl»'.  «lu  Ui(Uii>  udlmp,  -—   qu'une  jurHiielHUi   A  exi-r'p- 
tion  S'Ur  ia  piu.s  grande  partie   *it*  l'ettc  pioviare.  (hi   ne 
peut  donc  s'étonnt'f  que  !a  Monarchie   ait    rcrnserv»'  aux 
seigneur^  <le  Nt'Vt;r>,  d'ailU'urs   fii    laxaair   aup^l'^  d  tdie, 
le  druit  di'  corL\u(;aii(Ui,  a  1  cncMiitct'   de-   iU'ftfDlnuis   d^' 
ses  mapisfrat^.   D'adleur^  ellf    n'adnpta   pas  ia  îiiéorie 
qui,  vovant  dan--  la  provirnf  la  -fud»' imite  a  re|.)resuiitL'r, 
eut    abouti   a   lu  l'--uauatuui    d'une   <i>st'îubli't'   îifiMp.ie,  et 
permis  au  princp  et  h  son  badH  de  rnnvoquer,  avee  ses 
vassaux  et  feUjel>,  ceux  de  la  <_^imiajnne.  l'db-   -e   rallia  à 
une  solution  mixte,  identique  à  c(dle  qui   triompha  ^m 
matsei'e   d'ar:  iere-ban,  et    qui    C()UHi>tti    a    loruier    deux 
collèges,  Fuu  a  Saint4*ieîa'e,  sur  la  eouveu-atioi!  et  sous 
la  pré^idcH'^e  un  haiili  roval.  Tautro  à  X^vers  sur  la  cofî- 
voealiuQ  el  ^ou-  ia  pie>ideiice  du  badii  seigueuruil. 


Lur^que  Id  ru}auté,  en  1483,  couvo(]ua  les  Etats  qui 
devaieut  se  réunir  à  Tours  T. innée  suivante  (  1  •,  le>  ub-es 
feodale.N  étaient  encuie  as>ez  lortes  pfuir  que  la  décision 
du  roi,  qui  déléguait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  ia 
ecuivoeatioii  Ak's  Etats  provinciaux  cliargés  de  l'élection, 
aussi  lueu  au  emnte  (ju'au  bailli  de  Saint-Piei  re,  ibait 
pas  f'-te  di-cutiW' ;  il  semble  mônie  que  les  comtés  de 
Nevers  et  {\^  Hetliel,  réunis  sous  le  même  prince,  aient 
eu  une  repieseiitaliuii  eouiutuue,  tandi>  t|ue  it'5  enclaves 
et  exemplieui^  nivernaises,  avaient  leurs  déjuités  priqu-e-, 
tdu^  à  Saiut-I*ierre  (2i.  i'ui  VmmK  poin-  le>>  |-dat>-  d'«  tr~ 
it'aus,  le  luidli  de  Nevers  parait  éo:alement  avoir  con- 
voqué sans  dirn-'ulf^'  bes  trois  ordres  du  duché  (3). 

C'est  iora  du  ia  reuiiiun  des  [)reiiiiei5  iJat-  de 
l»loi>  (loT'o,  que  le  bailliage  de  S;uîii- ibeiae  éleva  ses 
prétentions,  Tnnt  en  déniant  dune  façon  générale  le 
druit  de  lunvocalioii  au  bailbage-pairie  ;  tout  en  protes- 
t<:i!it  contre  l'enveii  au  duc  d'un  niandem-u]!  de  convoca- 
tion »'!  roiitre  la  rerepîion  dte^^  d^quités  de  Nevers  en 
rx\sseuiidee,  qui,  eiuuiiit^  le  roi,  passa  outre  (4),  les  of- 
ficiers royaux  Pnent  porter  principalement  leur  réclama- 
itoii  <\\ï  ^i:^gli^e,  qui,  elanl,  disaleiit-ils,  sous  la  pro- 
tection générale  du   roi,    ne  |H)iivait   tb/quiter   qu'avec  ses 


(1;  LeUres  du  15  novenifir'^  !  i-S:i  (^Mar  ,  34). 
(2)Is.,  t.  XI,  p.  1"=^. 

(3)  iMar.,  97  ,  Hull.  Soc.  Niv.,  3«  s.,  f    !,  p.  ^HO.  —  Sur  l'absence 
de  difficultés,  voir  Guy  Coquille,  t    1,  p.  44 i. 

(4j  buy  tu t| mile,  cod,  L 
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bainiaii'es  :  de»  iellfes  ru\'ales  a\  aiit  recuiuiii  lu  ihuii  du 
due  à  11  «ririvurath'n  des  {)ersonnes  d'I'^Lilise  »'{  le 
Ijadhau!'  d»'  >aiiil~l*ie!'('t.'  .ivaiii,  nuiinl»>tant  «•e>  Itdlres, 
proQoncu  uat'  t'oudaïuaaliuii  t(>îilr«'  !♦•>  (lt'{iijt(.'->  du  clergé 
qut  avaii'îif  coiîiparu  sous  le  liailHaire  de  .Xfnt,'i's,  celte 
sentenee  ini  ra>."5L'e  et  de  luaixeileo  ieUrcs-paietiies 
continnèrent  ie^  [>reiutères  (1). 

IMal^T*.^  '"es  décision-,  fa  controverse  se  r^ainuvrda  à  la 
î'éuilioil  des  seiauuLs  Elai.-,  de  lUui,-^  eu  1  .j^N  ,  celle  lui3 
encore  Ir^  nrot^-slations  des  '.ifflcitT^  r<>\-.iu\  n**  purcTit 
ern[H"cht'r,  m  1  euvoi  à  l.ouis  d.e  ^loiizauue  de  Irllirs  de 
couvocaiioii  (^2 ,,  m  ia  rece|)ii'jii  aux  séaaces  des  de|Hilc^, 
élus  à  Npvers  (3).  Pourtant,  celte  foi-,  1-  clergé  se 
reiiiLt  ti  eux,  Uial^ie  uu  bie\el  du  lui,  eU  aux  Liais,  les 
dé[uité>  de  ri-'.i4dise  compaiureiit  ,t\-.T  l»-^  t-ii'v-nx.'s  de 
Sainl-Pierre  (4). 

lai  iOiî-,  ia  iuile  ri/piii  de  uuuveau  et  pi  il  Uicuie  un 
caractère  d'acuité  pr-^incificé  (5)  :  non  i-cHiteuîs  fu  rlTt-t  de 

prnt*'--trr   l'Olltj'e    1   ••I!\'ni    du      îlia  fideiHi'U'      >\v     <■ .  i|i\'!  ...mI  iMîi 


(1)  Mar.,   38,   545;   uuy   Coquille,   /.  cit.  ;  Rapine,  Recueil  très 
exact..  .  p.  44 

(2)  Assemblée   de:>  Etals    iu   pays   de   Nivernais,    Donziais    et 
enclaves  :  Mar.,  38  ;  Bull.  Soc.  Mv.,  3"  s.,  t    !,  p.  23t. 

(3)  C'est    à    cette   occasion   que   (iuy   Coquille   prononça    son 
discours  de^  Etats  de  France  (t.  I,  p.  276). 

(4)  llapire\  /.  cit.  ;  («uy  e.)qmiir%  f.  !,  p.  444. 

(5)  Ni   N-'v-r<.    ni   Saint-i*ierre    n'^>ni  *h'puic    uns    iadls  de 
Ligue  de  le:.  \(»ir  ia  liste  des  disputes  dan-=  K^  volume  d'A'iL'iiNte 
Bernard,  Proces-Verbaux  des  Etats  Généraux  de  I'l0:i, 


au  iluc  Charles  de  Gonzague,  les  ufficier^  de  Saint-Pîei  le- 
ie-M'u'iti*^r  firent  pî-océder  à  la  publication  et  à  la  signi- 
licattuu  de  leur»  propre^  lettres  dans  les  villes  du  duclie 
et  J!is(prà    Nevers.    \U  invitèrent  également   IKvèque  à 

assfMiilder  1**  ciergf'  pour  idir»^  ses  députés,  afin  que  ceux- 
couqmrussent,  connue  eu  l,"uS(S,  avec  la  délégation  de 
Icnr    ieulliage.  La  duchesse,   qui  se   trouvait  à  Nevers, 

r!fH>>ta  «ui  faisant  jeter  eu  [u-isun  h'  troiupelte  qui  a\-ait 
pr*  {.'  s(ui  assistance  à  la  [)ubncatinn  (I  ,  Eu  uiônie  temps 
]e«  oiti(ue['>  «4  le«;  auent^  ducaux  se  ituuuaieut  (uMive- 
îî!«  iit,  s'eilorçant  de  gagner  surtout  à  ia  cause  du  prince 

le  «  lergé  sur  b'^uel  [snitait  jtriufdpalemenî  la  lutte  et  qui 

aux  |U'ecedeaLs  EiaU  avait  adhéré  aux  [uctentiuns  du 
Itailliage  ro\  al  (2).  Leur^  nu'uées  réussirent  brillamment  : 

lor^ipie  s'ou\ri["ent  le^  l.taîs  de  Xeveps,  non  seulement 
!a  jiresijij,.  t.. la! il*'  de  la  noblesse  de  la  piovince  et  les 
vidcs  du  durhi'  avaient  répondu  à  ^oji  appel,  mais 
l'Ëgli^c  |U'i'îa  a  ia   -"cdennih''  le  cc»i}cmi!>  d-'  ^a   ju'esence. 

(1)  «  Chacun  se  disposa  de  satisfaire  à  ce  commandement  et 
«  particulièreuieut  les  Officiers  lu  lîiilliage  de  Saint-l^ierrede- 
«  Moustier  envoyèrent  signifier  p  ir  toutes  les  villes  de  leur  ressort 
«  la  volonté  de  Sa  Majesté  portée  par  ses  dites  Lettres  mesmes  en 
«  Ici  \iiie  dtj  Xeseis,  capitale  de  la  i'rovince,  en  laquelle  estoient 
«  pour  lors  Mosdamf^s  les  Princesses  de  Condé  et  Madame  la 
t  Du. -liesse  de  Nevers;  laqiualc  ayant  appris  que  !a  }Hiblic'Uiun 
«.  desdites  lettres  avoit  esté  faite  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
<i  iciillv  de  Saint-Pierre-le-Moustierdedans  sa  ville  par  uti  Ifuis- 
«  sier  lir  Ja.iiîH  \ille  de  S.-l'ierre,  lit  ruipribouner  le  i'iuiu- 
«  pelle,  el  puis  suutiaiii  r-'iaschci.  >>  ''Rapiue,  op.  cit.,  p.  1). 

(2)  Lr-  duc  «  envoya  pai  toutes  les  paroisses  »,  dit    J- L-n-iiiiorid 
Rapine,   c  des  personne-  qm  brii^uiuent  les  voix  des  Curez.  » 


Rapine  nous  a  laissé  la  description  de  la  séance  d'on- 
verture  qui  s'ouvrit  avec  une  pompe  magnitique  :  «...l^n 
«  la  salle  basse  du  Chasteau  de  Nevers  parut  mondit 
«  Seigneur  le  Duc  ;  à  son  costé  Madame  la  Duchesse,  et 
((  Messieurs  leurs  enfans,  tous  élevez  de  quatre  mar- 
«  ches.  A  son  costé  droit  Monsieur  le  révérend  Evesque 
«  de  Nevers;  et  à  gauche  Monsieur  le  Prieur  de  la  Cha- 
«  rite,  Evesque  de  Bethléem.  Un  degré  plus  bas  aux 
«  pieds  desdits  Seigneurs  Duc  et  Duchesse  estoit  assis  le 
«  sieur  de  Blanchefort  Seigneur  d'Asnois,  représentant 
d  le  Mareschal  de  Nivernois,  ayant  une  espée  richement 
«  estoiïée  de  perles  et  pierreries,  croisée  sur  ses  deux 
«  cuisses.  »  Au-dessous  encore  iiguraienî  h*  bailli  An- 
drauU  de  Langeron,  puis  le  lieutenant  général  Bolacre; 
la  noblesse  se  tenait  derrière  le  duc,  les  ecclésiastiques 
présents  autour  de  l'évèque.  Tout  à  fait  en  l)as,  sur  un 
banc  à  droite  étaient  assis  les  avocats  généraux  et  le 
procureur  général  au  bailliage,  sur  un  banc  à  gauche 
leséchevins  de  Nevers  ;  les  nombreux  représentants  des 
villes  et  chàtellenies  remplissaient  la  salle  (1).  Si  ni 
Donzy,  ni  Cosne  n'avaient  député  (leurs  délégués  se 
présentèrent  sans  doute  à  Auxerre  ,  plusieurs  chàtel- 
lenies du  Donziais  comparurent  (1)  ;  Corbiguy  avait  fait 
défaut  (2).  La  séance  s'ouvrit  par  quelques  mots  du  duc, 
puis  le  Lieutenant  général  parla  en  son  nom,   l'Evùque 


(i)  Rapine,  /.  at, 

(2^  Boutillier,  dans  Bull.  Soc.  Nà\,  3«  s.,  t.  I,  p.  233. 


pour  le  Clergé,  k  [failli  pour  la  Noblesse,  les   l-rlievins 
de  Nevers  pour  le  Tiers.    Ensuite  toute   l'Assemblée  se 
rendit  à  la   ALiison  de   Ville  ou  la   Noblesse  et  le  Tiers- 
Etat  élurent  chacun    deux    députés.  Quant  au  Cler'-é,  il 
s'était  déjà  réuni  en  ?we  seule  assemblée  sous  la  prési- 
dence de  l'Evêque    et  avait  nommé  ses  deux  délé-^ué^ 
qu'il  avait  soumis  à  l'agrément  du  duc  (1)  :  ensuite  de 
quoi  il  av'ait  décidé  que  l'un  de  ces  députés  comparaî- 
trait avec  chaque  bailliage,  et  que  Tune  des  nominations 
serait  enregistrée  au   gr.dïe  de  Nevers,  l'autre  au    oretle 
de  Saint-Picire.  Le  bailli  de  Saint-Pierre  tint  aussi  son 
Assemblée;  mais,    gagné  lui-même  au   [)arti  de  Charles 
de  Gonzague,    elle   fut  loin   d'avoir    l'éclat  de   celle    de 
Nevers  :   trois  gentilshommes    seulement,    dit    liapine, 
comparurent  en  personne  u  et  furent  députez  ceux  que 
c<  mondit  Seigneur  le    Duc  agréa,   scavoir    le   sieur  de 
ce  Dorne,  Bailly  de  Saint-Pierre  le  Moustieretle  sieur  de 
«  Ressay  son  gendre,  du  tout  afiidé  audit  seigneur.  »  Si 
Saint-l*ierre,  Saucoins,  La  Charité,    Pouilly,   l^iémerv, 
ChAteau-Chinou,   exemptes  de  la  juridiction  et  de  Tauto- 
nté  ducales,  députèrent  à  ces  Etats,  seules  des  villes  du 
Duché   'Fannay   et    Dornecy    également    repiésentées   à 
Nevers,  ainsi   que  Lormes  et  Corbignv  liti'neuses  v   dé- 


Cl)  K  Jean  (.enest,  crand  archidiacre  de  Saiut-Cyr.  et  Ku>tarhe 
<'  de  Chery,  trésorier,  neveu  de  l'Evéque,  à  présent  Evéque,  ce 
«  !res-di-iip  FVelat,  furent  députez  et  desirez  par  mondit  Sei- 
«  fineur  Duc.  »  (Uapine,  /,  cit.,  p.  2). 
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léguèrent.  Dirigé  par  les  ofiiciers  du  présidial,  h^  Tiers- 
Etat  se  montra  plus  récalcitrant  que  la  Noblesse  et 
choisit  pour  députés  deux  des  partisans  les  plus  con- 
vaincus du  droit  de  Saint-Pierre-le-Moutier  :  Floriinont 
Rapine,  premier  avocat  du  roi,  et  le  lieutenant  général 
Etienne  GascoîniTr. 

Ce  furent  ces  officiers  qui  portèrent  l'aiïaire  devant  le 
conseil  du  roi,  non  pourtant  dans  l'espoir  de  faire 
triompher  toutes  leurs  prétentions  :  tout  en  continuant 
à  soutenir  «  qu'à  le  prendre  sainement  et  dedans  la  vé- 
c(  rite  notoire  et  constante,  la  convocation  des  Estats 
«  estoit  un  droit  Royal  qui  ne  poiirroit  appartenir  à 
«  autre  qu'aux  Bailliages  royaux  et  non  aux  Juges  de 
«  Pairie  »  (I),  ils  se  contentaient  de  réclamer  la  compa- 
rution sous  Saint-lMorre  des  représentante  du  Clergé 
comme  étant  «  de  la  jurisdiction  Royale  et  en  la  Protec- 
a  tion  du  Roy  ».  A  cette  demande  le  duc  opposait  les 
lettres-patentes  de  1576  et  de  l')88,  sans  insister 
d'ailleurs  sur  la  comparution  de  l'entière  députation 
avec  son  bailliage.  Les  gens  de  Saint-Pierre  ayant  ré- 
pliqué que  ni  l'un  ni  l'autre  titre  n'avait  été  enregistré,  et 
qu'au  surplus  le  monarque  ne  pouvait  disposer  d'un 
droit  d'essence  régalienne,  le  Conseil,  par  un  arrêt 
du  2o  octobre  1614(2  ,  se  rallia  au  moyen  terme  adopté 
par  le  cUrgé,    et,  laissant,  la  question  pendante    pour 


{[]  Rapine,  pp.  4i  et  sequ. 

(2)  Cité  tout  au  long  par  Hapiue,  p.  .'H 3 
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l'avenir,    décida  par   provision  qu'un  député   ecclésias- 
tique  se  joindrait  à  la  délégation  de  chaque  bailliage. 

L'arrêt  de  règlement  qui,   le  i  septembre  l(;2i,  mter- 
vint  pour   déterminer  la   compétence   des   bailliages  de 
Saint-Pierre  et  de  Xevers,   rangea  parmi  les  cas  i^ovaux 
réservés  au  siège   de   Saint.[>ierre   la  convocation   des 
r^tats    I).  Pas  plus  qu'en  matière  d'arrière-ban,  cet  arrêt 
ne  fut  respecté,  et,    en  1049  et  en    Kioî ,  lorsqu'on  pro- 
jeta la  réunion  des  Etats   Généraux,  le  bailli  de  Nevers, 
comme  son   rival,    reçut   des  lettres   de  convocation,  et 
présida    l'assemblée   des   trois   Etats    réunis    pour   élire 
leurs  députés  et  rédiger  leurs  cahiers    2^, 

Le  droit  de  convocation  accordé  à  nosseigneurs  n'était 
pas  uniquement  lionorilique;  la  fréquence  parmi  les  dé- 
pulés,  de  leurs  ofiiciers,  sufluaif  à  montrer  qu'ils  jouis- 
saient dans  rassemblée  d'une  influence  considéralde  (a); 
il  y  a  plus  ;  nous  constatons;,  plusieurs  reprises  que 
l'élection  des  députés  et  la  rédacliou  des  cahiers  furent 
expressétnent  soumis  à  leur  agrément.  Le  procès-verbal 

'I)  l.abot.  ,,;,.  et.,  p.  208.  -  A  la  dale  de  ffilS,  Mnrolles  cile 
iHi  m.-moire  sur  la  question    col.  3:!(). 

.2.  Boutillier,  dans  IMl.  Soc.  Mv.,  3»  s.,  t.  I,  pp.  23:i.xi(i  Au 
xvM«  s.ecle,  .lest  de  principe  que  le  gouverneur,  ou  a  son  ^ié- 
l^ut  le  lieutenant  de  roi,  peut  épalemeiK  asseml.ler  l,.s  l'ials  de 
la  province;  lettres  de  nomin,-ition  de  l'aul  de  lien,  i..„v  en 
16.i4,  App.,  .WXIV.  -  Ce  droit  ne  fut  jamais  e.xprcé.        '     " 

(3)  Dès  1484,  le  liailli  Jean  de  la  liiviére  est  député  de  la  no- 
l>lesse;    Hugues  1-ouclier.   secrétaire  du    comte,   du   lieis  éfu 
(•lehan  .Masselin,  ,/om»./     pp.   :«;  et  7I(').  -   On   sail    que   Cuy 
<^oqu,lle  fut  trois  fois  député  du  tiers,  en  1500,  (370  et  l.,s8.     ' 
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rédigé  lors   de  INnection   de   1560,   nous    iait    connaître 
que,     le     13     novembre,    les    trois    Etals    nommèrent 
Guillaume   Duclo,    procureur  du    fait    commun    de   la 
ville  de  Nevers  pour  «  porter  à  Mgr  le  Duc  les  articles 
c<  accordés  en  l'assemblée  des  trois  Etats  et  lui  faire  en- 
«  tendre  qu'on  ne  voulait  proposer  aucune  cbose  devant 
c<  le  Roi  sans  son  consentement  et  bon  plaisir  (l).  »  Nous 
avons  vu  plus  baut    qu'en     1014  l'élection  des  députés 
mêmes  du  clergé,  assez  indépendant    pourtant  pour  dé- 
cider que  l'un  de  ses  élus  marcherait  avec  le  bailliage  de 
Saint-Pierre,  avait  encore  été  soumise  à  l'agrément  de 
Charles  de  Gonzague. 


§2. 


La  rédaction  de   la  Coutume. 


Une  autre  matière  donna  occasion  aux  seigneurs  de 
Nevers,  à  la  lin  du  xv«  et  au  début  du  xvi«  siècles,  de 
réunir  les  Etats  du  pays.  Lorsque  Charles  VII  entreprit, 
en  1453,  la  rédaction  des  coutumes,  ce  fut  à  Charles  de 
Bour-o^-ne.  et  non  au  bailli  de  Saint-Pierre,  qu'il  adressa 
le  mandement  pour  assembler  à  cet  ellet  les  prélats, 
barons,  seigneurs,  nobles,  gens  de  bonne  ville  et  com- 
mun état  de  son  comté  ^2^;  Charles  réunit  ses  Etats  à 
Moulins-Engilbert,  lorsque  son  projet  de  rédaction  fut 
prêt,  au  mois  de   mai   i  4t)4  :  sa   mort  empêcha  cette  as- 

«)  Bull.  Soc.  yiv.,  3'=  s.,  t.  I,  p.  230. 

(2)  Moiitil-le=-Tours,  8  avril  1453  ,Mar.,  89). 


semblée  de  venir  à  eifet.  Jean  de  Bourgogne  ne  re[>rit  les 
opérations  qu'eu  1490,  et  convoqua  de  nouveau,  en  juin 
de  cette  année,  les  Etats  à  Xevers  ;  l'Assemblée  nomma 
quinze  cor^nissaires  pour  préparer  la  rédaction,  et  celle- 
ci  fut  arrêtée  et  ralihée  en  1494(1).  Dès  cette  époque 
la  Royauté  semble  donc  avoir  eu  la  volonté  très  arrêtée 
de  contier  au  comte  seul,  à  l'encontre  du  bailli  royal,  la 
direction  des  travaux  de  rédaction  de  la  coutume,  mue 
sans  doute  par  l'idée  que,  celle-ci  étant  unique  pour  la 
province,  il  ne  pouvait  être  question  d'en  confier  la  con- 
fection à  deux  organismes,  et  considérant  la  juridiction 
ordinaire  du  pays  comme  plus  indiquée  pour  ce  travail, 
que  le  siège  royal,  juridiction   d'exception. 

Dès  cette  époque  aussi  les  officiers  de  Saint-Pierre 
proclamèrent  leur  droit  à  cette  rédaction  et  tirent  d'inu- 
tiles elTorts  pour  y  procéder  de  leur  côté  (2). 

Bien  que  le  comte  agit  conformément  aux  ordon- 
nances et  en  vertu  d'un  mandement  du  souverain,  il 
parut  encore  puiser  son  pouvoir,  moins  dans  la  com- 
mission du  roi,  que  dans  son  titre  seigneurial  :  du  moins 
la  première  édition,  probablement  imprimée  en  1494, 
de  la  Coutume,  proclama  sa  confection  «  par  l'assemblée 
«  des  trois  estatz  et  par  l'auctoritê  du  prince  desdictz 


(1)  Tricot,  ThesCy  p.  6i,  n.  i. 

(2)  31  décembre  li94,  à  Moulins;  appel  interjeté  du  bailli  de 
Saint  Pierre-le-Moutier  de  ce  qu'il  tenojt  les  trois  Etats  audit 
Saint  Pierre,  contre  les  droits  du  comte  de  Nevers  (Mar.,  37). 
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«  pays  »(l).  Lorsque  Louis  Xll  songea  à  faire  reviser  les 
coutumes,  les  officiers  du  bailliage  royal  obtinrent,  à   la 
date  du  28  août  1514,  un  mandement  leur  ordonnant  de 
préparer  la  nouvelle  rédaction    2);  mais,  dès  le  28  no- 
vembre, Charles  de  (Mèves  recevait  des  lettres  patentes 
identiques  (3),  et,  s'il  n*y  fut  pas  donné  suite    immédia- 
tement, du  moins  le  cahier  rédigé  à  Saint-Pierre  en  iolo 
ne  fut  pas  sanctionné.    Le  30  août    1534,   François   1^^ 
adressa  à  Marie  d'Albret  de  nouvelles  ietties    patentes 
pour  la  rédaction   délinitive    de  la  coutume   de  toute  la 
province.  Cette  fois  l'idée  de  droit  personnel  de  la  com- 
tesse à  cette  rédaction  disparaissait  Complètement,  et  la 
comtesse  agissait  seulement  par  délégation  du  souverain. 
Les  officiers  du  bailliage,  févèque,  le  procureur  de  Cluny 
qui  revendiquait  pour  les  prieurés  de  l'ordre  la  garde  du 
roi,  le  doyen  et  le  chapitre,  la  dame  de  Chàteau-Chinon, 
les  habitants  de  Saint-Pierre  protestèrent   eu  vain  :    on 
leur   répondit  que,  sans  doute   la  rédaction  d'une  cou- 
tume était  un  droit  régalien,  mais  que  le  souverain  pou- 
vait cboisir  ses  commissaires  parmi  les  pairs,  conseillers 
du  Parlement  (4;  ;  et,  tout  en  faisant  d'inutiles   réserves 

(1  Titre  reproduit  à  peu  près  identiquement  dans  la  seconde 
édition,  de  1503.  Cf.  Bull.  Soc.  A7r.,  3^  s.,  t.  II.  p.  3:i2.  —  Le 
texte  de  la  Coutume  de  1404  a  été  publié  par  M.  Bouconiont, 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  Dvvtt  fraurai>  et  <  tranger, 
i8'.'7,  pp.  764  et  seq. 

(2)  Tricot,  /.  cit. 

(3)  Marolies,  380. 

'4)  «  ...Et  sera  considéré   que   les   Lettre?   patentes  du    Roy, 
«  pour  convoquer  les  Etats  furent  addressées  à  madite  Dame,  à 
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an  sujet  de  leur  coutunie  de  1515,  les  officiers  rovaux 
eux-mêmes  se  virent  obligés,  pour  pouvoir  prendre  part 
à  la  discussion  de  la  coutume  qui  devait  désormais  ré^nr 
les  deux  bailliages,  de  s'incliner  devant  la  volonté 
royale.  •  .  : 

§  3.  — -  Le  Donziais. 

Lorsqu'au  xv^  siècle  les  VAais  du  pays  se  réunissaient 
pour  octroyer  un  subside  au  seigneur,  tout  naturelle- 
ment les  habitants  du  Donziais,  également  contribuables, 
prenaient  part  à  l'Assemblée  :  il  en  fut  ainsi  en  1450  et 
145lj  (1).  Ils  prirent  part  aussi  à  l'assemblée  de  1  i90  en 
vue  de  la  rédaction  des  coutumes  (2).  A  l'époque  de  la 
rédaction  de  153  k  au  contraire,  il  se  trouvait,  [>ar  suite 
du  partage  intervenu  entre  Marie  et  Charlotte  d'Albret, 
séparé  du  comté  :  aussi  ne  délégua-t-il  pas  à  Nevers, 
mais  à  Auxerre,  lors  de  la  rédaction  de  cette  dernière 
coutume  ;  de  là,  après  la  nouvelle  réunion  de  1548,  une 
longue  querelle  entre  les  deux  bailliages  sur  la  coutume 
à  appliquer,  querelle  qui  se  termina  par  la  victoire 
d' Auxerre. 


u  latfuelle  comme  ayant  droit  et  dignité  de  Pairie  appartenoit 
«  recevoir  Commission  et  Mandemens  du  Roy,  pour  les  exécuter 
«  comme  étans  les  Pairs  Conseillers  naiz  du  Roy  et  du  corps 
<  de  la  Cour  de  Parlement.  >>  (Guy  Coquille,  t.  I,  Hist.,  p.  444). 

(1;  Mar.  13,  o76. 

(2)  Sur  cette  question,  v.  Cuy  Co(|uilJe,  t.  Il,  Connu.,  p.  5, 
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La  convocation  des  vassaux,  vilUs  et  châtellenies  du 
Donziais,  pour  la  nomination  des  députes  aux  i'Uats  fié- 
néraux,  fut  au>si  contestée  entre  les  deux  bailliages  et 
malgré  les  etîorts  de  la  Royauté,  ne  put  jamais  être 
tranchée  d'une  manière  définitive  (l). 

(1)  Requête  au  nom  du  duc  de  Nevers  du  2  mars  1577  pour  la 
convocation  des  Etats  du  Donziais,  avec  lettres-patentes  du  Hoi 
à  cet  effet,  données  à  Blois  (Mar.,  545).  -  1615;  commission 
contre  ceux  d'Auxerre  pour  la  convocation  des  Etats  du  Don- 
ziais Mar.,  39).  ~  Dans  la  réunion  de  1614,  nous  avons  vu  que 
si  plusieurs  châtellenies  étaient  présentes,  par  contre  les  villes 
de  Cosne  et  même  de  Donzv  avaient  fait  défaut. 


Cil  A  PU  ri:  vu 


LK     DROIT    DE    GAliDE    ET    LES    GARDES 


§1* 


Les  gardes  ;  l'évêché  de  Bethléem 


Malg-ré  les  empiétements  de  la  Couronne,  les  sei- 
gneurs de  Nevers  conservèrent  le  droit  de  garde  et  de 
protection  sur  un  nombre  encore  considérable  d'établis- 
sements eo^lésiastiquos  :  [prieurés  d'hommes  et  de 
femmes  tels  que  Colonges  (Ij,  Saint-Saulge  (2\  la 
Fermeté-sur-Ixeure  (3),  la  chartreuse  de  Basseville  (4), 
etc.;  abbayes  de  Saint-Léonard  de  Corbignv  (5'  de 
Saint-.Martin  et  de  Xolre-Dame  de  Nevers  (l>),  de  Cer- 

(1)  (.uy  Coquin.',  t.  1,  llist.,  p.  329.  —  Sur  tous  les  établisse- 
ments cités  ci-dessous,  voir  les  pages  328-329  du  même  auteur. 

(2)  Mainlevée  de  1513  ;  Mar..  179. 

(3)  Factum  de  1523;  Mar.,  372. 

(4;  Heconnaissance  du  5  avril  1529,  citée  par  M.  Mirot,    Réper- 
toire ile^  (i(i>'s  ile  l'i  Chavtreme  de  Ba^mille,    dans  Bull,  Soc.  Tu r., 
■^.,  t.  X,  p.  t'I. 

(5)  BiO.  nat.,  ms.  fr.  1074.  —  Marolles,  366-307. 

(6)  Ciuy  Coquille,  /.  cil. 
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von  (l),  de  Cure  (2^,  de  Bourras  {:V),  du  Réconfort  (4);  la 
collégiale  de  Sainl-l.éger  de  Tannay  enfin  ;5)  et  révèclié 
de  Bethléem  6).  Cette  garde  est  d'ailleurs  efTeclive,  et  le 
sei^^neur  ^gardien  intervient  pour  protéger  ses  églises 
contre  leurs  ennemis  soit  du  dedans,  soit  du  dehors  :  en 
1483,  Jean  Bongard,  abbé  de'.Saint-Léonard,  requiert  le 
secours  des  officiers  du  comte  contre  les  moines  qui  con- 
testaient et  menaçaient  son  [autorité  (7).  En  io20,  le 
prieur  de  Basseville  reconnaît  que  le  sergntt  gardien  du 
monastère  est  intervenu  pour  le  maintenir  dans  la  pos- 
session de  ses  dîmes  (8).  En  loBT,  Erancois  d'Eu,  abu- 
sant de  son  droit  de"  garde  '^sur  ^Ctrvon,   donne  à   cette 


(1)  Mainlevée  de  1507  (Mar.,  col.  71)  :  permission  de  clore  avec 
octroi   de     sergent   gardien,   de    1537,    citée   par   Guy    Coquille, 

eod.  /. 

^2)  Acte  de  1544,  cité  par  (iuy  Coquille. 

(3i  Acte  du  29^,mars  1008  (Mar.,  300).  „^. 

(4)  Mainlevées  de' 1522  et  de  1543  (Mar.  162,  37:^). 

(5)  Reconnaissances  de  1461  et  1465  (Mar.  225,  372)." 

(6)  Voir  plus  loin.  .  ■       '  * 
(7    u  Acte  duquel  il  appert^que  frère    han   Bongard,   abbé    Je 

«  Saint-Léonard  de  Corbigny,  requiert  les  (tfliciers  du  comte  de 
«  Nevers  de  faire  certain  acte  de  justice  dans  ladite  abbaye  » 
Mar.  366  ,  —  Tombé  en  décadence,  le  couvent  de  Corbigny  fut 
excessivement  troublé  par  les^  rivalités  ambitieuses  de  ses 
moines,  et,  à  chaque  élection  d'abbé,  les  compétitions  se  tradui- 
/sirent  par  de  graves  désordres. 

(8)  Lettres  du  5  avril  1529  «  par  lesquelles  appert  que  nous 
avons  esté  maintenu/,  et  ijardez  en  possession  des  dismes  estant 
en  la  terre,  seigneurie  et  justice  de  [hasseville  par  un  sergent, 
en  vertu  d'une  protection  [et  saulvegarde  de  Monseigneur  de 
Nevers.  »  HulL  Soc.  A'<r.,  3^  s.,  t.  X,  p.  61. 
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al)baye  une  autorisation  de  se  clore  et  fortilier(I)  ;  dans 
certains  de  ces  couvents,  les  ducs  conservent  même  de 
façon  permanente,  en  signe  de  protection,  les  sergents 
gardiens  dont  nous  avons  noté  antérieurement  l'institu- 
tion :  Fade  précité  en  faveur  de  Cervon  s'accompagne 
de  rétablissement  de  ces  ofticiers,  et  du  tem[)s  de  Guy 
Coquille,  il  semble  qu'il  existait  encore  des  sergents  <>-ar- 
diens  dans  certaines  églises,  telles  que  Colonges,  .\olre- 
Dame,  Saint-Martin  (2),  etc. 

Outre  les  prérogatives  coutumières  du  droit  de  «^arde 
nous  nous  trouvons    durant    cette   période  en  présence 
d'une  application  de  ce  droit  que  nous  n'avons  pas  ren- 
contrée jusqu'alors  ;   elle  semble  aboutir  à  un   bénélice 
pécuniaire  au  prolitdes  seigneurs  de  Xevers,  et  ils  v  at- 
tachent  une    grosse  importance  :    Cette    institution   est 
calquée  sur  la  régale  monarchique,  en  vertu  de  laquelle 
le  souverain,   en    cas  de   vacance  d'un  évéclié,   avait  la 
jouissance   intérimaire  de  tous   les  biens  qui  y    étaient 
attachés  et    [)rolitait    de   tous    ses    revenus    quels  qu'ils 
fussent  :  le  prétexte    de  cette  mainmise  était  la  protec- 
tion du  patrimoine  épiscopal  durant  la  vacance  :  or  c'est 
aussi  la  raison  qui  fut  invoquée  parles  officiers  du  comté 
à  la  tin  du    xv^  siècle,   lorsqu'ils   prirent  Thabitude    de 
s'emparer  du  temporel  des  églises  de  leur  garde  à  la  mort 
du    bénélîcier,    pour   ne   le    restituer   (|u'à   son  succes- 


(1)  Guy  Co.juilîe.  /.  cil, 

(2)  Guy  Coqu.,  eod.  L 
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seur  i).  l.es  princes  de  Xevers  veillèrent  slriclement  Ti 
rap[)Hcalion  de  celte  prérogative,  et  on  en  trouve  de 
nombreux  exemples  au  cours  du  xv^  et  du  xvi" 
siècles  (2),  et  jusqu'au  début  du  xvii^  (3). 

A  l'égard  de  certains  bénéfices,  le  droit  de  fondation 
et  de  patronage  est  particulièrement  rigoureux,  et  le 
patron  peut  les  conférer  librement  à  condition  de  laire 
porter  son  clioix  sur  des  personnes  canoniquement 
aptes  à  les  posséder;  mais,  \k  même  où  Ton  procède  par 
élection,  il  est  probable  que  la  pression  comtale  se  donne 
libre  cours  parmi  les  intrigues  auxquelles  donne  lieu  la 
désignation  des  su[)érieurs  dans  les  ordres  monastiques 
dégénérés,  l.e  concordat  de  loU»,  qui,  s'il  laissait  sub- 
sister les  droits  de  collation  appartenant  aux  patrons 
lais,  remplaça  d'une  façon  générale  l'élection  par  la  pré- 
sentation royale  et  la  nomination  papale,  rétlui>it  d'au- 
tant pour  les  bénéfices  réguliers,  l'intluence  du  comte. 
Il  n'en  fut  pas  de  môme  eu  ce  qui  concerne  lévèché  de 
Betliléem,    et  son    autorité  en  fut  au  contraire  fortitiée. 


(i)  Lettres  datées  Ju  't  mars  1405,  àNev»>rs,  de  Jean  de  Bour- 
gogne à  sou  amé  et  féal  conseiller  Louis  <.aulteriu,  li.pucié-ès- 
lois,  a  pour  la  garde  du  prieuré  de  la  Charité,  après  le  d»'cès  de 
<(  frère  Jean  Chambellant,  prieur  de  la  Charité,  au  moyen  de 
V  quoi  tous  les  biens  dudit  prieuré  seroient  en  danger  d'être 
•  perdus.  »   Mar.,  102^. 

(2)  A  Corbigny,  en  148G  et  i:;28  (Mar.,  360-:m:^  :  ;'i  C^^rvon.  en 
150"  (Mar.,  71);  au  Réconfort  en  1522  et  15i:]  (Mar.,  102,  373); 
à  Montambert  en  1532  (Mar.,  72). 

(3)  Cf.  Marolles,  573,  574. 
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Ce  n'est  pas  i[u*il  faille  exagérer  d'ailleurs  les  transfor- 
natioîis  apportées  par  le  traité  de  lolG  à  la  situation  du 
prélat  de  Panterior.  Dès  auparavant  nous  savons  que, 
les  élections  étant  tombées  en  désuétude,  et  le  pape  s'at- 
tribuaiit  la  collation  des  sièges  épiscopaux,  le  comte 
exerçait  en  fait  la  [)résentation  à  celui  de  Bethléem,  [.a 
pragmatique  sanction  de  Bourges  qui,  en  1438,  rétablit 
rélectioirdes  évè(|ues,  ne  semble  avoir  eu  aucune  in- 
fluence sur  les  usages  suivis  à  Clamecy,  peut-être  parce 
(jue  Ton  considéra  Tévèché  de  liethléem  comme  un 
évêché  oriental,  i.on  soumis  à  la  lég;islation  de  Téalise 
de  l' rance  ;  mais  on  sait  que  la  pragmatique  fut  j)eu 
appliquée,  et  qu'en  fait  les  évèques  français  furent 
noiiimés  par  le  Saint-Siège  sur  la  présentation  du  mo- 
narque (  1  ). 

C'était  le  régime  déjà  existant  à  Clamecy  et  qui  sub- 
sista, comme  il  résulte  d'une  lettie  de  cachet  de 
Charles  Vlll,  du  IG  octobre  1483,  par  biquelle  ce  roi 
prie  ((  le  comte  île  Nevers  comme  avant  le  droit  de  no- 
<(  mination  et  de  présentation  à  Tévéché  de  Bethléem,  de 
«  nommer  et  présenter  k  Sa  Sainteté  pour  ledit  évè- 
«  clié,  vacation  advenant,  son  amé  et  féal  conseiller 
i<  et  confesseur,  l'évècjue  de  Daria,  de  Tordre  de  Saint- 
«  iVançois,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Clermont  (2)  ». 
Aussi  lorsqu'en  lol6,  ce  régime  eut  été  juridiquement 

(1)  Esmein,  op.  cit.,  p.  638. 

{2}  C[\e\:i\\er-Lsi^*'nùssïèvey  Hist.de  VEvéché  de  Bethl  em,  p.   170, 
Contra  Crosuier,  dans  Bull.  Soc.  yic.j  2^  s.,  t.  Il,  p.  264. 
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consacré  pour  ri'^u^lise  de  France,  bien  que  révéché  de 
Bethléem  ne  fût  pas  compris  dans  le  concordat,  on  le  lui 
appliqua  tout  d'abord  sans  difticulté,  avec  cette  dilîé- 
rence  que  le  droit  de  nomination  et  de  présentation  ap- 
partenait au  comte,  et  non   au  roi    (1).    Au  milieu   du 

(1)  C'est  ce  qui  est  exposé  très  clairement  dans  les  lettres  de 
nomination  délivrées  en  faveur  d'Antoine  Trussoii,  le  21)  dé- 
cembre i:)<JO:"A  vous  noslre  très-^aint  père  le  pape,  François  de 
a  Clèves,  duc  de  Nivernois...  très-humL)le  salut  avec  honneur  et 
«  deue  obéissance.  Comme  vacant  l'église  et  Tévesché  de  Bethléem 
«  ez  parties  des  InOdeies,  auquel  l'iiûpital  fondé  en  l'honneur  de 
a  Nostre-Dame  de  RethU^em,  vul^^airement  nomni*'  et  appelle  près 
.(  la  ville  de  Clamecy,  diocèse  d'Auxerre  ennostredit  duché  est 
<(  pareillement  uni  ;  lequel  hôpital  nos  prédécesseurs  grans  pères 
«  et  majeurs,  en  mémoire  et  recordation  du  très  saint  hôpital  de 
«  Bethléem  ezdittes  parties  des  Infidèles  où  >ostre  Seigneur  Jésus- 
((  Christ  a  été  re(;ù  et  logé  Dieu  et  Homme,  et  en  icelui  a  voulu  naître 
<(  pauvre  pour  nous  faire  riches  en  son  royaume,  ont  fondé  etdotté 
<c  iceluy,  en  contemplation  de  quoy  la  nomination  et  présentation 
«  à  cause  de  nostredit  duché  à  nous,  et  à  vous  et  au  siège  aposto- 
<(  ii(]ue,  la  collation  et  toute  autre  disposition  appartiennent  de 
«  toute  ancienneté  toutefois  et  quantes  que  vacation  y  échet,  et 
«  soit  ainsi  qu'il  est  à  présent  vaquant  par  la  mort  et  décès  de 
<i  messire  Philibert  de  Beaujeu,  de  Beilojoro,  jadis  r-véqu*^  dudit 
((  éveschéet  {.aisible  possesseur,  ou  de  M'  Urbain  de  Heversin  ou 
«  autres,  nous  dùement  informés  des  sens,  lecture,  probité  de  vie, 
"  bonne  et  louable  conversation,  suftisance  et  capacité  de  véiié- 
«  rable  et  religieuse  personne  frère  Antoine  Trusson...,  iceluy 
((  audit evesché  et  hôpital  de  Notre-Dame  de  Belhléern  audit  dio- 
u  cèse  d'Auxerre,  ses  droits,  honneurs,  prérogatives  et  preémi- 
u  nences  accoustumées  par  ces  présentes  présentons  et  nommons 
<(  à  vostre  sainteté  icelle  très-humblement  suppliant  que  audit 
«  Trusson  vouliés  conférer  et  donner  ledit  évesché  et  hôpital  de 
«  Bethléem,  avec  tous  et  chacun  ses  droits,  lionneurs,  préroga- 
«  tiveset  prééminences,  profits  et  appartenances,  pour  par  iceluy 
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xvi^siècle,  la  l^apauté  se  montra  plus  exigeante,  et  pré- 
lendit que  le  concordat  organisait  un  régime  exception- 
nel, et  que  la  faveur  qu'il  accordait  au  roi  ne  devait  pas 
être  étendue  au  duc  de  Nevers.  Le  conQit  dura  un  demi- 
siècle   ^ioo5-i(](J5j,   pendant   lequel  aucun  des  évoques 
nommés  par  les  seigneurs  ne  fut  consacré  (1).  Enfin,  en 
iCm,   Paul  V  consentit  à  la  nomination  de   Louis   de 
Clèves     2)  :     la    papauté    admettait    que    l'évéché    de 
Bethléem  rentrait  dans  les  prévisions  du  concordat,  et 
reconnaissait  aux  ducs  de  Nivernais  le  droit  de  présenta- 
tion. Toutefois,  l'assentiment  royal  était  désormais  exi^-é, 
et  devait  être  expressément  mentionné  dans  les  provi- 
vions (3);  sous  cette   réserve,  dont  la  Monarchie  ne  lit 
usage  qu'une  fois,  lorsque  Louis  XIV  s'opposa  à  l'enre- 
Kistrement  des  bulles  nommant  Louis  de  Sanlecque  sur 


«  Trusson  jouir  et  user  ainsi  que  ses  prédécesseurs  evesques  de 
«  Bethléem  et  donner  sur  ce  lettres  nécessaires,  sauf  nostre  droit 
«  et  Tautruy.  En  témoignage  de  quoy  nous  avons  siané  ces  pré- 
«  sentes  de  nostre  main,  et  fait  contresigner  par  lun  de  nos 
«  secréiaires,  et  scellé  de  nostre  scel.  Donné  à  Troyes,  le  5  dé- 
«  cembre  1560.  François  de  Cleve^^.  »  {Gallia  Chr.,  L  XII,  Instr., 
col.  2i-2). 

(1)  Chevalier-Lagénissière,    op.     cit.,    p.    171;    de    Soultrait, 
Armoriai  du   Nivernais,   2«   éd.,    t.    I,  p.  59.  —  Cf.  Marolles,  108 

481. 

(2)  Mar.,  10. >. 

(3)  Clause  u  de   consensu   Reais  christianissimi  ->  ;  Chevalier- 
Lagénissière,  p.  172.  Cf.  Mar.,  532,  533. 
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la  présentation  du  duc  (l),   ce  druit  fut   exercé  jusqu  à 
la  Révolution  (2). 


§  2.  —  Conséquences  du  droit  de  garde  ;  Quelques  litiges. 


A  la  garde  se  rattachaient  noraialemeut  des  préroga- 
tives en  matière  judiciaire  ;  Guy  Coquille  nous  apprend 
que,  de  son  temps  encore,  les  of liciers  des  chàlellenies 
du  duché  allaient  une  fois  l'an,  en  marque  de  supériorité 
tenir  leurs  grands  jours  dans  l'enclos  des  prieuiés  dé- 
pendant de  Saint-Martin  de  Nevers  i3).  Une  autre 
marque  de  supériorité  plus  habituelle,  normale  même, 
est  le  ressort  sur  les  justices  seigneuriales  des  Eglises  en 
garde  ;  aussi  est-ce  à  son  occasion  que  se  produisent  les 
conflits  les  plus  violents  relatifs  au   droit   de  garde  :  au 


(i)  Crosnier,  dans  Bull.  Soc.  Siv.,  2«8.,  t.  II,  p.  271. 

(2;  L"évéclié  de  Betliléem  fut  supprimé  par  la  Constitution  ci- 
vile du  Clergé  ;  le  dernier  prélat  fut  Camille  de  Duranti-Liron- 
court,  nommé  sur  présentation  en  1778.  Bull.  Soc.  .\tr  ,  2"  s., 
t.  II,  p.  204.  —  En  1665,  Christophe  d'Autliier  ayant  résifiné 
entre  les  mains  du  pape,  la  nomination  directe  etlectuée  par 
celui-ci  en  vertu  de  l'article  premier  du  concordat  sur  les  "i- 
cances  in  envia,  fut  attaquée  comme  d'abus  par  le  duc;  ses 
demandes  furent  contirmées  par  un  arrêt  de  la  Crand'Chambre 
du  Parlement  du  13  juin  1673,  qui  décida  qu'aucun  pourvu  de 
l'évèché  de  Bethléem  ne  jouirait  des  revenus  de  la  maison  de 
Clamecy,  s'il  n'était  pourvu  sur  la  nomination  du  duc  de  Niver- 
nais avec  l'agrément  du  roi  (Chevalier-La^énissirre,  ui>.  cit., 
p.  247).  —  Cf.  iiallia  Christiana,  î.  \ll,  col.  698. 

(3)  Guy  Coquille,  t.  1,  ilist.,  p.  328. 


*   î-     ■       cE 

*  F*  »  1  r 


-lï>  •'!' 


XV.»  sièclo.  les  oHiciers  ,1e  Saint-Pic,.,  dé.uaient  notam- 
ment à  Louis  de  Gonza,^ue  la  garde  et  le  ressort  sur  le 
pneuré  de  Saint-Saulge  et  iabbaye  de  Corbignv  '  1  :  •  pour 
cette  contestation,  qui  fut  soulevée  en  1383,  un  factum 
red.gé  pour  le  prince  nous  renseigne  sur  les  motifs  allé- 
gués par  le  présidial    (2).  .Vous  y  voyons   une   raison 
d  ordre  particulier  et  spéciale  au  monastère  en  eause  •  la 
garde  royale  se  baserait  sur  sa  fondation  par   le  roi  Lo- 
ta.re   (3)  ;    „,ais  ils   affirmaient    également   ^ue.    d'une 
façon  générale,  toutes  les  abbayes  et  églises  cathédrales 
rentraient  dans  la  garde  du  roi  (i).  Cette  théorie  n  eta.t 
pas  nouvelle  ;  nous  lavons  vu  invoquéedès  le  xn.e  siècle   ' 
pour  pern>ettreau  roi  de  surveillerles  gardes  des  barons     ' 
de  les  suppléer  en  cas  d'abstention,  de  les  révoquer  au' 
cas  d  abus;  au  xv.o  siècle,  elle  faisait  attribuer  aux  tr.- 
hunaux  royaux  la  connaissance  des  causes  possessolre, 

(1)  (.uy  Coquille,  /.  cit. 

(2)  IMI.  nat..  „.s.  fr.  4674.  -   [.es  ofliaers  rovaux  ayant  celle 
nnee   convoy,,.-.  pour,,,  première  fois  à  leurs  assise,  les  ju- 

e  .a,.u.Uo„ara,  ceux-ci  „e  sV  rendirent  pas;  ,e  presidjp;: 
non  a  saisie  du  revenu  temporel  de  l'abbaye  et  fit  injoncHon 
<.u  grel.ier  de  porter  exclusivement  à  Sauit-Piene  ton  appels 
»o.t  de  causes  civiles,  soit  de  causes  criminelles,  à  peine  de  S- 
.juan,.,  ecus  d'amende  et  de  suspension.  I.e  tribunal  avai,  passé 
ou  ic  a  1  appel  interjeté  par  le  duc  et  labbé,  fait  percevoir  les 
-enus    du    monastère   par    des    commissaires,  et   remplacé  le 

.3,  D'appès  le   factum,   le  Saint-Léonard  fonde  par  le  r„i   ,:io- 
a  re      ,  Notaire,  était  une  église  de  Limousin,  et  non  pas 

^aint-Leonard  de  Corbigny. 

l^>  Kod.  /.,  fos  101-10^». 
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des  bénéfices  de  fondation  seignounal.  (1);  n.a.s  elle 
n-avalt  pas  pour  etTet  de  supprimer  les  gardes  seigneu- 
riales   et  la  rovauté  avait   recensent  encore,  dans  les 
ordonnances  d'Orléans  et  de  Moulins  (2),  promis  de  les 
respecter  et  de  refuser  toutes  lettres  de  jar<Ie  ;,ardienne 
en  cas  de  privilège  et  de  concession  spéciale.  Cette  fois  le 
Parlement   refusa  de  suivre   les  gens  de   Saint-P.erre 
dans  leurs  prétentions   et  d'adhérer  à  leur  ihénne,  rpn 
eût  at)outi  à  la  suppression  radicale  .lu  droit  de  gard.  du 
duc,  et  ce  droit  subsista  sous  la  suzeraineté  et  sons  la 

surveillance  rovales. 
•       Tout  au  plus  la  garde   royale   se  sulistllua-t-elle  à  la 
■    .arde  des  seigneurs  de  Nevers  dans  quelques  monastères 
particuliers.    Encore   n'est-ce  pas  bien  sur  durant  cette 
pério.le.  A  Corbigny  et  à  Saint-Saulge  le  prmce défendit 
énergiquementses  prérogatives  ;  l.ien  plus,  on  le  voit  en- 
core  exercer  fréquemment   son  droit    de  gard,.  sur  des 
Eglises,  depuis  longtemps  soumises  à  la  protection  de  la 
Couronne.  En  i  itio.  à  la  mort  du  prieur  .Tean  C.luuubel- 
lant,  Jean  de  Bourgogne  faisait  saisir  le  tem,iorel  de  La 
Charité   :i);  plusieurs  actes  du  .xv-  au  xv.i"  siècles  nous 

ai    l.es    causes  pmto.-e.  constituant  une   matière  canonique 
réservée  à  la  juridiction   ecclésiastique;   cl.  i.uy  (.oqmhe, 
des  Bcneftce.defEoU^e.  pp.   251-2:i2;   ll.t.,  ,..  :t-..  "  '"^'"^    '^^ 

icv    „'-,itrihue  au  siéiie  de  Nevers  ([ue  la  .ounai»- 
:  septembre  Ibi»,  n  altriDue  au  air^  • 

sance  de  «toutes  complaintes  eu  cas  de  .a.sne-  et  uouveUeU 
Ten  „rUu-re  profane  pour  Uenta.e,  assis  et  droits  dus  au  dedans 
„  de  la  paine.  ■■  Labot,  Conrumtwn  nu.v  Etat,  iiénrrau.,   V-   -'    ' 

(-2^  Citées  parnotre  factum,  f»-  110  et  sequ. 

(3)  .Marolles,  102. 
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mon.rentlemème   droit  exercé  a  n,ain„.s  reprises    à  la 
'"-t  des  pneurs  '1).  .Xous  voyons  aussi  les  officiers  de 
1^'  Pa.ne  saisir  le  temporel  du  pneure  de  .Saint-Sauveur 
«près    la    mort    du   prieur   ,lean   de   la    .Madeleine     en 
1-3.  (2,,  et  celui  de  l'abbaye  de  Vézelay,  après  la  n.ort 
de  I  abbé  Déodat  de  Beduer,  en   I.V.o   :i).  Au  temps  de 
'■uy  Coquille,  la  revendication  de  la  garde  sur  ces  é^dises 
ne  semble  guère  qu'un  rappel  historique  (i);  il  faut  en 
excepter  La  Cluiriîé  pour  laquelle  une  contestation  de- 
"^'•"la  :  Je  bailliage  de  Xevers  continua  à  revendiquer  les 
causes  du  prieuré  et  les  appels  de  son  baillia.^e,  et  l'arrêt 
d.'   102 i  dut   rappeler  de  nouveau  les  droites  du  prési- 
<iial  (5). 


0)     4.0     ,48S,    1537,    1610;    Mar.,   102,    m  -  A  la  mort  de 

lint  >  1  '''"")  "  '"'  "^  ^^^^^^  parles  ofticers  de 
S  Ht.p.er.e;  Ma.,  .W.  /.  -  Engill.ert  de  Clèves  aurait  accordé 
(le.  lettres   de   sauvegarde  au  prieuré  {Bull.  Soc.  Nir     oe  ,     ,    y 

p.  l'.>9).  •»  -   -,  i.  V, 

(2)  Mai-.,  'Ar2. 

i'S)  Mar.,  :)73. 

(4)  Guy  Coquille,  /.  cit. 

(8)  l.e  .!  octobre  mr,,  Jean  Passelai.ue,  prieur,  vendit  à 
'.liarles  de  (.ouza^e,  la  justice  haute,  moyenne  et  bas.e  1. 
g;«.le  et  le  !abell,o„a,e  de  sa  ville;  ce  coulrat  „o  reçut  ^as 
d  eiecutioa  (Marolles,  103;.  '      ^ 
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CHAPITRE  VllI 


LES    INSTITUTIONS  JUDICIAIRES 


c  4  cr.  _  présidial  et  Pairie. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  la  lutte  continue,  plus 
aiguë  que  jamais,  entre  les  bailliages  de  Nevers  et  do 
sLt.Pierre  ;  avant  dexaminer  les  matières  sur  les- 
quelles porta  cette  lutte,  .1  convient  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  transformations  importantes,  qui  vinrent 
rehausser,  presque  en   même  temps,  la  dignité  des  deux 

juridictions. 

Lorsque  Henn  11,   en  janvier    1551,  .^rigea  en  sièges 

présidiaux.  avec  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  eu 
matière  civUe  jusqu'à  250  livres  ou  10  livres  de  rente, 
et  l'appel  des  bailliages  simples  de  la  région,  un  certaui 
nombre    de  bailliages    royaux   (l),  le  siège  de  Sanit^ 


Pierre  fut  favorisé  de  cette  élévation  de  classe  ''1).  Cet 
événement  aurait  dû  renforcer  sa  situation  vis-à-vis  du 
tribunal  seigneurial,  et  aurait  sans  doute  eu  cet  etïet,  si 
quelques  années  auparavant,  ce  tribunal  lui-même  n  avait 
vu  son  rang  accru  par  suite  de  l'érection  du  comté  de 
Xevers  en  duché  et  de  son  accession  définitive  à  la 
pairie. 

Nous  n'avons  pas  parlé  antérieurement  de  Férection 
du  Nivernais  en  pairie,  estimant  que  cette  dignité  devait 
être  examinée  à  l'occasion  de  la  justice:  elle  comprenait 
bien,  il  est  vrai,  quelques  prérogatives  ne  se  rattachant 
pas  à  l'exercice  de  la  justice  :  concours  au  sacre  du  roi, 
droit  de  présence  [)ersonnelle  au  conseil  du  roi  et  aux 
Etats  Généraux   (2)  ;    mais  ses  droits  vraiment  utiles  et 
eiïectifs  étaient  ceux  relatifs  à  la  justice  :  c'était,  pour  le 
pair,  le  droit  de  prendre  part  à  tout  débat  au  Parlement 
de   Paris,   comme  conseiller-né,  ainsi  que   le  privilè'^e 
d'être  justiciable  de  la  grand'  chambre  statuant  comme 
cour  des  pairs,  et  les  autres  pairs  convoqués,  au  moins 
pour    les     causes    intéressant   sa   vie,   son  honneur,  sa 
pairie.    C'était,  pour   ses  juges,  l'avantage  de  ressortir 
directement  au  même  Parlement,  sans  avoir  àpasserpar 
l'intermédiaire    des    tribunaux   secondaires    de   la   Mo- 
narchie, exception  au  droit  commun  facile  à  comprendre 

(1^  Duminy  et  Meunier,  Bailliage  royal  et  ^iege  présidial  de 
S'imt-Pierre-le-Moûticr.  —•  Le  seul  bailliage  de  Cusset  semble 
avoir  ressorti  au  présidial  de  Saint-Pierre. 

[tj  (,uy  Coquille,  (Euvrcs,  t.  II,  Inst.,  p.  8. 


(1)  Esmein,  op.  cit.,  p.  361 
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si  Ton  se  réfère  aux  origines  de  l'appel.  On  sait  que  pri- 
mitivement ce  moyen  était  élevé  non  contre  le  ju-eiueiit , 
mais  contre  le  seigneur  justicier.  Lorsque  rinstitution  se 
fut  régularisée,  et  lorsqu  en  même  temps  les  seigneurs 
eurent  pris  l'habitude,  bientôt  convertie  en  obligation, 
de  se  faire  suppléer  par  des  juges  de  carrière,    il  resta 
des  traces  de  l'ancien  état  du  droit:  dans  certaines  pro- 
vinces, en  Berry,  par  exemple,  c'est  encore  contre  le  sei- 
gneur qu'était  prononcée,  au  xvi^  siècle,  l'amende,  en  cas 
de  mal  jugé  par  ses  ofticiers  (l);  c'est  en  vertu  du  même 
principe  que  les  juges  des  pairs,  continuèrent  à  ressortir 
directement  au  Parlement,  seule  juridiction   devant  la- 
quelle leur  commettant  pouvait  être  poursuivi  (2). 

L'érection  d'une  seigneurie  en  pairie,  supprimant  pour 
les  juges  seigneuriaux  un  degré  de  juridiction,  opérait 
donc  normalement  un  changement  d'une  assez  grande 
importance  ;  en  Nivernais,  la  concession  de  la  pairie  ne 
fit  que  consolider  une  situation  qui  remontait  au  début 
de  la  féodalité.  Cette  affirmation  demande  à  s'appuyer 
sur  quelques  considérations  relatives  à  la  pairie  :  nos  an- 

(1)  Guy   Coquille,    t.    II,  Comm.,   p.    726;    //ls^,  p.  8.   -  Non 
Esmein,  op.  cit.,  p.  428. 

(2)  Voir  les  lettres  d'érection  delà  Touraine  en  duché-pairie  en 
1364,  portant  réserve  au  roi  de  l'hommage,  de  la  souveraineté  et  du 
ressort  au  Parlement  de  Paris  (Is.,  t.  V,  p.  186).  En  136.1,  Charles  V 
défend  au  bailli  de  Saint-Piejre  d'entreprendre  juridiction  bur 
les  terres  du  duc  de  Bourbon  attendu  qu'el'es  soutiennes  en 
pairie  et  ne  doiventressortirqu  au  Parlement  Huillard-Br/hoUes, 
op.  cit.,  t.  î,  p.  5l8i.  —  Au  ïMii'^  siècle  les  appels  des  pairies 
se  porteront  devant  les  divers  parlements.  .Encyci,  art.  Pair.). 


1: 


—  3i3  — 

ciens  historiens,   et   en  particulier   Guy  Coquille    i),  se 
figuraient  la  pairie  primitive,   comme   un    collège  res- 
treint, dont  les  membres  seuls  jouissaient  des  privilèges 
dont  l'exercice  s'était  conservé  aux  pairs  du  xvi^^  siècle. 
On  admet  unanimement  aujourd'hui  que  cette  opinion 
est  erronée,  et  que,  dans  les  purs  principes  féodaux  de 
l'origine,  tout  baron,  vassal  direct  du  monarque,  était 
tenu   vis-à-vis  de   lui    d'obligations   et  avait  des  droits 
identiques  à  ceux  de  Thomme  de  lief  ordinaire  eu  égard 
à  son  seigneur  :  il  siégeait  donc  à  son  conseil  et  en  sa 
cour,  de  même  qu'en  cas  de  procès  il  comparaissait  de- 
vant celle-ci,   ses   co-vassaux    convoqués  (2).   La   Mo- 
narchie, qui  tendait  à  éliminer  de  ses  assemblées  Télé- 
ment  féodal,  réduisit  insensiblement  le  nombre  des  con- 
vocations, sans  lencontrer  de  résistances  de  la  jiart  de  la 
petite  noblesse,  heureuse  d'échapper  à  de  lourdes  charges 
pécuniaires.  Seuls,  les  grands  féodaux   maintinrent  leur 
droit  de  juger  leurs  pairs  de  lief  et  d'être  jugés  par  eux: 
dès  1230,   lors  du  procès  de  Pierre  de  Bretagne  (.']  ,  et, 
en  12:)8,  pour  le  jugement  de  railaire  pendante  entre  le 
roi  et  les  comtes  d'Anjou  et  de  Poitiers  relativement  au 
comté  de  Glermont  (i),  la  Cour  ne  fut  composée  que  de 
quelques  très  hauts  feudataires  ;  mais  ces  privilégiés  ne 


it  î; 
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(l)ï.  1,  Disc,   des   Etats  de  France,  pp.  282-28j  ;  Hist.,  pp.  337, 
392  ;  Ih's  Paiï's  de  France,  pp.  450  et  sequ. 

(2)  Voir  Esmein,  op.  cit.,  pp.  365  et  sequ. 

(3)  Hrussel,  yoiirel  examen,  t.  Il,  Chartes,  p.  XXXIII. 
(4i  Martène,  t.  I,  1346. 
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constituaient  pas  un  collège  fixe  et  déterminé  a  Tavance, 
et  il  résulte  des  deux  procédures  qu'à  cùté  des  pairs  en 
titre,  la  royauté  convoquait  lesplus  puissants  des  comtes, 
ainsi  que  les  principaux  officiers  de  la  couronne:  les 
seigneurs  du  Nivernais  notamment  prirent  part  à  l'une 
et  l'autre  sentence.  Le  rouage  d'une  cour  des  pairs  dis- 
tincte n'étant  pas  parvenu  à  un  développement  complet 
et  n'ayant  pu  se  dégager  du  Parlement,  c'est  toujours 
devant  ce  dernier  jugeant  comme  tribunal  de  pairie,  et 
non  devant  les  bailliages  royaux  que  le  comte  de  Xevers 
comparait  comme  justiciable  dans  le  dernier  tiers  du 
xui*^  siècle    l). 

Au  début  du  xiv®  siècle,  à  une  époque  où  la  [)airio 
avait  déjà  changé  de  caractère,  et  où  trois  pairies  laïques 
éteintes,  avaient  été  remplacées  par  trois  autres  de  créa- 
tion royale,  nos  seigneurs  gardaient  la  prérogative  du 
jugement  par  leurs  égaux  :  rappelons  que  l'un  des  griefs 
que  Louis  l^Mnvoqua  en  1313  contre  Philippe  le  Bel,  fut 
de  l'avoir  fait  juger  par  des  roturiers  et  gens  de  basse 
extraction,  «  chose  contraire  à  Dieu,  à  la  raison,  à  la  na- 
«  ture,  aux  bonnes  mœurs,  au  droit  et  à  la  coutume  no- 
«  toire  de  France,  qui  veulent  que  les  causes  intéressant 
<x  l'état,  la  vie,  Thonneur  et  la  qualité  de  prince  des 
a  nobles  et  pairs  soient  jugés  par  leurs  pairs  (2)  ».  Si  le 


(1)  Boutaric,   Actes   du   Parlement,   t.    I,    {).  329.  —  Olim,  t.  Il, 
Arrêts,  1275,  XV. 

(2)  Acte  d'appel  au  pape   et  a  l'empereur;  Kervyii  de  Letten- 
hove,  Hist.  de  Flandre,  t.  III,  p.  577. 
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monarque  contestait  l'interprétation  donnée  par  son  vas- 
sal à   la  coutume,  et  s'était  refusé  à  le  citer  devant  un 
tribunal  exclusivement  féodal,  il  continuait  pourtant  à 
juger  ses  causes  en  sa  cour  de  Parlement  à  l'exclusion 
des  tribunaux  inférieurs.  Cette  prérogative  commençait 
néanmoins   à  être,  séparée  de  la  pairie,  une  anomalie  ; 
une  seule  solution  était  possible  pour  la  faire  cesser  : 
l'érection  de  la  province  en    pairie.  Peut-être  le»  rela- 
tions tendues  de  la  Couronne  avec  les   premiers  princes 
de   Nevers  de  la  maison   de   Flandre,  empèchèrent-cUes 
cette  transformation  ;  peut-être  aussi  la  singularité  de  la 
situation  fut-elle  voilée  du  fait  que  le  comté  de  Flandre 
leur  attribuait  déjà  la  pairie.  En  1347,  un  rapprochement 
s'étant  opéré,  Philippe  de  Valois  jugea  le  moment  op- 
portun  pour   sanctionner  le  privilège  des  comtes  de  Ne- 
vers,  et  octroya  la    |)airie  à  Louis  III  (2);  Louis  mourut 
bientôt  sans  enfants  mâles,  et,  à  peine  accordée,  la  pai- 
rie se  trouva  ainsi  éteinte  ;  les  ducs  de  Bourgogne  comtes 
de  Nevers  et  leur  fils  et  frère  Philippe   portèrent  sans 
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(1)  C'est  d'ailleurs  comme  comtes  de  Nevers  aussi  bien  que 
comme  comtes  de  Flandre,  qu'ils  parta^'eaieiit  la  prérogative 
des  pairs  :  en  1313  Louis  I«^  n'était  titulaire  que  de  notre  comté. 
l'ii  projet  de  traité  entre  Philippe  le  Bel  et  ce  prince  nous 
montre  qu'il  fut  question  pour  lui  de  faire  abandon  de  ses  droits 
sur  la  Flandre  au  roi  :  la  pairie  fût  alors  passée  sur  le  comté  de 
ISevers.  Voir  l'ouvrage  de  M.  Funck-Iirentano,  Philippe  le  Bel  en 
Flandre. 

Ci)  Lettres  du  Hoi  pour  l'érection  de  la  pairie  de  Nivernais  et 
Oonziais  eu  faveur  de  Louis,  comte  de  Flandre  et  de  Nevers,  fds 
<^ie   Marguerite,    fille   du  roi  de  France,  27  août  1347  ;  Mar.,  558. 
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difficultés  leurs  causes  personnelles  et  les  appels  de  leurs 
baillia^^es  devant  le  Parlement  (f  ;  lorsqu'à  la  majorité 
de  Charles  de  Bourp:ogne,  la  dynastie  de  Xevers  fut  re- 
devenue distincte  de  la  dynastie  ducale,  nos  seigneurs, 
qui  se  trouvaient,  en  dignité,  sinon  en  fait,  en  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  des  autres  princes,  ambitionnèrent  de 
nouveau  le  titre  de  pairs:  Charles  Ttdjtint  en  1  ioU  pour 
lui  et  ses  hoirs  mâles  (2)  ;  à  sa  mort  '14()4)  la  pairie  fut 
continuée  à  son  frère  Jean,  et  à  ses  descendants  dans  les 
mômes  conditions,  qui  ne  se  réalisèrent  pas  davan- 
tage (3)  ;  en  1505,  elle  fut  renouvelée  en  faveur  d'Engil- 
bert  de  Clèves,  qui  laissa  entin  une  postérité  masculine 
à  qui  elle  put  passer  (i  .  Lorsqu'en  janvier  1538,  Fran- 
çois P^  éleva  le  Nivernais  au  rang  de  duché-pairie  pour 
Marie  d'Albret  et  ses  successeurs  mâles  ou  femelles  '5), 


î 
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(!)  Au  xv^  siècle  les  Pairs  ne  portaient  plus  toutes  leurs  causes 
devant  le  Parlement,  mais  seulement  celles  intéressant  directe- 
ment leurs  personnes  ou  leurs  pairies.  Il  en  était  de  même  évi- 
demment de  nos  comtes,  sans  qu'ils  tombassent  d'ailleurs 
devant  la  juridiction  des  bailliages  royaux,  des  lettres  de  commit- 
timus  leur  permettant  de  porter  leurs  causes  minimes  devant  les 
maîtres  des.  reqw'tes  dii  jinlai:^  ;  voir  lettres  de  committhniis  accor- 
dées à  Philippe  de  Bourgogne  le  ;i  juin  1411,  Arch.dcp.  de  bi 
Nièvre,  1.  B  1. 

(2)  Lettres-patentes  de  juillet  1459,  vérifiées  au  Parlement  le 
12  novembre  ;  Bib.  nat.,  ms.  fr.  4386,  i°  237. 

(3,  Lettres-patentes  de  juillet  1464  ;  ms.  précité,  f°  239. 

(4)  Lettres  de  mai  l:;0o,  vérifiées  le  18  août;  iw'i/ie  ms.,  f^  "241 
et  sequ. 

(5)  3^7/(C  ms.,  f°  245. 
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il  ne  créa  donc  aucune  situation  nouvelle,  et  ne  fit  que 
sanclioiiner  un  état  qui  remontait  à  l'origine  de  la  Mo- 
narchie capétienne. 

Kst-ce  à  dire  cet  acte  n'eut  aucune    influence  sur  les 
événements;     une    telle    affirmation     nous    semblerait 
exagérée  :  la  situation  du  Nivernais,  jouissant,  en  plein 
xve  siècle,  des   avantages  de   la  pairie  sans  en  avoir  le 
titre,   constituait,   ne  craignons  pas  de  le   répéter,  une 
anomalie.  Si  l'ancienneté  de  ses  droits  avait  permis  au 
comte  de  résister  victorieusement  aux  menées  du  hailliaire 
de  Saint-Pierre,  ce  dernier,  dans  sa  transformation  en 
présidial,  puisait  une  vitalité  nouvelle   :  l'érection  con 
comitante  de  la  juridiction  de  Nevers  en  siège  de  pairie, 
lut  la  digue  plus  forte  qui  s'opposa  à  ses  attaques  plus 
violentes  ;  le  présidial  ne  fonctionnait  pas  encore  que  des 
lettres-patentes  du  monarque  lui  interdirent,  ainsi  qu'à 
ceux  de  Troyes,  Meaux,  Sens,  Vitry,  Chartres  et  Auxerre, 
d'entreprendre  connaissance  sur  les  hommes,  vassaux  et 
sujets  du  duc  de  Xevers,  contrairement  aux  droits  orga- 
niques de  la  pairie  (1). 

A  l'égard  de  la  justice  du  Donziais,  l'érection  en  pairie 
soulevait  une  question  beaucoup  plus  grave.  La  ^Monar- 
chie ayant,  au  xiv^  siècle,  attribué  les  cas  royaux  et  le 
ressort  du  Donziais  au  bailliage  d'Auxerre,  cette  décision 
avait  soulevé  de  vives  protestations  de  la  part  des  sièi.res 
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(1)  Bth.    nnt.^   ms.  fr.  4586,  f°  249.  Lettres-patentes  du  20  jan- 


vier i:;:i2, 


Adde  Mar.,  30. 
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de  Villeiieuve-le-Hoi  et  de  Sens  ;  de  la  part  du  comte 
aussi,  qui  soutenait  les  prétentions  de  Villeneuve,  lors- 
qu'il ne  revendiquait  pas  les  appels  pour  son  propre 
tribunal.  Vers  le  premier  tiers  du  xvi'^  siècle  (lo23  en- 
viron) la  question  faisait  l'objet  d'une  enquête  de  la  part 
du  Parlement  i).  Le  bailliage  de  Sens  lais>ait  sans 
doute  sommeiller  ses  prétentions  ;  d'autre  part,  le  Niver- 
nais étant  alors  séparé  du  Donziais,  les  comtes  de  Xevers 
n'avaient  [)lu>  qualité  pour  réclamer  les  appels  du  bailliage 
de  Donzv.  L'intérêt  du  litige  était  donc  réduit  au  point 
de  savoir  si  ces  appels  et  les  cas  royaux  devaient  être 
portés  devant  le  bailliage  royal  d'Auxerre  ou  celui,  éga- 
lement royal,  de  Villeneuve  ;  c'est  dans  ces  conditions 
qu'un  arrêt  du  Parlement,  du  23  mar.s  1523,  trancha  la 
question  en  faveur  d'Auxerre  (2).  Cette  sentence  souleva 
bien  quelques  [)rotestations,  notamment  du  comte  de 
Lautrec,  baron  de  Donzy  ;  les  habitants  de  Druyes  ré- 
criminèrent également  ;  mais  ceux  de  Donzy  se  désis- 
tèrent de  leur  opposition,  et  l'arrêt  re(:ut  exécution  sans 
re'sistance  à  Gosne,  puis  à  Donzy,  à  Druyes  et  à  Chàtel- 
Censoir  (3  .  L'ère  des  difticultés  se  rouvrit  lorsqu'en  loi!i 
la  baronnie  eut  lait  letour  à  Fran(;ois  l^-  <le  Gleves  :  il 
prétendit  qu'uni  à  son  duché  de  Nevers,  le  Donziais  e'tait 
devenu   terre   de    [lairie,  et   ne  devait   plus  ressortir   à 


(i)    Quantiri,     Ini.   sor/un.    des    Arcfi.   dcp.    de     l'Yonne,     t.    I, 


B2, 


(2)  Lebeuf,  Histoire  d'Auxerre,  t.  TT.  p.  liî. 
(3;  Lebeuf,  op.  ait.,  t.  III,  p.  3S7. 


d'autres  tribunaux  royaux  qu'au  Parlement.  En  janvier 
1552,  un  document  émanant  de  l'autorité  rovaie  lui 
donna  gain  de  cause  :  les  lettres  qui  déclarèrent  ses  su- 
jets et  vassaux  exempts  du  ressort  des  présidiaux.  com- 
prirent formellement  le  Donziais  ;1).  Il  obtenait  davan- 
tage quelques  jours  plus  tard  ;  des  lettres  patentes  de 
février,  enregistrées  le  23,  unirent  et  incorporèrent  au 
duché-pairie  de  Nivernais  le  pays  et  la  baronnie  de  Don- 
ziais (2).  Les  ofliciers  d'Auxerre  élevèrent  une  opposi- 
tion, et  révêque  se  joignit  à  eux  ;  l'acte  portait,  en  etfet, 
une  immense  atteinte  à  ses  droits  de  suzerain,  puisque 
la  pairie  ne  pouvait  être  tenue  que  du  roi,  et  que  l'érec- 
tion faisait  normalement  cesser  la  supériorité  de  tout 
autre  f3  .  De  fait,  il  dut,  faute  de  foi  et  d'honnnage,  sai- 
sir les  baronnies  de  Donzy  et  de  Saint-Verain,  ainsi  que 
la  seigneurie  de  lieauche,  qui  relevait  également  de 
l'évêché  (4),  et  en  1555,  si  la  duchesse  délégua  ses  deux 
procureurs  à  l'entrée  et  au  portage  de  son  successeur,  ce 
ne  fut  (jue  sous  toutes  réserves  et  protestations  .5).  Pen- 


(i;  Bih.  uat.,  ms.  fr.  4580,  f"  249. 

(2)  Eod.  /.,  ï"  23,;.  —  Cf.  (,uy  Coquille,  t.  I,  Uist.,  p.  433. 

(3)  Encyclopédie,  Art.  Pair.  —  Charles  et  Jean  de  Bourgogne, 
Eiîiziibert  de  Clèves,  Françoise  d'Albret,  etc.,  s'étaient  reconnus 
vassaux  de  l'évècht'  d'Auxerre  (14;»0,  {464,  1491,  1492;  Lebeuf, 
op.  cit.,  t.  II,  pp.  r.3,  93  ;  Mar.,  col.  28G,  288). 

(4;  Le  10  août  ioiS,  le  cardinal  de  Lénoncourt  avait  été  con- 
traint de  faire  saisir  le  Donziais  ;  Mar.,  281,  399. 

(5)  Mar.,  548.  —  En  1571  Louis  de  Conzague  délégua  à  l'entrée 
de  Jacques  Amyot;  Mar.^  550. 
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dant  ce  temps  le  Parlement  faisait,  relativement  au  res- 
sort, î-es  enquêtes,  qui  aboutirent,  en  l.'JSl,  à  Tattiibu- 
tion  des  appels  au  présidial  d'Auxerre  (I).  Au  début  du 
xvii®  siècle  la  double  querelle  se  ranima  :  en  IGOI,  les 
ofticiers  de  Donzy  s'abstinrent  de  se  présenter  aux  as- 
sises d'Auxerre,  réglèrent  les  taxes  pour  les  dépenses 
des  députés  aux  Etals-Généraux,  et  celles  du  ban  et  de 
Tarrière-ban.  Or,  les  magistrats  royaux  estimaient  ces 
deux  matières  de  leur  compétence;  aussi  rq)ostèrent-ils 
en  cassant  les  décisions  rendues  et  en  enjoignant  à  leurs 
adversaires  de  se  rendre  exactement  aux  assises  (2).  \\n 
même  temps  le  duc  refusait  l'hommage  à  l'évèque,  le 
cardinal  Babou  de  la  F^ourdaisière,  et  plaidait  avec  lui 
sur  la  suzeraineté  du  Donziais  (3).  Finalement  les  droits 
des  prélats  furent  reconnus  :  Cdiarles  de  Gonzauue  leur 
prêta  hommage  en  1(112,  1(>24  et  iiïM)  (  i).  A  l'égard  de 
la  justice,  le  Parlement  resta  saisi  de  la  question  jus- 
qu'au milieu  du  xvin®  siècle  ;  un  nouvel  arrêt  de  ITi') 
la  trancha  en  principe  au  bénéfice  dWuxerre,  et  décida 
que  les  appels  des  justices  du  Donziais  continueiaient  à 
se  porter  au  présidial,  sauf  la  faculté  pour  le  duc  de 
s'aiïranchir  de  cette  supériorité  dans  un  dêdai  de  cin- 
quante ans  en  indemnisant   les     ofliciers     royaux.     En 

(1)  I.ebeuf,   op.    cit.,    t.    lll,    p-.    i'Ju  ;  Mar.,  :ioO  ;  Ouautiii,  //n-, 
somm.  des  Arch.  dep.  de  l'Yonne,  t.  I.  1.  lî  2,  H  i,  B  5. 

(2)  Lebeaf,  t.  111,  p.  474. 

(3;  Procédures  de  i006  ;  Mar.,  539. 

(4j  Mar.,  276.  —  La  baronnie  de  Donzy  continua  à   relever    de 
révêché  d'Auxerre  jusqu'à  la  Révolution. 


i782,  les  habitants  de  Donzv  s'étaient  en^a^és  à  ahan- 
donner  ditférents  droits  à  leur  seigneur  movennant  la 
création  dans  leur  ville  d'un  badliage  relevant  directe- 
ment du  I^arlenient  de  Paris,  ce  qui  devait  se  faire  après 
le  paiement  des  magistrats  du  présidial.  Comme  en  1789 
l'indemnité  prescrite  ne  leur  avait  pas  été  versée,  c'était 
toujours  eux  qui  statuaient  sur  les  appels  du  Don- 
ziais (1). 


§  2.  —  La  Couronne  et  Torganisation  des  justices 

seigneuriales 

Déjà  dans  la  péiiode  précédente,  l'autorité  royale 
s'attribuait  le  droit  d'intervenir  dans  l'organisation  des 
institutions  cumtttles  ;  au  milieu  du  xvr^  siècle  une  mo- 
diiication  profonde  se  [)roduisit  dans  la  justice  de  la 
pairie,  qui  eut  sa  source  dans  l'initiative  rovale  ;  dans  le 
but  de  diminuer  les  longueurs  et  les  frais  des  procédures 
les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Jloussillon,  de  1560  et 
iljiïo,  décidèrent  qu'il  ne  pourrait  plus  v  avoir  dans  une 
ville  quelconque,  royale  ou  seigneuriale,  qu'un  seul  de- 
gré' de  juridiction  (2),  et,  si  la  Hoyauté  se  dispensa  faci- 

(1)  Née  de  la  Rochelle,  t.  I,  p.  373  ;  Bull.  Soc.  Niv.,   t.  I,  p.  {3. 

(2)  ((  Suivant  ce  que  ci-devant  avons  ordonné,  ménip  par  nos 
«  ordonnancesd'Orléans,  voulons  et  nous  plaint  qu'il  n'yait  qu'un 
«  dejjré  de  jurisdiction  en  première  instance  en  une  même  ville 
((  et  faux-bourgs  d'icelle...  Et  que  cette  nostre  ordonnance  ait 
«  lieu,  tant  pour  ncMre  regard  que  de  nos  sujets,  de  quelque  qua- 
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lement  d'obéir  à  ses  prescriptions  (l),  elle  tint  rigoureu- 
sèment  la  main  à  ce  qu'elles  fussent  exécute'es  par  ses 
vassaux  (2).  En  Nivernais  les  ordonnances  royales  furent 
mises  à  exécution  immédiatement;  en  loGl,  François 
d'Eu  supprima  les  auditeurs  de  pairie  {3)  et,  en  1564, 
Jacques  de  Clèves  continua  la  réformation  de  sa  justice 
en  supprimant  les  sièges  de  lieutenants  particuliers  éiM\'> 
dans  les  chàtcllenies,  et  les  juges  gardes  de  prévôté  (4). 
A  la  place  des  oftîciers  supprimés,  un  juge  ordinaire 
fut  chargé  de  connaître  de  toutes  les  causes  en  pre- 
mière instance  ;  à  Nevers  le  bailliage,  sous  la  présidence 
nominale  du  bailli,  effective  du  lieutenant  général^  sub- 
sista seul,  tribunal  de  première  instance  pour  les  causes 
de  la  chàtellenie  de  Nevers,  celles  des  nobles  et  toutes 
causes  privilégiées,  tribunal  d'appel  pour  toutes  les  sen- 
tences rendues  dans  le  duché,  soit  par  les  juges   ordi- 


«  lité  qu'ils  soient,  qui  ont  justice  eu  leurs  terres,  lesquels  seront 
«  tenus  d'opter  dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes, 
«  par  lesquelles  déclarons  dès  à  présent  nuls  tous  les  actes  de 
«  justice  faits  au  contraire.  »  Ord.  de  Boussillon,  h.,  t.  XIV, 
p.  160,  art.  24. 

(1)  Guy  Coquille,  t.  Il,  Comm.,  p.  20. 

(2)  Ord.  de  janvier  1629,  art.  123. 

(3)  Lettres  de  François  d'Eu  du  30  novembre  l.'iGl ,  pour  la  sup- 
pression des  auditeurs  de  la  ville  de  Nevers  et  pays  de  Nivernais, 
à  cause  de  la  longueur  et  défaut  d'administration  de  la  justice 
procédant  de  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction;  Mar  ,  91. 

(4)  Guy  Coquille,  t.  1,  llist.,  p.  442;  Cf.  t.  II,  Comin.,  pp.  2t3  et 
et  360. 


n.n-ros  .les  autres  rh,.„ellenies,  soit  ,,ar  les  juges  et  ba.llis 
des  seiynours  inférieiii  s  (  I). 

1^-1  mè.ne  temps  que  la  Couronne  imposait  .les  ré- 
fonnes  ,l:,ns  l'or,anisafio„  des  justices  seigneuriales, 
elle  veillait  à  ce  qu'aucune  modilication  n'v  fut  intro- 
duite sans  s„n  cousenlen.ent  :  lorsque  Louis  de  Gon- 
zague  voulut  n^foru.er  le  régime  adnuaistra.if  et  judi- 
naire  de  ses  forêts,  il  s'adressa  à  la  royauté,  et  c'est  par 
lellres-palent.s  du  souverain  qu'un  conseiller  de  la  J'aide 
de   Marbre,  .Iran   lî,,,]!,,  ,!e    Moulguichet  (2;,  fut    com- 


(I;  .Meu„i,.r,  UaUUaye  l'rori„ei.,l.nnclfé  Pairie,  pp.  T-  et  sea  - 
A  Don.y  la  prévôté  n'auraù  été  incorporée  au  haillJ.ge  .neie 
4.1UU.  11,03  ;  Aée  de  la  Itoclielle,  „p.  ri,     i    ,   ,,    ■,-., 

(i>  Uu'.l  „.  faut  pas  courondre.  ainsi  ^ue  l'a  péremptoirement 
d.no,.,.e„o.e   auu   Pau,   Cornu   d^^^^^ 

.Ïn.    u        T'V  "■"  '""  '""'""   -"-"P--".  Jean  liojin 

;'  l.>l'le  de  .Marbre.  I.e.  letlres-patentes  de  ..ommiss.ou  du   ,.- 
lormateui  sont  du  "M  fevripr'  i';>^n  •  ii  .       • 

I     ^.,  j  "  'i^  »iç,iia  son  pi  oc«'s-vei'n;i 

que  le  ■...  n,,u  ,:i8i  :  sa  nnssion  dura  donc  quatre  ans. 

I- organisation  qu'il    institua    pou,    le   .Nivernais   et    le,   terres 
avo.sinantes  comprenait  quatre  9r»y,..,s:  un   pour   le  .Nivernais 
n  pour  ,e  Donnais    un  autre  pour  les   terre.,   du  Hourhonnais! 
m   au    e  en.in  pour  les  trois  seigneuries  de   Itoisl.elle,   la   Cha- 

polled-.ingillon  eties  .Aix-d'\n"illon-  clii.„„  f„      -, 

^  "•^"r'ii'on  ,  Lliacun  tenait  ses  assises 

u  e  fo,s  par  an  ;  au-dessous  d'eux  il  n'y  avait  qu'un  seul  l,eu,.- 

""<  .'/'  .c;v,/  de  robe  longue,   un  procureur  général,   un   greffier 

et  un  ser.en,  trarers^.r  à  qui  les  gruyers  et  le  lieutenant  générai 

çonnaient   es  .nissions  les  plus  délicates  et  les  plus  iiuporul 

'    -sept  chatellen.es  possédaient  des  .,eyespari.c„lier..  composés 

^n  ju,e,  d  un  procureur  fiscal,  d'un  greffier,  d'un   cap„ai„e  de. 

r-aes,  tous  en    „„..  d-.,f,ice,   d'un   ,nain.  sergen,,  d'un  Z^ù 
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mis   m   158U  pour  procéder  à  celle  .éformalion.  Pour 
qu'au  début  du  xvn'-  siècle,  la  vénalité  des  cliar^e^  s'in- 
troduisit  dans  le  duché,  Charles  de  Conza^ue  dut  requé- 
rir lagrénient  de  Louis  Xlll  (1)  ;  en  principe  enlin  il  fut 
de  règle  que  le  consentement  de  la  Couronne  était  obU- 
gatoiie  pour  l'établissement  de  tout  nouvel  uflice  (2). 
.     Il  est  un  point  sur  lequel  la  Monarchie  laissa  aux  re- 
présentants du  duc  une  certaine  liberté.  L'article  o)!  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  qui  obligeait  les  juges  seigneu- 
riaux à  passer  un  examen  devant  le  bailliage  royal,  ne 

« 

coW'Cteur  et  d'un  certain  nombre  de  ,a,.l.,.  liu  l:V,.7,  lle.uK.t.e  de 
Clèves  institua  de  .sa  propre  antont-  nn  .jrand-maitrr  ;  les  „, 
prirent  au  début  du  ïv„e  siè.de  le  nom  de  maitre,  ,arUcuhers  ; 
eulin  à  enté  du  Ucutenani  gênerai  qui  resta  à  Nevers  a,.parut  u,i 
Ueutenant    particulier    en   résidence  à   Uonzv   (P.   Cornu,    rkese 

mste,  f  108  à  217). 
,,,..eUres-patentesduUoid«   1"  mai    1632.   pour  con.nmer 

riustitatiou  desoflices  établis  dans  la  pairie  et  ducl.é  de  Niver- 
nais, en  faveur  de  Cliarles  de  Gonzague,  duc   de   NWintoue   et  de 

Nevers  (Mar.,  col.  ."vil). 

(2)  Lettres-patentes  du  Itoi,  du  7  juillet  163(i,  approuvant  la 
création  d'un  oftice  d-avocat  yenera!  à  la  Chambre  des  Comptes, 
ces  letlres-patentes  rapportées  , /ans  mi  .,rré>  du  l'urlementin 
ig'iuillet  1636,  relatif  à  la  contestation  élevée  sur  cette  création 
par  le  procureur  général,  Erard  l?ardin  (Arch.  dep.  de  la  .Nav.v 
C/-.  des  Comptes,  1.  B.  i5).  -  Ces  exigences  de  la  Uoyaut..  sont 
rappelées  dans  l'ordonnance  de  1029.  art.  122.  qui  interdit  a  tous 
sei^neurs  hauts  justiciers  l'établissement  de  nouveaux  offices, 
et  ordonne  la  suppression  de  ceux  datant  de  moins  de  vin.t  ans  ; 
nous  avons  vu  que,  notamment  en  matière  d'eaux  et  lorels.  Us 
ducs  enfreignirent  encore  ces  prescriptions  ;   co    ne   lut  qu  a   la 

■•    1        .,„  1,   TtMp    fie    Marbre  les  contrai;;nit  a 
fin  du  xvu'  siècle   que  la   lame    ae    .nani. 

l'obéissaiice. 


s'appliqua  pas  en  Xiveruai,,  et  les  ofliciers  des  jurid.c 
lions  du  duché  conservèrent  leur  indépendance  absolue 
à  l'égard  des  juges  de  Saint-l'icrre  :  ils  n'étaient  pas  dis- 
pensés de  toute  épreuve,  mais  c'est  devant  la  Chambre 
des  Comptes  et  le  Hailliage-Pairie  réunis  qu'ils  devaient 
répondre  à  des  interrogations  portant  sur  le  droit  et  sur 
la  pratique  (I). 


.?  3.  -  Le  régime  des  offices  royaux  en  territoire  ducal. 


er 


Ite  r,:(,oque  où  l'autorité  du  roi  ne  pouvait  s'exerc 
directement  en  delmrs  du  domaine  delà  Couronne,  une 
[irérogalive  restait  aux  seigneurs  ;  si  le  pouvoir  des  ol- 
licirrs  royaux  s'étendait  sans  conteslalion  sur  les  terri- 
toires seigneuriaux,  si  la  .Monarchie  ne  voyait  plus  de 
danger  h  ce  qu'ils  y  eussent  leur  résidence  ordinaire  et  le 
siège  de  leurs  fonctions,  elle  admettait   qu'elle  ne  pou- 


(1)  Lettre  des  ofliciers  des  comptes  à  la  Ductiesse.  du  3  octobre 
1096,  relative  à  l'examen  passé  par  deux  candidats  au   sié,.e   de 
lieutenant  particulier  à  Donzy  ;  Ilih.  nu,..  „,<.  fr.  .ici 7    f«  Q8    Ils 
avaient  seul,  procède  à  l'examen,  ceux  du  bailliage  avant  refusé 
d..  venir  siéger,  comme  l'avait  décidé  une  ordonnancé  de  Marie 
d  .\lliret,  dans  le  local  de  la  Cliambie  des  Comptes.   -   K„   .p,, 
tenibre  !<;«  un  édit  dispensa  les  ofliciers  des  justices   seLMieu- 
nales  de  se  faire  recevoir  par  les  juges   royaux,    et  se   conb-nta 
;ie  luescrire  aux  seigneurs  de  faire  clioix,   ponr  adminislrer   la 
justice,  de  personnes  de  suffisance  et  probile  ;  le  droit  de  desti- 
talion  leur  était  reconnu,  ù   charge   de  rembourser   la   finance 
dan-  le  cas  ou  il  s'agissait  d'un  office  vénal  ^h.,  t.  XVII   p   Si,    ' 
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vait  les  imposor  à  ses  vassaux,  et  que  tout  seigneur  (Un- 
lairo  du  droit  de  créer  des  officiers  pouvait  s'opposer  à 
l'installation  <les  ofliciers  du  roi  dans  sa  seigneurie.  Au 
xvi«  siècle,  cette  prérogative  était  logiquement  -reconnuo 
à  tout  seigneur  pour  les  ollices  qu'il  avait  le  droit  d'ins- 
tituer :  c'est  ainsi  que  les  seigneurs  châtelains,  ayant  des 
notaires,  pouvaient   empêcher    les   notaires   royaux   de 
s'étahlir  chez  eux,  comme  Louis  de  (ionzague,  le  lit  re- 
connaitre  pour  Saint-Valéry-sur-Mer  en  1575  (1)  ;  à  plus 
forte  rais,m  la  prérogative  des  princes  de  Nevers  de  créer 
des  oflices  de  toute  sarte  dans   leur  comté,  puis  duché, 
interdisait-elle  au  roi  d'y  transporter  sans  leur  autorisa- 
lion  ses  corps   administratifs  ou    judiciaires;    eu   147'J 
comme  en   1  Î2(i,  c'est  avec  le  consentement  du  comte 
que  le  lieutenant  général  de  Saint-Pierre  vint  s'iustaller 
à  .Xevers  et  y  tenir  ses  assises  (2).  En  155<.i,  le  lieutenant 
criminel  de  l-avardin  ayant  fait  des  actes  de  juridi:tion 
à  Nevers  à  l'insu  de  François  d'Eu,  celui-ci  le  lit  rap- 
peler à  l'ordre  par  le  l'arlomenl  (3).  Au   reste   les    sei- 
gneurs  de   Nevers   acceptèrent  facilement   l'installation 
dans  leur  province,  soit  des  corps,  soit  des  oflices  sé- 
parés que   la  monarchie  voulut  y  établir,  et  le  don  du 
privilège,  très  fructueux,   de  la  nomination  des  ofliciers 
royaux,  ne  devait  pas  être  pour  leur  faire  préférer  une 
attitude  plus  rigide. 


OO  i 


(i)  Guy  Coquille,  t.  Il,  Comm.,  p.  26. 

(2j  Mar.,  H8,  91  ;  Bxll.  Soc.  Sir.,  "^  s.,  t.  V,  p. 

(3)  Arrêt  du  6  mai  1559  ;  Mar.,  91. 


'i2. 


ë  4.  —  Points  de  conflit. 

Cependant  la  lutte  entre  les  deux  juridictions  de  de- 
vers et  de  ^aint-l*ierre  continuait,  plus  vive  que  jamais* 
en  ce  qui  concerne    la  comp<Mence  territoriale,  la  suze- 
raineté du  prince  étant  incontestable  et  incontestée  sur 
la  presque  totalité  des  liefs  lais  de  la   |)rovince,  le  res- 
sort, par  voie  de  conséquence,  n'en  pouvait  guère  être 
dis[)uté  à  sa  cour;  aussi  s'éleva-t-il  fort  peu  de  litiges  à 
ce  sujet   1  ).  Il  n'en  était  pas  de  niôme  des  terres  d'K-lise. 
C'était  la  -arde  du  monastère  qui   déterminait  normale- 
ment le  ressort  de  ses  possessions  ;  c\Hait  même  en  par- 
tie en  vue  de   s'attribuer  ce  ressort  que,  dès  la  première 
souche  capétienne,  la  royauté  avait  sapé  le  dioit  de  garde 
des  comtes  de  Nevers,  tantôt  le  leur  contestant  dans  les 
teirnes  les  [)ius  aljsolus  et  en  réclamant  la  [jossession  in- 
tt'grale,    tantôt  se   contentant   de    sn|)erpos,'r    au    droit 
particulier  du  seigneur,  son  droit  de  garde  générale  vis- 
à-vis  de  toutes  les  Eglises  du  rovaume.  Comme    nous 
l'avons  vu   dans   le  chapitie  précédent,   les  officiers  de 
Saint-FMerre  continuèrent  Tceuvre  dont  le  [)riîicipal  agent 
avait  été  au  Moyen  Age  le  bailli  de  Dourges,  et  o|)po- 


'\)  Sauf  peuf-Atip  pour  Lormes,  féodalement  divisé  entre  nos 
ducs  et  les  seigneurs  de  Cliàteau-Chinon,  et  dont  h-s  deux  bail- 
liai^es  relevant  l'un  de  Xevers,  l'autre  de  Saint-Pierre,  durent 
souvent  être  en  conllit.  Cf.  Amédt'e  Jullien,  La  Mèvre  a  traros 
le  pas.r,  p.  155. 
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sèrent  aux  ducs  de  nouvelles  coulestalious  sur  les  gardes 
et  les   ressorts  qu'ils   avalent    conservés.    Nous    savons 
aussi    que   la  justice  ducale   s'était   tléfeiidue  contre  ces 
empiétements  avec   énergie  (1);   à   Nevers   même   une 
question  lit  l'objet  de  querelles  ardentes,  c'était  celle  de 
la  juridiction   sur  Thôtel  épiscopal  et  ies  maisons   des 
chanoines,  réclamée  en  premier  ressort  par  l'évèque  et 
pour  les  appels  par  le  bailli  de  Saint-Pierre  2).  Xon  seu- 
lement le  bailliage  de  Nevers  luttait  pour  maintenir  son 
territoire  subsistant;  mais  il  s'efTorçait  de  reconquérir  le 
terrain  perdu  ;  c'est  ainsi  que  l'arrêt  de  lG2i  dut  expres- 
sément confirmer  au  siège  de  Saint-Pierre  la  juridiction 
"sur  le  prieuré  de  La  (Uiarité  (3). 

Sur  le  terrain  des  contestations  judiciaires,  le  bailliage 
royal  conservait  Tavantage  ;  c'est  par  un  autre  procédé 
que  le  duc,  venant  au  secours  de  ses  officiers,  accrut  leur 
territoire  au  détriment  de  leurs  adversaires^  et  lit  perdre 
à  ceux-ci  au  moins  le  ressort  d'une  justice  assez  impor- 
tante. Dès  I5t)3,  des  négociations  étaient  ouvertes  avec 
leprieurde  Saint-Ktienne  pour  l'achat  de  la  ju>tice  du 
bourg,  et  un  contrat  passé  à  la  lin  d'août,  rerut  dans  le 
courant  de  novembre  la  coulirmaliun  royale  [)ar  lettres- 


({)  Par  exemple  à  Saint-Saulge  et  à  Corbi^'ny. 

(2/  Cf.  lettres  de  relief  d'appel  du  14  janvier  1 4<s:;  ;  Arch.  d'  i>. 
d>'  la  yievre,  Ch.  des  Comptes,  1.  H  9.  —  Cette  question  (^st  r^'-ei- 
vée  dans  l'arr^H  de  iô2i,  mais  tranchée  par  provision  au  profit 
du  présidial  (Labot,  op.  cit.,  pp.  209-210). 

(3)  Labot,  eo(/. /.,  p.  208. 


patentes,  autorisant  l'union  de  cette  justice  à  la  pairie, 
moyennant  loconiprn^e  au  souverain  à  raison  de  la  perte 
éprouvée  [)ar  le  grelîe  de  Saint-lMerre  d  j  ;  los  moines 
s'étant  prétendu  lésés  par  cette  convention,  elle  ne  fut  pas 
mise  à  exécution,  et  ce  n'est  qu'en  KiSa  (ju'un  nouveau 
contrat  vint  rendre  la  réunion  drlinitive  :  en  éclian-:edes 
terres,  seigneuri-'s  et  justices  de  Saint-Jean  de  Lichy  et 
Saint-Père,  le  [)rieur  et  les  religieux  cédaient  à  Louis  de 
Gonzague  la  justice  du  liourg,  ne  se  réservant  que  «  le 
«  droict  de  justice  haulte.  moyenne  et  basse  qui  demeu- 
«  rera  ausdicts  Prieur  et  Religieux  en  dedans  l'enclos 
«  des  murailles  liaultes  dudict  Prieuré  seulement,  qui 
t(  est  le  Cimetière,  l'église,  le  Cloistre,  maison  du  Prieur 
«  et  Religieux,  cours  et  jardins,  au  dedans  duquel  en- 
«  clos  ils  poui'ront  faire  exercer  leurs  justices  de  Sury, 
«  et  des  Perreaux  et  Bonnay  (2).  »  L'oppo<ition  des  of- 
ficiers de  Saint-Pierre  à  ce  traité  fut  vaine,  et  la  Monar- 
chie se  contenta  de  leur  reconnaître  un  droit  à  une  in- 
demnité à  laison  de  la  diminution  de  leur  territoire  (3). 
Quelques  annnées  plus  tard,  Charles  de  (ionzague,  em- 
ployant  la   nième   tactique,  a  heta  au  |)rieur  de  La  Cha- 

(1)  Sur  cette  convention  et  ia  suivante,  v.  (iuy  Coquille,  t.  i, 
Hist.,  p.  iil  ;  Parmentier,  t.  1,  p.  3i();  Hull.  Soc.  Mr.,  2^  s., 
t.  1,  pp.    228  pl  sequ.  —  Cf.  Marolles,  col.  81. 

(2j  Contrat  du  2  septembre   1585. 

(3^  Arrôt  de  1624,  commettant  M"  Claude  Leclerc,  conseiller, 
pour  li(}uider  la  récompense  à  laquelle  le  duc  est  condamné 
envers  eux  (cité  par  Lal>ot,  op.  cit.,  p.  2U9).  —  Happr.  Mar., 
col.  540. 


tiu 

■  M 
q 

'■  î  '1 


m 


lu 
Iil 

If 


'il 


Ut 


i 

i 


il 


1 

! 

f 
1 

i 


I* 


360  — 


oOi 


rite  la  justice,  hautt%  iiioyeiin'^  et  ]>asse  do  cette  ville, 
Pouillv  et  leurs  (lépeiidaiices  ;  mais  i"uj»[)ubitioii  des  re- 
ligieux mit  le  contrat  à  néant  (1). 

Au  [)oint  de  vue  de  la  C()m[)ét('nct'  niliont'  jjialcn.r,  ce 
fut  au  contraire  le  bailliage  royal  (|ui  rem[)orta,  chas>ant 
sur  un  certain  nomlne  de  points  la  justice  seigneuriale 


(1)  Née  Je  !a  Hochelle,  op.  cit.,  t.  1,  p.  323:  Mar..  103.  —  Haiis 
la  ville  de  Nevers  le  bailliage-pairie    aLcroît    sa   compétence    eu 
empiétant  sur  la  juridiction  municipale  ;  la  cliarte  de  1231  avait 
accordé  aux  échevins  la  connaissance  des  causes  crinunelles  des 
habitants,  trois  cas  seulement  étant  réservés  à  la  justice  com- 
iale,  le  vol,  ie  ript   et   l'homiciilc  ;    d'après    les   anciennes    procé- 
dures dépouillées  par  Parmentier,  rinstruclion  aurait  générale- 
ment été  faite  par  les  officiers  du    comte  ;    les  échevins  étaient 
appelés  au  dernier  interrogatoire  ;  puis,   après   lecture   du    rap- 
port préparé  par  les   ofticiers,   ils   rendaient   seuls  la   sentence 
qu'ils  remettaient  au  lieutenant  géiit'r.il  ;  celui-ci  la  décrétait,  la 
faisait  lire  à  l'accuse,  et  entiu  mettre  à  exécution.  L'ordoiniance 
<ie  1560,  ne  faisant  qu'enlever  aux  olticiers  municipaux  les  causes 
civiles,  ne  porta  pas  préjudice  à  la   juridiction  des   échevins  de 
Nevers.  Ils  n'en  furent  pas  moins  troublés  en    1002  par  les  ofli- 
ciers  du  bailliage  ;  c'est  alois   qu'un    comprunns   lut    passé,    .jui 
détermina  sous  la  tornie  d'un   it'^lement  (lli  décembre  iù'oA    les 
droits  des  deux  corps  ;  les  écbevin^  pourraient,  sur  leur  demande 
ou  celle  de  l'accusé,  juger,  avec  ceux   des   2i   conseillers  ^inil- 
appelleraient,    tous  crimes    p)uni>   de    la   peine   capitale,    (rmie 
peine  corfHjrelle  ou   du   bannissement;    riustructiou  serait  laite 
par  les  ofticiers   du    bailliage    et    le    rapi'ort    présente    [i;ir    l  un 
d'eux  ;  le  lieutenant  général,    l'assesseur  el  le   lieutoRant    parti- 
culier auraient  voix  délibérative,  et  la  sentence  s»'raH  pmn^uicee 
par  le  premier    à  défaut  l'assesseur  ou  le  lieutenant  paili«  ulu^r) 
en  présence  des  échevins.  Ce  rèijlement,  assure  l'aimenlier.  tu! 
exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  ^bautre  iParm.,  t.    1,    pp..    H'c2    et 
sequ.). 


de  ses  positions,  f.e  reseau  des  causes  réservées  au  sou- 
verain et  à  ses  représentants  directs  se  resserra;  elles 
étaient  déjà  passablement  nombreuses  du  temps  de  Guy 
Coquille  :  c'était,  outre  les  crimes  de  lèse-majesté  et  les 
causes  civiles  intéressant  le  nujnarque,  les  atteintes  à  la 
[)aix  publique  comme  assemblées  en  armes,  séditions  et 
émeutes  (1),  les  causes  des  Eglises  soumises  à  la  garde 
royale  (2),  le  crime  de  fausse  monnaie  (3;,  les  délits  com- 
mis sur  les  grands  chemins  royaux  (4  ,  l'usure  'd),  les 
blasphèmes  (fi),  Thérésie  et  d'une  fagon  générale  tous  les 
crimes  de  Icse-majcstê  divine  {7),  puis  les  causes  posses- 

(1)  Guy  Coquille,  t.  C  Hi-<t.,  p.  4;n. 

f2)  T.  II,  hi^t.,  p.  5. 
•     (3)  Eod.  L 

(-i)T.  I,  p.  437. 

(5)  Eod.  L 

(0)  L.  cit.  —  C'est  au  milieu  du  xvi^  siècle  que  les  juges  de 
Saint-lMerre  imposèrent  leur  compétence  en  matière  de  blas- 
plièmes  ;  une  sentence  prononcée  contre  un  blaspbémateur  en 
octobre  l;if3  par  le  bailliage-pairie  avait  été  confirmée  avec 
aggravation  par  le  Parlement  (de  Lespiuasse,  Poursuites  et  Con- 
àamnations  pour  /ails  il' hérésie  en  Xivem'ris  an  wi^  ^h'^cle,  dans 
Bull.  Soc.  .Y//.,  3^  s.,  t.  VIII,  pp.  173  et  sequ.j. 

(7)  Môme  observation  ;  en  octobre  1543  une  autre  condamna- 
tion eut  lieu  au  bailliage  ducal  pour  vol  de  vases  sacrés  :  au 
mois  de  novemlTe  au  contraire  le  lieutenant  généra!  ayant  p^ro- 
nonce  une  sentence  en  matière  d'bérésie,  le  Parlement  renvoya 
Taffaire  devant  le  [»ailli  de  Saintd'ierre  ou  son  lieutenant  au 
bourg  Saintddienne  pour  nouvelle  instruction,  et  lit  défense  à  la 
ducliesse  et  à  ses  officiers,  sous  peine  d'amende,  d'instruire 
aucun  j»rocès  en  matière  d'hérésie  et  de  lèse-majesté  divine, 
leur  ordonnant  de  se  borner  à  transmettre  les  plaintes  au  juiie 
royal  (de  Les{>i nasse,  eof.  !.). 
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soir.-  béiiéticiales  et  décimales  (le  prtilolro  îvlevant  -les 
cours    d"K-lise)  (1),  routérlnement   et    l'exécution   des 
lettres  rovaux,  soit  de  commission  comme   les  lettres  à 
terrier,  soit  de  rémission,  soit  de  justice  (2),  ainsi  que  des 
arrêts  et  mandements  de  Cours  royales  (3^  les  provisions 
n'arrêtant  pas  le  cours  de  la  justice  (i),  la  fabrication  du 
«cel  royal,  le  crime  de  faux  commis  danslescontrats  passés 
sous  ce  scel,  ainsi  que  les  litiges  portant  sur  la  forme  ou 
tendant    à    la    rescision   et   à  l'annulation  de   ces  con- 
trats, etc.  (5).  Ajoutons  que  le  bailliage   royal,  saisi  de 
l'accessoire  à  l'occasion  de  l'entérinement  de  lettres  de 
chancellerie,  d  une  enquête,  d'un  incident  de  procédure, 
ne  se  faisait  pas  faute  de  connaître  du  principal  <»)}. 
En  d^autres  matières  il  réclamait  non  plus  une  ccmpé- 

(1)  C.uy  Coqu.,  t.  Il,  Jn<t.,  p.  T.  —  Une  sentence  du  bailH  Je 
Nevers  du  13  avril  1G66,  à  !a  requête  du  oui^'  de  Montapas  contre 
le  seiiineur  de  Jaucour,  eu  matière  décimale,  sera  cassée  pour 
ce  motif  au  présidial  le  13  octobre  suivant  «de  Flamare,  hw, 
somm.  des  Àrch.  dep.  de  hi  Sievre,  t.  1,  B  35;. 

(2-  Guy  Coqu.,  t.  I,  lîist  ,  p.  437.  Le  prince  et  ses  officiers 
avaient  déjà  perdu  le  droit  de  délivrer  ces  lettres.  Cf.  lettres  du 
Roi  du  22  mars  1491,  portant  défense  aux  officiers  de  la  justice 
du  comte  de  s'ingérer  à  donner  pardons,  lettres  d'abolition, 
rémission,  répit,  ni  autres  lettres  d'Etat  (lui  ne  peuvent  être 
octroyées  que  par  les  Bois,  et  de  ne  plus  contraindre  les  justi- 
ciables de  Saint-Pierre-le-Moùtier  à  venir  plaider  au  bailliage  et 
pairie  de  Nevers;  Mar.,  91. 

(3)  Cuy  Coquille,  eod.  I. 

(4)  îd. 
(o)  Id. 
(6)  Id. 


sn:^  -^~ 


tcnce  exclusive,  mais  un  droit  àe  prévention  \m  permet- 
tant, une  fois  saisi  d'une  instance  rentrant  dan>  les  attri- 
butions du  bailliage  de  Nevers,  de  ne  [las  s'en  dessaisir: 
ces  matières  étaient  toutes  les  causes  possessoires  laies, 
parce  qu'anciennement  on  ne  pouvait    intent.M-   la   com- 
plainte qu'a[)rès  avoir  obtenu  des  lettres    royaux,  et  les 
instances  r(datives  au  fond  des  conventions  passées  sous 
scel  royal  (11.  La  juridiction  exercée  parles  {)révnts  des 
marécbaux  enfin  servit  à  accroître  son  pouvoir;   on  sait 
qu'indépendamment   d'un  certain   nombre  d'mfractions 
déjà  réclamées  comme  cas   rovaux  par  le  bailliatie  roval 
'porls  d'armes,  assemblées  illicites,  séditions,   attentats 
commis  sur  les  grands  chemin-^),   b's  prévôts  avaient  en 
matière  crimintdie  une  (:om\n:{eneii  raliuiie  pcrsonœ  qui 
s'étendait  sur  l(\s  gens  d'armes,  ainsi   que  sur  les  vaga- 
bonds et  repris  de  justice  (2);  comme  ils  n'étaient  pas 
juges  de  leur  compétence,  qu'ils  dev.iient  faire  reconnaître 
en  cas  de  contestation    par    le    [)résidial    le  f)lus  proche, 
comme  celui-ci,  jugeant  sans  appel  selon  les  règles  de  la 
procédure  prévôtale,  pouvait  à  son  gré  renvoyer  l'atTaire 
devant  le  prévôt  ou  la  retenir,  toute  une  nouvelle  série 

d'aiïaires  se  trouvait  ainsi  soustraite  au  bailliage  de  Xe- 
vers  (3). 

Au  reste  ce  dernier  n'avait  pas  adliéré  aux  prétentions 
du  siège  royal  et,  chaque  fois  qu'il  en  avait   l'occasion, 

(1)  Cuy  Coquille,  t.  I,  Mémoire,  pp.  269  270. 

(2)  Esmein,o/).  cd..  pp.  394-390. 

(3)  Guy  Coquille,  t.  I,  Mémoire,  p.  270. 
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il  statuait  sur  les  causes   que  nous   venons  d'éniniuief  ; 
le  présidial  lui-même  tormulait  sans  cesse  des  demandes 
nouvelles  ;  aussi  la  compétence  des  deux  tribunaux  res- 
tait-elle incertaine  et  variable  :   si    un    seul   se  trouvait 
sai^i,  il  déterminait  sa  compétence  à  son  gré,  se  taillant 
une  part  qui  avait  des  chances  pour  être  fort  large  ;  mais 
bien  souvent  tous  les  deux  étaient  saisis  ou  se  saisissaient 
eux-mêmes;    alors  ils  procédaient,  enquêtaient,   infor- 
maient en  même  temps  et  jugeaient  en  bâte,  parfois  dans 
un  ^ens  ditlerent,  cbacun  ayant  en  vue  moins  de  rendre 
une  sentence  équitalde  que  d'atteindre  la  juridiction   ri- 
vale ;  le  présidial  cassait  les  actes  de  la  [)aine  ;  celle-ci 
faisait  appel  de>  ordonnances  du  premier  ;  l'un  et  l  autre 
échan-eaienl  des  défenses,  des  injonctions,  des  somma- 
tions,  condamnaient  leurs  officiers  et  leurs  greiiiers  réci- 
proques à  des  amendes  arbitraires  et  à  dt^^  dépens  con- 
sidérables (1).  Par  un  arrêt  de  règlement  du  7  septembie 
1G24  (2),  le  PailementbV'trorça  bien  de  trancher  les  com- 
pétences ;    il    attribua    au  siège  royal,  avec  à  peu   près 
toutes  les  matière^  que  nous  avons  vues   plu>   luiut,   la 
publication  des  édits  et  déclarations  royales  et  la  convo- 
cation des  Ktats  et  de  Tarrière-ban  ;  au  bailliage  du«  al  il 
réserva  les  jurement>  el  blasphème-  >ur   le  territoire   du 
duché,  les  procès  entre  marchands  poui-  fait  de  marchan- 
dises, ainsi  que  la  connaissance  exclusive  des  inventaires, 
actions  en  tutelle,  redditions  de  comptes  et  partages  re- 

,1)  l.abol,  0/'.  '^if.,  pp.  '-^'i  «i  et  >equ. 

(2;  Aualvsé  dans  I,abot,  eod.  /.,  p.  208. 


latifs  aux  successions  des  nohîes  et  vassaux  du  duclié,  les 
causes  possessoires  laïques,  les  action- en  exécution  des 
testaments,  donations  et  contrats  passés  même  sous  scel 
royal  :  les  prétentions  à  la  prévention  du  présidial  étaient 
donc  rejetées,  et  au  conti^aii-e  la  pairie  obtenait  en  ma- 
tière criminelle  une  faveur  assez  analogue,  à  raison  des 
frais  considérables  que  la  garde  indélinie  des  délinquants 
imposait  aux  finances  ducales  ;  les  officiers  de  Xevers 
conservaient  en  elTet  le  dr-oit  d'informer,  de  déera'ter, 
d'arrêter,  et  d'interroger  provisoirement  les  coupables,  à 
la  charge  pour  le  procureur  g/'néral  d'aviser  le  substitut 
du  procureur  général  à  Saint-IMeri^e  :  si  dans  les  trois 
jours  celui-ci  n'avait  pas  fait  enlever  les  prisonnieis,  le 
procès  devait  suivre  son  cours  à  Nevers. 

Celte  sentence  ne  lixa  pas  h»  droit  :  nous  savon*^  que  la 
.Monarchie  elle-même  continua  à  recourir  au  baillia"e 
ducal  pour  la  publication  de  ses  ordonnances  et  de  ses 
mandements,  pour  la  convocation  de  Farriêre-ban  et  des 
Etats  (iénér'aux;à  plus  ioi-fe  raison  montra-t-on  peu 
d'emî)ressement,  soit  à  Saint-Pierr-e,  soit  à  Nevers  pour 
mettre  à  exécution  un  jugement  qui  ne  contentait  per- 
sonne. J/arrêt  ne  fut  invoqué  par  chaque  juridiction  que 
dans  la  mesure  où  il  lui  donnait  satisfaction. 
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Les  deux  bailliages  étaient  assistés  de   toute  une  série 
d'officiers  cbar-gés,  au  nom  du  roi  ou  du  prince,  soit  de 
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recevoir  el  de  rédiger  les  coiivenlioiis  amiables  de>  par- 
ticuliers, soit  de  leu!>  prêter  leur  concours  dans  les  ;ictes 
de  procédure  ;  il  y  avait,  enetîel,  des  notaires  ducaux,  des 
procureurs  ducaux,  des  huissiers  et  des  sergents  ducaux, 
comme  des  notaires,  des  procureurs,  des  iiuis>ieis,    des 
serments  rovaux.  Sur  le  territoire  du  duclié,   les  oftices 
royaux    étaient  en  grand  nombre  ;  olïiciers   royaux   et 
officiers  au  duché  étaient  continuellement  en  contlit,  les 
premiers  prétendant,   soutenus  par  le  [)résidial,    à   une 
compétence  générale  même  sur  le  territoire  seigneurial, 
les  seconds  v  réclamant,  au  contraire,   avec   l'appui  du 
bailliage-pairie,    une  compétence  exclusive,   quelle  que 
put  être  la  nature  de  la  cause.  Quant  au  pouvoii-  su[)rême 
et  au  Parlement,  ils  paraissent  avoir  penché  vers  une  so- 
lution  intermédiaire,    qui  consistait   à  reconnaître  aux 
officiers  royaux  le  droit  de  procéder  dans  le  duché,  mais 
seulement   dans    les    matières    réservées    aux  bailliages 
royaux  :  un  arrêt  de  1580,  qui  nous  semble  une  a[)[dica- 
tion  de  ce  point  de  vue  général,  le  décida  ex[)ressément 
pour  les  sergents  (1). 


§  5.  —  L'exécution  des  sentences  criminelles. 

Avant  d'en  terminei'  avec  cet  aperçu  de  la  justice  sous 
les  Gonzague,  il  nous  reste  un  mot  à  dire  sur  une  {)réro- 
gative  qui  se  rattache  à  l'exécution  de  la  justice   crimi- 


nelle, et,  à  enté  de  Fappel,  marque  encore  nettement  la 
supériorité  du  prince  sur  les  justices  de  ses  vassaux.  Seul 
au  Moyen-Age  le  comte  pouvait  autoriser  ceux-ci  à  élever 
les  piliers  patibulaires,  marque  de  leur  hautr  jusùce;  ce 
droit,  encore  exercé  lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume, 
y  lut  inscrit,  avec  la  réserve  que  le  seigneur  en  possession 
de  la  haute  justice  pourrait  faire  appel  au  pouvoir  royal 
du  refus  du  comte,  et  serait  en  droit  de  faire  exécuter  les 
sentences  de  son  juge  par  provision  (i).  Aucune  contes- 
tation ne  s'éleva  sans  doute  à  ce  sujet  ;  en  tout  cas,  un 
partage  ayant  divisé  en  deux,  vers  1587,  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  d'Ou- 
rouer,  mouvant  du  duché,  Louis  de  Gonzague  autorisa 
celte  division  le  25  janvier  1588,  accordant  à  chacun  des 
deux  seigneurs  le  droit  de  bailliage,,  avec  ressort  à  la 
pairie,  comme  pour  l'ancienne  justice,  et  avec  le  droit 
pour  chacun  d'avoir  un  signe  patibulaire  (2). 

(1)  «  Celuy  qui  a  haute-justice  ne  peut  lever  si^ne  patibulaire 
0  sans  le  congé  et  autorité  du  Prince  dupais.  Au  refus  ou  deiay 
«  duquel  Prince,  leditSei^'neur  Justicieraura  recours  au  souverain 
«  Seigneur.  Mais  pourra  ledit  Seigneur  Justicier  pendant  ce,  faire 
'(  faire  l'exécution  en  sa  Justice  à  un  arbre,  ou  autrement  en  sa 
«  dite  Justice.  Et  n'a  lieu  ladite  Coutume  quant  aux  Justices 
«  élans  enfranc-aleù,  ou  exemptes  duPrince  ...  »  Cuut.,  t.  l,  art. 
10,  et  commentaire  de  Guy  Coquille,  tome  II,  p.  14. 

(2)  Carré,  He':herches  historiques  sur  la  seujneurie  de  .Vî/o/i, 
commune  (ïOurouer,  dans  Mem.  Soc.  Acad.,  t.  Vil,  1898,  p.  26. 
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QUATRIÈME    PÉRIODE 


LE  NIVERNAIS  ET    LA  MONARCHIE    ABSOLUE 

(iG3y-17',)i)) 


CJIAIMTHi:  PREMIER 
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LA  DECADENCE    DU    DUCHÉ 


§  1-.  ~  Les  nouveaux  ducs  ;  Mazarin  et  ses  successeurs  ;  La 
réaction  féodale  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle. 

Les  mana^ues  qui  éloignèrent  les  princesses  Louise- 
Marie  et  Anne,  rompirent  la  dernière  attache  de  la  mai- 
son de  Gonzague  avec  le  .Nivernais  ;  Charles  se  désinté- 
ressa complètement  de  ses  domaines  français,  jusqu'au 
jour  où  les  poursuites  de  ses  créanciers  le  contraigni- 
rent de  les  aliéner.  C'est  en  lOoîJ  que  Mazarin  acheta 
pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  moyennant  un 
prix  de  1.800.000  livres,  Ies«  terres,  Duchez  et  Pairies  de 
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«  MvernoisetBoiizio.s,  leurs  annexes,  apparWuauceset 
.  depen>laaoes  avec  les  !5an.uies,  Chastoleines,  terres  et 


(( 


„  Sek'nouries  qui  y  sont  ou  peuvent  estre  jointes  ou  uu.es, 

«  soitV^'-l^e"'''-^^J'i'*'^y'  !'''■  "'■'l"*^'''"^'"'  "■""'°"-  '•""" 
«  sance  de  Fiel,  ou  mesmes  par  15aux,  recepte  ou  autre- 
«  ment  dans  les  enclaves  ou  estenduCs  desJils  DucIk/-  ot 
«Pairies   de    Nivernois  et   Donziois,   encore   qu'ils  u  y 
«  fussent  unis  et  annexez,  consistants  en  Vilk-.  l?ourgs, 
«  Villages,  l'arroisses,  Hameaux,  Fermes,  Cens,  Melai- 
„ries,^5aux   à   eus,  Chastcaux,    Hastiments,  Jardins, 
«  Parcs,  Prez,  Clôtures,  Hois  de  haute   fustave,  taillis, 
«Saulsaves,    Garennes,    Fuyes,    Colombiers,    Moulins 
.,  à    vent  et   à  eau,.,   Fours    et    Pressoirs    bannaux    et 
.non    bannaux,    l^stangs.    Rivières,    ean.s     vives    et 
mortes.  Terres   labourables.    Vignes,    Prés,   Pastures 
„  con>munes.  rentes  Seigneuriales,  Féodales  et  Foncières, 
«  cens,  dixmes,  champars,  terrages.  bordelages,  cheptels, 
«  et  tous  autres  héritages,  domaines  et  droits  generab- 
«  ment  quelconques,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
«  soient  ou   puissent  estre,  tant   en   liet  que    roture,  et 
„  Franc-aleu  Noble  et  roturier,  avec  tous  les  droicts  de 
«Justice  de  Duché  et  Pairie,  de  Chambre  des  Comptes, 
„  Justices  des  Fau..s  et    Forests,   Hautes,   Moyennes  et 
«  Basses  Justices,  et  ceux  des  Fiefs,  Mouvances,  Kebefs, 
a  censives,  arriere-Fiefs,  Vassaux,  arrière-Vassaux,  sans 
«  aucune   exception    ny    reserve,   encore    que   tous    les 
«  droicts,  héritages  et  domaines  ne  soient  icy  exprimez  ou 
„  speciftez.  mesmes  les  droicts  de  nomination,  présenta- 


*  il 


I-  ■ 


ji  i 


c<  tioQ,  cuilatioii  et  tmte  autre  disposition  de  Benorices  et 
«  OfOces,  droicts  de  [>atmiiages  et  droicts  IJoiiorifiques, 
u  droicts  de  FuQdatious    et   autres   en  rétendue  desdits 
«  Duchez,  Pairies  et  dépendances  d'iceiles,  et  encore  les 
«  droicts  de  nomination,  droicts  annuels  de    resi-nation, 
«  de  vacance  par  uiorl  ou  autrement  des  Olllciers  Royaux 
«  accordez  par  Lettres-Patentes  du  Uoy  à  sad^e  Altesse 
«  Serenissimede  Mantoue  et  à  ses   Prédécesseurs  dans 
«  lesdits  Duchez  et  Pairies,  appartenances  et  dépendances 
«  ainsi  que  sadite  Altesse  de  Mantouë  et  ses  Predeces- 
c<  seurs  en  ontjouy,  ou  peu  jouvr  en  conséquence  des- 
c<  dites  Lettres,  droicts  d'Aubeyne,  desherances,  conlis- 
('  cations,    servitudes    personnelles    et     réelles,   tailles, 
«  poursuittes,  mainmortes  et  autres  ;  Pour  de  tout  jouir, 
«  faire,  ordonner  et  disposer  par  son  Eminence,  sesdits 
«  Héritiers  ou  ayans  cause  à  l'advenir  comme  de  chose 
c<  leur  appartenant  ».  Le  contrat  (1,   passé  le    II    juillet 
par  Balthazard,  comte  de  Saint-Xazare,  secrétaire  d'Etat 
du  duc  de  Mantoue,  et  Jean-Baptiste  Colbert,  baron  de 
Seignelay  agissant  comme  intendant  général  des  maison  ^ 
et  affaires  du  seigneur  Cardinal,  re(:ut  la  confirmation  de 
Charles   H  le   l»"-  septembre,  et  celle  de  Mazarin  le  8. 
Lorsque  le  tout-puissant  ministre  eut  obtenu,  l'année  sui- 
vante, la  conhrmation  de  la  pairie  (2;,  il  se  trouva  entiè- 
rement substitué  aux  droits  des  Gonza-ue. 
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(t)  Croiizet,  op.  cit.,  pp.  10'^  et  sequ. 

(2)  Ueiiouvellenient  en  1070  et  1720  ;  Colin,  Petite  Hi6t.,  {..  192. 
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Pas  plus  qu'auparavant,  le  Nivernais  ne  tombait  dans 
le  domaine  de  la  Couronne,  et   il    -ardait  sa    situation 
exceptionnelle  de  dernier  représentant  des  grands  iiefs 
médiévaux.  Quel  autre,  parmi  les  duchés-pairies,  pour- 
rait, à  la  veille  de  la  Révolution,  présenter  un  territoire 
comparable  au  sien,  qui  s'étendait  encore  sur  une   pro- 
vince entière,  comprenant,  d'après  ses  officiers,  300.000 
habitants,  400  paroisses,  plus  de  4.  OQO  tiefs  et  ne  laissant 
sous  la  seigneurie  directe  du  roi  que  quelques  ilôts  disper- 
sés (1)  ?  A  quel  autre  étaient  attachés  à  la  fois  autant  de 
privilèges  importants,  droit  de  réglementer  les  métiers, 
d'organiser  les  corporations,  de  créer  des  maîtrises,  pou- 
voir de  convoquer  l'arrière-ban  et  jusqu'<iux  Ktats  Géné- 
raux, faculté  d'intervenir  dans  la  nomination  des  ofticiers 
municipaux  dans  des  villes  de  l'importance  de  Nevers, 
nomination  aux  offices  royaux,  désignation  d'unévêque? 
Quel  autre  possédait   son  grand  bailli  iTcpée,  l'égal  en 
dignité  et  en  prérogatives  des  baillis  et  des   sénéchaux 
rovaux,  sa  chambre  des   comptes    pour   contrôler  ses 
finances,  son  siège  des  eaux  et  forêts  pour  veiller  à  la 


(1)  Mémoire  des  officiers  du  bailliat^e-pairie  du  U  janvier  178i*. 
et  lettre  au  duc  cités  par  Labot,  op.  cit.,  pp.  2i;-2t8.  A  la  tlu 
du  xvii«  siècle,  le  nombre  des  tiefs  relevant  du  duché  était 
d'environ  2.000  ;  le  mémoire  dressé  en  1608,  en  vue  de  linstnic- 
tion  du  duc  de  Bourgogne,  par  l'intendant  de  Moulins  Le  Vayer. 
ne  l'évalue,  il  est  vrai,  qu'à  1  .'K 0  (Boulainvillle^^.  Etat  de  it 
France,  t.  Il,  p.  229)  ;  mais,  d'après  un  reui^tre  incomplet  des 
taxes  de  1689,  cité  par  de  Soutirait,  à  la  suite  de  Vlmentaire  lie 
Marelles  (coi.  789  et  sequ.)  on  arrive  à  un  total  de  1899. 
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conservation   de  ses  rivières  et  de  ses  bois,  son  liailliage 
statuant   sur   les  appels  de  dix-neuf    châtellenics   et   de 
l.OO-i  justices  seigneuriales  (  1  ;,  et  qui  {)ouvait  supporter 
sans  désavantage  la  comparaison  avec  le  présidial  voisin? 
Ajoutons  (jue,  sur  la  démission  du  gouverneur  Dupuv 
de  Montbrun,  sa  charge  fut  conférée  à  Mazarin    KMil  )  ; 
qu'elle  passa  à  son  successeur  Philip{)e-Julien   Mancini- 
Mazarini  ;  que  si,  après  lui,  Philippo-Jules^François,  peu 
en  faveur  auprès  de  Louis  XIV,  ne  put  Tobtenir  immé- 
diatement, et  si  on  la  trouve   quelque  temf)s  aux  mains 
de   Jacques    de   Rouxel,  comte  de  Médavi   (1708-1717), 
elle  lui  revint   en   1717;   qu'enlin  Louis-.Iules-l^arbon, 
ayant  succédé  comme  gouverneur  de  la  province  à  son 
père  en  1700,  le  resta  jusqu'à  la  Uévolution  (2). 

(1)  f.abot,  /.  cit.  ---  Dans  le  nombre  de  10  chàtellenies  ne  sont 
pas  comprises  les  4  cliàtellenies  du  Donziais,  portant  leurs 
appels  au  bailliage  dWuxerre.  Le  Vayer  cumptait  24  chàtellenies 
et  250  justices  subalternes  pour  le  Nivernais,  et  8  chàtellenies 
avec  00  justices  pour  le  Donziais:  de  son  temps   le  bailliage   de 

iXevers  exerçait  le  ressort  sur  le  Donziais  (Boulainvilliers,  /.  cit., 

p.  220). 

(2)    Parmentier.   op.  cit.,  t.   II.  p.  240.  D'après  les  registres  du 
présidial,    analysés   par   M.  dii  Yhxmiwa  àixns  son  Inventaire  som- 
nt'urr  (les  Archives  départementales  de  la  Mèvre,  Philippe-.Iulien 
aurait  succédé  directement  à  Dupuy  de  Montbrun  ;  ses  provisions- 
du   30  juillet   1061,    enregistrées   au   grelle,    l'indiquent  cuiiime 
pourvu    de  l'oflice  de  gouverneui,  lieutenant  général  des  pays  et  • 
cluché    de    Nivernais   et  Donziais,  et   ville   et  bailliage   de  Saint- 
Pierrede-Moùtier  «  en  remplacement  dWlexamlre  du  Puvs-Mont- 
«  brun,  marquis  de  Saint-André,  et  Jacques  du  Puys,  marquis  de 
«  Montbrun,  son  tils  pourvu  de  ladite  charge  en  survivance  de  son 
«  l'ère,  démissionnaires.  »  A  côté  du  gouverneur  et  du  lieutenant- 
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Reste  à  voir  comment  les  nouveaux  seigneurs,  la 
royauté,  la  population  comprirent  le  rôle  ducal  et  quels 
pouvoirs  les  premiers  exercèrent  en  fait,  A  Mazarin  qui, 
dans  les  deux  ans  à  peine  qu'il  jouit  du  duché,  n'eut  pas 
le  temps  de  révéler  ses  intentions,  succéda  son  neveu 
Philippe-Julien  Mancini.  Poète  amateur,  grand  auteur 
de  divertissements  de  société,  membre  de  l'Académie 
française,  il  montrait,  pour  les  questions  littéraires,  un 
goût  très  vif,  sinon  très  sur;  il  est  resté  célèbre  pour  la 
protection  qu'il  accorda  à  la  PItrdre  de  l^radon  contie 
celle  de  Racine,  et  pour  les  sonnets  cruels  qu'il  échangea 
avec  l'illustre  tragique  et  Huileau.  Quant  à  sa  province, 
il  y  séjourna  rarement  et  s'en  occupa  peu,  ainsi  que  nous 
rapprend  Le  Vayer    I).  Brouillé  avec  son  liis,  il  ne  tint 

général,  la  royauté  créo  à  la  tiii  du  xvir"  siècle,  dans  un  but 
financier,  sembletil,  un  lieutenant  <lr  roi  :  c'est  \.f^  Vayer  qui 
nous  apprend  que  cette  charge  fut  acliett^e  j>ar  son  premier  titu- 
laire, Busseaux  (Houlainvilliers,  /.  cit.,  p.  227);  les  provisions  lui 
en  furent  accordées,  d'après  les  registres  de  Saint-Pierre,  le  21 
avril  1092.  A  la  fin  du  xvui^  siècle  les  deux  char£>-es  de  lieutenant 
général  et  de  lieutenant  de  roi  continuaient  de  coexister;  voir 
les  Almanaifi^i  a  ru^a<je  de  la  ville  de  Xerer.s  ,-t  de  la  /iro>inr,'  île 
Nîvernois,  17.').'),  p.  4t  ;   /77.ï,  p.  3S. 

(1)  <r  l.e  du:  de  Neveis  est  gouverneur  du  loi  pour  la  Province, 
«  disait  l'intendant  ï.e  Vayer  en  IfiOS,  niai>  il  en  n^'^dige  enthi'^- 
«  ment  les  fonctions  qu'il  renvoyé  au  comte  «le  [>usseaux  iieuî»'- 
«  nantdu  lîoi  de  la  province  et  le  seul  en  /tat  d'ai^'ir  par  la  mort 
«  de  M.  le  marquis  de  Vieuxbourg  lieuteuant-'eneral,  mort  à  Ni- 
«  mur  (1692)  et  non  remplacé.  M.  le  Duc  n'est  ni  aus^i  craint  m 
«  aussi  respecté  qu'il  devroit  l'^Hre  {)arce  qu'il  réside  rarement 
«  dans  les  lieux  et  (]u'il  ne  s'y  communique  presqu^^  à  [>er>onne, 
«   soit  par  fierté,  mélancolie  ou  ménage,  quoiqu'il  ait  bien  de  l'I^s- 
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pas  à  lui  qu'il  ne  lui  transmit  un  duché  amoindri  et  dé- 
pouillé, avec  le  droit  de  bailliage,  de  sa  principale  pré- 
rogative   1).  . 

IMiilippe-.îules-François,  au  contraire,  montra  un  très 
vif  souci  de  conserver  et  de  maintenir  dans  leur  intégra- 
lité ses  privilèges  seigneuriaux.  C/est  à  son  époque  que 
commença  cette  sorte  de  réaction  féodale  qui  sera  si  ca- 
ractérisée à  la  veille  de  la  Révolution  :  il  reprit  pour  les 
accenser,  les  aiTermer,  les  aliéner,  les  murs  et  les  fossés 
de  Xevers  dont  la  ville  jouissait  paisiblement  depuis  fort 
longtemps,  et  dont  elle  se  considérait  comme  proprié- 
taire, chose  qui  ne  fut  pas  sans  créer  un  vif  mécontente- 
ment parmi  les  habitants  (2).  11    entra  aussi  en  lutte  en 

<r  prit  et  même  des  lielles  Lettres...  »  Texte  de  Boulainvilliers, 
t.  II,  p.  220,  rectifié  d'après  le  texte  publié  par  M.  Flament  en 
1906,  p.  88. 

(1)  Sur  les  pourparlers  qui  en  1G96,  faillirent  aboutir  au  trans- 
fert du  présidial  de  Saint-Pierre  à  Nevers,  et  à  la  di-^parition  du 
bailliage-pairie,  voir  les  intéressantes  Lettrei>  inédites  du  XMl* 
siècle  publiées  par  M.  Henri  Hapine  de  Sainte-Marie. 

(2)  Voir  le  pamplilet  «  Patatran  >  écrit  par  Guyot  de  Saint- 
Hélène  en  1789.  et  publié  dans  VA!ma)iach  de  la  Mèvre  de  184."^, 
p.  28.  —  Ce  petit  écrit,  qui  occupe  les  pages  3  et  sequ.  de  la  pu- 
blication de  Sionest,  remarquable  par  son  style  nerveux  et  pitto- 
resque, nous  intéresse  en  ce  qu'il  nous  fait  connaître  l'opinion 
des  opposants  au  ducbé  et  nous  renseigne  avec  précision  sur  les 
faits  qu'ils  avaient  à  reprocher  au  duc  et  a  ses  agents.  La  liaine 
de  l'auteur  pour  les  Mancini  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  une  injus- 
tice réelle  vis-à-vis  de  leurs  intentions  et  sans  une  tendance  sus- 
pecte à  accepter  comme  vraies  toutesles  fables  répandues  contre 
la  mémoire  de  leurs  prédécesseurs,  de  Landry  à  Louis  de  Gon- 
zduue. 
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1^17  avec    leurs  élu?,  auxquels'  il  refusait  la    confirma- 
tion, et  qu'il  prétendait  remplacer  par  ses  créatures  (1). 

Louis-Jules-Harbon,  distingué  et  lettré,  à  qui  ses 
fables,  écrites  en  vers  faciles  et  médiocres,  et  surtout  sa 
politesse  raffinée  et  simple,  son  bon  ton,  ses  qualités 
d'homme  de  société^  ont  fait  une  certaine  réputation,  se 
montra  également  soucieux  de  ses  privilèges  qu'il  sou- 
tint à  plusieurs  reprises  avec  dignité  et  courtoisie.  Ouvert 
aux  idées  nouvelles  par  ses  liaisons  avec  le*  philosophes 
et  les  réformateurs,  ses  contemporains,  il  eut,  plus  que 
son  père,  le  sentiment  que  l'état  de  duc,  s'il  lui  donnait 
des  droits,  l'astreignait  aussi  à  des  devoirs  ;  il  se  montra 
complaisant  et  serviable  envers  les  corps  municipaux, 
généreux  et  bienfaisant  à  l'égard  de  la  population  (2); 

■  (i)  Cette  lutte  a  fait  l'objet  de  l'étude  particulière  de  Crouzet, 
Droits  et  Privilèges  de  la  Commune  de  Nevers. 

(2)  «  Il  voulut  d'abord,  dit  Dupiu  dans  son  Eloge  académitiue, 
«  visiter  en  personne  l'intérieur  de  son  duché...  et  partout  sa  pré- 
«  sence  fut  signalée  par  des  bienfaits,  des  remises  à  ses  fermiers 
«<  et  à  ses  débiteurs  malaisés,  des  secours  aux  malheureux  et  aux 
((  étabiissementsde  bienfaisance  publique.  A  i'aspect  du  misérable 
«  état  où  la  mainmorte  et  les  autres  servitudes  personnelles 
«  avaient  réduit  les  habitants  des  campa^Mies,  t}ui.  dans  plusieurs 
«  contrées,  portaient  encore  le  titre  de  serfs,  il  accorda  des  alTran- 
«  chissements,  favorisa  le  partai.'e  des  communaux...  Dans  plu- 
«  sieurs  villes,  cà  son  arrivée,  des  gardes  civiles  se  formèrent  spon- 
«  tanément,  des  pétitions  librement  rédigées,  gracieusement 
«  aecueillies,  furent  favorablement  répondues.  A  Clamecy  par 
«  exemple,  il  lit  don  à  la  ville  du  château  ducal  qu'il  y  possédait 
«  pour  qu'elle  pût  y  établir  la  Mairie  et  les  autorités  judiciaires,  n 
(Eloge,  p.  19).  L'étude  par  M.  Le  Hugeur  des  dépenses  du  duché 
contirme  les  remises  et  les  facilités  de  payement  aux  fermiers 
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dans  les  discussions,  parfois  un  peu  aigres,  qui  s'élevaient 
entre  ses  officiers,  il  intervint  avec  tact  et  prudence  (I). 

et   aux   débiteurs,  les  subventions  aux  collèges  et  aux  hôpitaux, 
les  aunKjues  de  toute  sorte  {HnU.  :Soc.  Mr. /2e  ^_^  ^    ym    p_  o^^v 
(1;  Cf.  lettre   du  secrétaire  Saint-llilaire  au  lieutenant-général 
r.uillier  du  Mont,    du  20  décembre   17W,   à  propos  de  l'interdic- 
tion d'un   huissier  :  «  Le   S-"  Vallin  lait  irrand  bruit  pour  raison 
a  de  l'interdiction  que  vous  avez  prononcée  d'ollice  contre  luy.  Il 
«  aecritàMgr  Le  Duc  ainsy  qu'amoy  une  grande  Lettre  de  com- 
a  plainte  a  ce  sujet.   Il  luy  demande  permission  de  vous  prendre 
«  apartie.  Vous  pensez  bien  que  son  Excellence  n'a  eu  garde  d'y 
«  consentir  parce  qu'il  faut  toujours  maintenir  l'autorité  et  la  su- 
<'  bordination,  c'est  même  pour  cela  que  dans  la  réponse  que  je 
«  luy  fais  je  luy  donne  tout  le  tort.  Cependant  je  vous  diray  con- 
«  fidemmenl.  Monsieur,  qu'il  nous  a  paru  icy  que  vous  aviez  été 
«  un  peu  vite,  et  (|ue  la  peine  nétoit  pas  proportionnée  a  la  faute... 
<c  Au  reste  toute  cette  querelle  doit  être  maintenant  finie  puisque 
«  la  quinzaine  de  cette  interdiction  est  expirée.  Tout  ce  que  Mgr  le 
»  Duc  a  le  plus  a  cœur  c'est  de  voir  régner  la  paix  entre  tous  ses 
«  officiers...  »   JJib,  Mr.,  578F3,  n«  4)  Quelques  années   plus  tard 
le   duc   fut   de  nouveau  appelé  à  inlli^^er  un  blâme  à  son  lieute- 
nant-général  à  propos   d'une   interdiction  prononcée  contre  un 
autre  huissier  (Lettre  du  7  juillet  17:;7  ;  même  carton,  nMl  et  cf. 
n°    12).    Lue   troisième    lettre   du  18  juillet  17:;:^  nous  le  montre 
tâchant  d'aplanir  les   difficultés   qui   s'étaient  élevées  entre  les 
magistrats  de  son  bailliage  à  propos  de  la  juridiction  exercée  par 
l'avocat  j^'énéral   Jonbert  durant  les  vacances  :  »  Mgr  le  Duc...  a 
«  repondu  que  quoyque  cette  contestation  ne  fut  nullement  à  sa 
«  portée,  ny   de  sa    compétence,  néantmoins  pour  le  désir  qu'il 
n  avoit  et  avoit    toujours  eu  de  contribuer   autant  qu'il  seroit  en 
«  son  pouvoir   au  maintien  de  la  paix  de  l'union  et  de  la  bonne 
«  intelligence  entre  ses  ofliciers,  il  consentoit  de  s'en  mêler,  mais 
u  que  pour  le  bien  mètre  au  fait,  il  falloit  que  les  parties  contes- 
«  tantes  lissent  chacune  de  leur  part  un  mémoire  contenant  leurs 
«  motifs,  et  qu'elles  ne  fussent  pas  contraires  en  faits,  il  estimoit 
«  qu'il  convenoitqu  elles  se  les  communiquassent  respectivement, 
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Il  donna  une  preuve  particulière  de  son  désinléresse- 
ment  en  abolissant,  conformément  au  vœu  exprimé  par 
Louis  XVI  qui  avait  atlranchiles  serfs  de  ses  propres  do- 
maines l),la  mainmorte  sur  ses  terres  .^2).  Nous  croyons 
devoir  insister  sur  une  autre  initiative,  moins  fréquem- 
ment relevée,  du  duc  de  Nivernais  :  il  invita,  dans  une 
dêclaralion  ({ui  fut  imprimée  à  la  date  du  21  juillet  1782, 
les  officiers  du  baillia-e  à  user  avec  franchise  du  droit 
qu'ils  avaient  de  lui  faire  des  représentations  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice;  (iuyot-Sainte-Ilélène,  par  qui 
nous  connaissons  ce  fait,  ne  s'est  pas  trompé  sur  son 
intérêt  :  n'est-il  pas  le  signe  que  le  duc  entendait  rester 
en  ra[q)orts  constants  avec  les  magistrats  chargés  de 
rendre  la  justice  et  d'administrer  la  police  en  son  nom? 
]\'indique-t-il  pas  sa  volonté  d'exercer  un  contrôle  eiïec- 
tif  sur  les  atî'aires  du  pays  et  de  peser  sur  sa  destinée? 
L'on  conçoit  l'indignation  du  véhément  pamphlétaire 
contre  celte  sorte  de  «  (Iroll  de  remontrance  »  attribué  au 
«  parîementean  »  féodal  (3). 

Au  reste,  les  tentatives  généreuses  et  libérales  du  >ei- 
gneur  ne  pouvaient  etîacer  la  fâcheuse  impression  causée 


«  eth^s  luy  Piivoyassent  ensuite,  après  quoyil  les  cominuiiiqueioit 
«  aussy  a  sou  Cousei!,  etleur  eu  feroit  Sf-avoii"  l'avis;  c'*'st  avous, 
((  Monsieur,  avoir  si  ce  party  vous  convient  et  à  vUre  coni|ia;inie.  ^) 
{yh'me  carton,  ji"  !•  .  —  Addc  BulL  So<\  .\/V.,  "i"  s.,  t.  VIII,  p.  27i. 

(1)  Edit  d'août  177'.);  /s.,  t.  X.WI,  p.  tiO. 

(2)  Rlanipignon,    Le    Duc  de    Siieniais,  p.  109;   Mohlei',  T//c>c, 
p.  il5. 

(3)  L    cit.,  p.  23. 
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par  le  zélé  excessif  de  ses   offlciers   et   agents   fiscaux. 
iXous  avons  noté, sous  Philippe-Jules-François,  le  com- 
mencement de  cette  renaissance  féodale-,  le  mouvement 
s'en  accentua   dans  les   dernières    années   du    rè'^ne    de 
Louis  XVI.  alors  que  le  procureur  général  au  domaine 
était  l'érudit  l^irmentier,  trop    prédisposé  par  ses  occu- 
pations d'archiviste  à  oublier  qu'un  changement  profond 
s'était  accompli   dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs 
depuis  le  Moyen  Age.  Les  commissaires  à  /^rr/^r,s^duduc 
mirent  un  acharnement  mesquin    et    odieux  à  faire  re- 
vivre des  droits  depuis  longtemps  tombés   en  désuétude, 
à  détruire  des  usages  respectables,  à  revenir  sur  des  tolé- 
rances séculaires  :  aux  habitants  des  villes  ils  contestèrent 
la  propriété  de  leurs  murs,  de  leurs  fossés,  de  leurs  /;^//?^- 
;ea2^^, dénièrent  le  droit  de  pèche  ;  à  ceux  des  campagnes 
ils  (Mèrent  leurs  usages  forestiers  ;  surtout  ils  s'acharnèrent 
contre    les    propritUaires    d'alleux    et     leur    imposèrent 
mille  vexations  pour  les  contraindre  à  accepter  la  supé- 
riorité ducale  (I).  A  la  voix  de  Guyot-Sainte-Ilélène,  qui 

/ 

(1)  II  s'auMt  des  allcu.r  roturiers  soumis  pour  la  justice  et  l^s 
droits  rattachés  à  celle  ci  à  l'autorité  ducale;  les  alleux  Jiobles^ 
dont  la  plupart  ;ivaient  droit  de  justice,  ressortissant  au  prési- 
dial,  les  ofliciers  de  Nevers  ne  pouvaient  rien  conire  eux.  Castel 
d"Hantefeuiiit\  président  de  la  Clianil^re  des  Comptes,  ayant 
acquis  la  propriété  de  la  Pétroque,  paroisse  de  Marzy,  dont  les 
bâtiments  étaient  allodiaux,  les  reprit  en  fief  moyennant  la  sei- 
gneurie de  Marzy  avec  moyenne  et  basse  justice  (Lettres  du  23 
avril  17:;2;  Arch.  dép.  de  la  Mèvre,  C/i.  des  Compte.<,  H18).  Combien 
d  autres  reprises  de  fiefs  auxquelles  les  agents  seif^neuriaux  con- 
traiV'uirent   les   alleu! iers,  invoquant   le  (principe,  coniiaire  à  la 
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décrivit  avec  indignation  ces  abus  dans  Sun  Pdiainus,  il 
faut  joindre  le  témoignage  plus  modéré  et  moins  suspect 
de  Heugnot,  qui  eut  l'occasion  de  soutenir  contre  le  du- 
ché la  cause  de  certaines  communautés  (I),  et  l'aveu  du 
duc  lui-mi^me  (2).  Les  excès  des  officiers  devaient  avoir 
pour  elfetde  nuire  à  la  popularité  de  Louis-.lules-Barbon, 
et  le  souvenir  en  sera  réveillé  un  jour  à  la  Commune  par 
Chaumette  réclamant  l'emprisonnement  du  i  i-devantduc 
«  jusqu'à  ce  qu'il  était  restitué  à  la  veuve  et  à  ror[)lielin 
(k  toutes  ses  concussions  (3)  ». 

coutume  écrite  et  à  l'opinion  commune  de  nos  commeritatf^urs, 
que  rallodialité  ne  se  présumait  pas  ;  rappelons  la  pratique  des 
déclarations  >ccftes,  soumises  à  un  droit  de  trois  livies,  qu  ils 
exigeaient  des  propriétaires  d'alleux  sans  justice,  pratique 
qu'aurait  sanctionnée  uu  afrrét  du  Parlement  (Tricot,  Tfièse^ 
pp.  73-77,  134  et  sequ.). 

(î)  Heuiznot,  Mémoires^  t.  1,  p.  22;  Hlampignon,  p.  309. 

(2)  «  Le  sieur  Parmentier,  procureur  jjénera!  de  la  (diamltre 
«  des  Comptes,  est  un  homme  de  mérite,  fort  estimé  pour  sa  vertu 
«  et  son  érudition  ;  car  c'est  peut-^tre  l'homme  de  France  le  {dus 
«  savant  dans  nos  antiquités;  mais  n'ayant  jamais  vécu  i}u'avec 
a  ses  livres,  il  a  contracté  un  peu  de  dureté  et  d'opiniâtreté  dans 
«  ses  principes  qui  sont  uu  peu  plus  féodaux  que  je  ne  voudrais. 
0  II  résulte  de  tout  cela  qu'il  n'est  pas  aimé  dans  la  province  ; 
((  mais  c'est  un  parfaitement  honnête  honnne,  dont  on  ne  doit  au- 
«  cunement  se  défier.  "  Lettre  au  président  de  la  commission  des 
opérations  électorales  du  Conseil  d'Ltat,  22  mars  1789  ;  Laboî, 
p.  50\>. 

(3)  Moniteur  du  29  septembre  1793;  Dupin,  Eloge,  p.  27;  lllam- 
pianon,  p.  31C).  —  Cette  sorte  de  renaissance  féodale  ne  fut  jkis 
particulière  au  Nivernais.  Dans  toute  la  France,  l'extension  dé- 
mesurée des  besoins  de  luxe  et  l'augmentation  conséquent»^  du 
coût  de  la   vie  forcèrent  la  noblesse  de  cour  é'i  trouver  des  res 


§  2.  —  La  monarchie  absolue.  L'esprit  public  :  son  évolution 

Malgré  tous  leurs  efforts^  les  nouveaux  ducs  ne  purent 
exercer  sur  leur  province  Tmlluence  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  c'est  qu'en  eiïet  les  deux  autres  facteurs  s'étaient 
modifiés  et  ils  se  trouvaient  désormais  en  présence,  d'une 
part,  d'une  royauté  à  l'apogée  de  sa  puissance,  d'autre 
part  d'un  esprit  public  déjà  passablement  détaclié 
d'eux. 

Au  xvi^'  et  dans  la  première  moitié  du  xvu*^^  siècles,  la 
personnalité  royale,  malgré  les  progrès,  n'éclipsait  pas 
d'une  façon  absolue  toutes  les  autres  forces  de  la  nation  ; 
l'étiquette,  déjà  formaliste,  n'avait  encore,  sous  les  Va- 
lois-Angoulème,  sous   Henri    IV,  roi-soldat  dont  Fexis- 


sources  plus  étendues;  si  la  perception  de  droits  illé.-aux  fut 
chose  rare,  les  officiers  seigneuriaux  tirent  tous  leurs  efforts 
pour  faire  revivre  ceux  tombés  en  désuétude;  presque  partout 
on  relit  les  terriers.  On  étendit  aussi  et  on  aggrava  certaines 
obligations  auxquelles  les  populations  étaient  tenues  :  on  leur 
imposait  des  corvées  extraordiuaires  ;  on  laissait  s'accumuler  les 
rentes  pour  en  r»'clamer  le  paiement  en  bloc,  ce  qui  faisait 
d'une  redevance  légère  une  lourde  charge.  Il  faut  ajouter  que 
la  mise  en  valeur  de  terres  de  mauvaise  qualité,  jusque  là  inex- 
ploitées, porta  atteinte  aux  usages  exercés  paisiblement  sur  ces 
territoires.  On  trouvera  un  excellent  résumé  de  cette  question, 
étudiée  j)ar  M.  Sagnac  en  1898  (Quoinodo  jura  doruinii  Ludovico 
XVI  re<juante  aucia  fucrint,  thèse),  dans  un  article  de  M.  Sée,  ce  La 
portée  du  régime  seigneurial  au  XVlJh  siècle,  »  paru  dans  la 
Herur  d'Hi:.(oire  uiodernc  et  contemporaine  en  mai  1908  (t.  X,  n^  3, 
p.  173  et  sequ.). 
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tence  se  passa  en  majeure  [)arlie  dans  les  camps  et  qui 
garde  un  peu  dans  l'histoire  la  ligure  d'un  aventurier, 
sous  Louis  Xlll  même,  fait  du  monarque  que  le  premier 
gentilhomme  du  royawne  ;  la  haute  nohlesse  gardait  sa 
dignité,  son  autorité  et  son  pouvoir.  Malgré  le  développe- 
ment croissant  de  celte  centralisation  dans  les  mœurs 
qu'est  la  vie  de  coui",  elle  menait  fréquemment  encore 
l'existence  provinciale  ;  elle  conservait  avec  ses  sujets 
un  contact  réel,  continu,  efficace,  et  qui  ne  se  manifes- 
tait pas  uniquement  par  des  perceptions  de  redevances, 
et  elle  pouvait  y  trouver  le  solide  point  d'appui  qui  for- 
çait la  royauté  à  compter  avec  elle. 

D'autres  puissances  contrihuaient  à  faire  équilibre  à 
la  Monarchie  :  les  Parlements  et  les  Cours  souveraines, 
centre  d'une  opposition  respectueuse  et  ferme  ;  les  orga- 
nisations municipales,  celle  de  Paris  en  tète,  qui,  lignant 
un  jour,  dans  un  but  politique  autant  que  religieux, 
toute  la  bourgeoisie  du  royaume,  furent  un  moment 
maîtresses  des  destinées  de  la  France  ;  les  Etats  Généraux, 
dont  l'aide  ne  s'obtenait  que  ])ar  des  réformes. 

Sous  Louis  XIV,  au  contraire,  tous  les  éléments  de  ré- 
sistance seront  réduits  à  l'impuissance  ;  les  Etats  ne  se- 
ront plus  convoqués  ;  les  corps  municipaux  les  plus  an- 
ciens seront  perpétuellement  modifiés,  bouleversés,  re- 
maniés au  seul  gré  des  besoins  financiers  de  la  Couronne, 
et  perdront  cet  esprit  et  ce  sens  de  la  tradition  qui  fai- 
saient leur  force  ;  chez  les  Parlementaires  hi  moindre 
velléité   d'indépendance,  le    moindre    murmure    seront 
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aussitôt    réprimés.    La     Monarchie    u'adhieltra   aucune 
horne   à  son   absolutisme,  ne  soulfrira   aucun  contrôle, 
n'acceptera  pas  une  marque  de  désapprobation.  Les  der- 
nières rébellions  des    Grands    auront  élé  déHnitivement 
hrisées;  le  souverain  n'aura  plus  rien  à  craindre  de  Taris- 
tocratie,  retenue  dans   les    résidences   rovales,  é^i'-^née 
de  la  province,    systématiquement    tenue    à    l'écart   de 
toute  fonction    administrative.  Xon  seulement    lu  haute 
noblesse  aura  perdu  ses  moyens   d'action  ;  mais  le  pro- 
tocole en  usage  au  Louvie    ou    à  Versailles    aura    puis- 
samment contribué  à  détendre  ses  ressorts  moraux,  en 
faisant   du   roi    un    être   à   part,  sans   égaux,  sans  sem- 
blables, reflet  vivant  et  j)ompeux  de  la  divinité,  presque 
divin    lui-n]ème,   sans   vie    intime,    sans  amis,  isolé  de 
toute  familiarité,  et  qui  n'aura  devant   lui  qu'un  peuple 
de    courtisans,   réduit,   abaissé,  courbé  devant  sa  toute- 
puissante  majesté. 

Là  où  frère,  neveu,  cousins  du  monarque,  les  d'Orléans, 
les  Condé,  les  Conti,  gardent  une  attitude  humble,  les 
Mancini.  dont  la  fortune  et  l'illustration  remontaient  au 
cardinal-ministre  ne  pouvaient  affecter  des  allures  bien 
indépendantes.  » 

L'esprit  public,  lui  aussi,  suhil  de  profondes  modifica- 
tions ;  c'est  d'abord  la  politique  autoritaire  et  centralisa- 
trice de  Louis  XIV  qui  l'influence  fortement,  commen- 
çant à  désagréger  l'idée  particulariste  qui  avait  été  autre- 
fois le  fondement  de  la  puissance  du  prince,  en  même 
temps  qu'elle   attaque   de   front   celle-ci  en  imposant  le 
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principe  que  le  roi  seul  représente  lesinléréls  publics  et 
a  le  droit  de  parler  en  leur  nom  :  néanmoins,  à  la  liri  du 
xvii'  siècle  rattachement  à  la  personnalité  du  seigneur 
reste  vivace  et  trouve  encore  moyen  de  se  concilier  avec 
le  sentiment  national,  comme  on  peut  l'inférer  d'un  pas- 
sage du  mémoire  de  Le  Vayer  (I). 

Le  développement  des  idées  pliilosoplii(|ues  du 
xviii*'  siècle  porta  un  nouveau  coup  à  l'autorité  ducale, 
en  substituant  à  la  souveraineté  royale  le  doume  de  la 
souveraineté  nationale  ;  les  derniers  vestiges  de  l'ancienne 
puissance  du  duc  prirent  l'aspect  de  restes  d(^  la  barbarie 
gothique  et  de  la  tvrannie  féodale,  sans  justification  de- 
vant la  raison,  et  qui  ne  pouvaient  se  conciliei-  avec  les 
mœurs  et  les  institutions  d'une  société  éclairée.  Si  on 
les  supportait,  c'était  uniquement  par  routine  et  par  res- 
pect des  intérêts  acquis,  mais  l'opinion  générale  était 
bien  nette  sur  ce  point,  qu'il  ne  fallait  pas  renforcer  des 
droits  voués  à  la  disparition,  et  rendre  au  duc  la  direction 
de  la  province  ;  nous  verrons  que  cet  esprit  avait  [)énétré 
jusque  dans  les  corps  du  duché. 

Le  sol  sur  lequel  reposaient  les  institutions  ducules 
était  donc  de  moins  en  moins  solide,  et,  à  la  Révolution, 
elles  étaient  définitivement  et  irrémédiablement  condam- 
îiées. 


(1  .  '  i.'id^'e  populaire  leur  fait  penser  qu'ils  sont  plus  libres  et 
<(  plus  hùreux  sous  l'autorité  d'un  seigneur  pn)[)riétaire  iju'ils  ne 
«  le  seroient  dépendans  ininiédiatement  du  roi.  >•  i^oulainvilliers, 
l.  ci'.,  p.  226. 


CHAPITHi:  Il 


T.  ADMIMSTH  \T!0.\   DU    DUCHK 


§  1-.  -  Corps  de  métiers  et  manufactures  ;  leurs  régimes 
opposés;  Foires  et  marches  ;  Les  Intendaiits. 

Au  xvn«  et  au  xvnr  siècles  les  relations  des  posses- 
seurs du  Nivernais  avec   leurs  sujets   sont,   il  faut  bien 
l'avouer,    principalement  protocolaires.   Dès   l'achat  du 
ducJK"  par  Mazarin,  les  échevins  des   principales   villes 
s'étaient  empressés  de  lui  en  manifester  leur  juie    1),  et 
les   corps  municipaux    continuèrent   à    témoigner    fré- 
quemment leur  déférence  à  leur  seigneur,  soit  à  chaque 
nouvelle  année  (2),  soit   à  rocca>ion    des   événements 
heureux  qui    lui   arrivaient  ;  en    \f?M\,  par  exemple,  les 
échevins   de   Xevers   félicitèrent    iMiilippe-Julien  de    la 

(1)  Voir  réponse  du  IG  novenil.re  1059,  aux  échevins  et  pro- 
^■ureur  de  Nevers,  dan>  Lcdrc^  du  rnr<linnl  \îazarm.  \.  IX,  à  sa 
date. 

(2,  lioutillier,  Lettres  JWffanrs  >hi  due  de  Nivernais  {3'  article) 
dans  liull.  S.c.  .Vn.,  2^  s.,  t.  V|il,  pp.  211  et  sequ. 
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naissance   de  son  tils,  et  lui   demandèrent  rautorisation 
de  c(  répandre    leur  joie   dans  une    démonstration   pu- 
(c  blique  «  (l).  Cette  démonstration  consista  sans  doute 
eu  une  cérémonie  religieuse   et  une  fête  populaire,  un 
te  deum  et  un  feu  de  joie,   comme    ceux  dont    fut   ac- 
cueillie, en    17:33    la  nouvelle   de    la   convalescence  du 
duc  (2).  La  prise    de    possession  du    duché    par   chaque 
nouveau  seigneur,  et   ses    entrées    dans   ses  villes  don- 
naient également  lieu  à  des   réceptions    >olennelles  avec 
harangues,  festins,  présents  au  duc  et  à  sa  suite,  réjouis- 
sances populaires  (3). 

Malgré  ces  signes  extérieurs,  la  puissance  réelle  des 
ducs  a  sérieusement  diminué  depuis  le  dé'hul  du  xvii^^  >ie- 
cle,  et  le  champ  de  leurs  attributions  s'est  très  sensible- 
ment resserré.  Ce  n'est  guère  qu'en  matière  de  régle- 
mentation lies  métiers,  que  nous  trouvons  encore  d'assez 
nombreux  exemples  de  Fintervention  de  l'autorité  du- 
cale :  en  1073,  Philippe-Julien  renouvela  les  statuts  des 
bouchers  de  Xevers  (4)  et  en  accorda  aux  tisserands  (o  ; 
le  rèo-lement  des  bouchers  fut  refondu  en  27  articles  en 
1707  ;  en  1783  Louis-Jules-Barbon  parait  avoir  procédé 
à  une  revision  générale  de  la  réglementation  des  métiers 


fO  HépoQse  du   duc   analysée    par   Boutillier,    ïnr.  somm.  <le^ 
Arch.  Comm.  de  Severs,  BH8. 

(2)  Boutillier,  eod.  /.,  GG196. 

(3)  Dupiii,  Eloge,  p.  19. 

(4)  Le  29  mars  1673  ;  Parmentier,  t.  Il,  p.  77. 

(5)  Le  1"  juillet;  eod.  /.,  p.  78. 


<-la..s  sa  cap.tale  ;  da  ,,,denK.nt  .ju'il  donna  aux   .menui- 
siers le  20  novembre  de  celle  année    I),  il   faut  rappro- 
clier  eu  ellet  une  r.quète  des  oordonuiers  au  lieutenant 
de  pohee,  qui  s'élève  conlre  la  vente,  par  certains  parti- 
cul.ers,   ,1e  soul.ers  de  toute    espèce  les   .limanches   et 
jours  de  fête,  en  violation  d'un  autre  rè,.lenient  ducal  à 
la  même  <late  couceruanl  les  arts  et  métiers,  le  tout  au 
.S-and  préjudice  de  leur  communauté  (2)  ;  en  lT8(i  eulia 
1-'  'lue  de    .Nivernais    édicla    des    statuts  sur  l'e.xercice 
«les  métiers  de  lioulanger  et  pâtissier  ,3).  Ce  n'était  pas 
seulement    dans  les   villes   où  les  métiers  étaient  orga- 
nisés en  corporations  que  le  duc  avait  la  haute  main   sur 
les  marchands  et  les  gens  de  métier;  dans  tout  le  duché 
on  ne  pouvait  exercer  certaines  professions,  par  exemple 
la   boucherie,   qu'en   vertu   dun    privilège  oclrové   par 
lui  j),  survivance  du  temps  où,  -  les  droits  de  place  et 
la  location  des  étaux  étant  pour  le  seigneur  une  grosse 
source  ,lo  revenu,  -  un   monopole,  consistant  en  l'in- 
terdiction de  s'installer  en  boutique  sans  son   consente- 
menf,  garantissait  ce  bénéllce.  Le  droit  de  réglemenla- 
tion  n'aboutissait  pas,   à  la  liu  du  xviu"  siècle,  à  l'e.xer- 
cice  d'un  pouvoir  personnel  par  le  duc.  La  préparation 

(i)  noulillier,  //,).  summ.,  lUllZ. 
(2)llllUi. 

(3)  mil  1,  -  l.p  d,oit  aVlablissement  des  comrnunaulP,  et  cor- 
porations  est  u„  ,1e  ceux  contre  lesquels  s'.q,'.ve  (;,>vot-Sainle- 
Hel.'ne  (l'.ilalras,  l.  cit.,  p.  19j. 

<>)  Cf.  brevet  de  bouclier  dans  le  bour^:  et  cli.Heltenie  de  Pou 
f;ues  accordé  àJosefili  l.e  lioy,  le  7  mai  1768:  /(.  ,„>.,  C21î;i. 
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des  statuts  revenait  aux   ..ftirior^  de   li  luiiiic  J^  fl    le 
duc  ^e  coîiteutait  d'appo.er  sa  signature  sur  leur  [.mj.t. 
Ces  ofticiers  du  baillia-e  conservaient   eux-mêmes  leur 
droit  personnel  de   police  et    de    réglementation,    avec 
cette  restriction  qu'à  Nevers  et  pour  certaines   matières, 
ils  devaient,  aux  termes  du  règlement  àv  \vr,\:\,  rexercer 
en  commun   avec  les  éclievins  :  le    18  novembre    Hi'.^t 
par  exemple  une  ordonnance  rendue  en  commun   fixa, 
conformément  à  l'article  o  de  ce   règlement,  le  tarif  des 
mait^e^    l.oulangers  de  la  ville  (2).  Il  nous  semble  inté- 
ressant de  rappeler  également  ([u'en   ITHO   les  ouvriers 
faïenciers,  ayant    fait  entre    eux  un  règlement,    portant 
qu'en  cas  de  maladie  ils  devraient  venir  au  s.Tours  les 
uns  des  autres,  sans  être  à  la  charge  de  leurs  maître^,  le 


(1    C'est   ce  qui  résulte  d'une   lettre  adressée  ie  --Jl  septembre 
1770,   au    lieutenant-général  :  «  Paris  ce   21    septembre  177U.  - 
«  Monsieur,  Les  maîtres  bouchers  de  votre   ville   de   Nevers  ont 
u  adressé  a  M.  le  Duc  une  trèsgrande  requête  par  laquelle  il-^  le 
((  prient  de  leur  marquer  ses  intentions  pour  le  maintien  et  règle- 
«  ment  de  leurs  statuts  et  reclemens.  M.  le  Duc  qui  ne  veut  rien 
u  prendre  sur  lui  en  ce  qui  concerne  la  police  m'ordonne  de  vous 
«  renvoyer  ladite  Requête  et   d'avoir  l'honneur  de  vous  prier  de 
o  vouloir  bien  lui  donner  votre  avis  pour  y  répondre    11  ne  peut 
a  certainement  mieux  faire  que  de  s'en  raporter  a  votre  justice  et 
c  a  votre  prudence  en  pareil  cas,  connoissant  comme  il  fait  votie 
u  intégrité  et  votre  zèle  pour  le  bien  public.  Je  protlte  avec  bien 
((  du  plaisir  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'assurance  du 
<c  très  sincère  et  respectueux  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
«  neur    d'être,    Monsieur,    votie    très    humble  et  très  obéissant 
((  serviteur,  Noël.  >•  liib.  iia:.,  o7SF3,  n'^  13. 
(2;  Ini.  ^unm:.  de  Boutillier,  llHi. 
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firenthomologuer  par  sentence  du  bailliage  du  20  sep- 
tembre (  1  ). 

Le  droit  de  réglementation  reconnu  au  duc  était 
d'ailleurs  constant,  et  le  Pailement  n'hésitait  pas,  le 
cas  échéant,  à  homologuer  ses  statuts  (2), 

Par    contre,    Tiudustrie  à  personnel    nombreux  et    à 
procédés    complexes,    la   yrande  industrie,    constituait, 
selon  le  principe  déjà  en   cours  au  xvi«  siècle,  une  ma- 
tière entièrement  réservée  à  l'autorité  royale,  qui  seule 
en    auturisait   rexercice   et  seule  la   réglementait  ;    des 
lettres  patentes  sont  données  le  20  avril  lOGl  et  confir- 
mées le  30  septembre   KU]:)  à  Jean   Castellan,    pour  la 
vente    exclusive  de  tous  ouvrages  de   veiieiie,  à   l'ex- 
ce[)tion  des  verres  de  Venise  et  des  verres  de  fougère 
verte  non   mis   <m  couleurs,  sur  la   rivière  de    Loire  de 
Nevers  à  l^oitiers  i3).  Le  21)  mars  1725  Bernard  de  Hor- 
niol,  a[)iès    avoir  obtenu  Tagrément  du   duc,  reçoit    de 
Louis  \V  des  lettres  Taulorisant  à  fonder  une  nouvelle 
verrerie  à   Decize,  piojet  auquel  il  ne  donna  pas  suite  à 
raison  de  l'acquisition    qu'il    lit    de  la    manufacture  de 
x^eve^s  (4).   Le    21    février    1747,    sa   veuve,    CatlxTine 
Lévèque,  reçoit  de  nouveau  pour  vinut  ans  le  i^rivilef^e 


(1  )  Parmentier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  77. 

(2)  Homolo;:ation  à   la   date  du  3  mai  1*08  des  statuts  donnés 
aux  bouchers  de  Nevers  en  1707  ;  Parmentier,  t.  II,  p.  77. 

(3)  Boutillier,    Histoire  îles  Gciitih/ior/Dnes    Verriers,   dans    JinlL 
Soc.  Mr.,  3«  s.,  t.  îl,  pp.  182-184.  —  Parmentier.  t.  11,  p.  ~4. 

(4>  iioutillier,  cod.  /.,  p.  204. 
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de  fabriquer  exclusivement  la  verrerie  à  Xevers  (IV  con- 
tinué à  la  même  dame  et  à  son  neveu  [)ar  le  Conseil  du 
Roi  le  21  février  177.1  (2). 

C'est  également  la  ro3^auté  qui  léglemenle  l'indus- 
trie de  la  faïence;  c'est  un  arrêt  du  Conseil  d'I'dat  du 
3  avril  1743,  homologué  par  lettres  patentes  le  29  mai, 
qui  ramène  à  onze  le  nombre  des  faïenceries  de  .Ne vers  (3)  ; 
et  en  1755  un  autre  arrêt  du  même  Conseil  déroge  à 
cette  décision  pour  créer  une  douzième  manufacture  (4). 
Rappelons  aussi  qu'un  arrêt  du  Conseil  supérieur  de 
Clermont-Ferrand  confirma  le  règlement  de  i7r)0  entre 
les  ouvriers  faïenciers  5).  Les  autres  grandes  manufac- 
tures de  la  ville  de  Nevers  pour  l'or,  l'argent,  la  soie  et 
la  laine,  le  fil,  la  teinture  et  le  blanchissage  étaient  aussi 
royales  et  établies  par  lettres  patentes  (6). 

Des  lettres  patentes  du  souverain  étaient  encore  né- 
cessaires pour  créer  des  foires,  même  dans  l'intérieur  du 
duché,  et  l'autorité  royale  se  contentait  de  prendre  l'avis 
du  seigneur  ou  de  ses  officiers  dans  l'enquête  préa- 
lable (7).  ' 

(1)1.  ci/.,  p.  208. 
(2)r(/.,  p.2i8. 
3)  Parmentier,  t.  II,  p.  76. 

'4)  Arch,  Conan,  de  Serers,  HH22.  —  Article  de  Paul  Coniu, 
dans  Mém.  Soc.  Acad.,  t.  XIII,  p.  49. 

(5)  Arch.  Comm.,  /.  cit. 

(6)  Arch.  Corrun.,  HH17.'  - 

fT  11768-1769  Lettres-patentes  du  roi  pour  l'établissement  de 
deux  nouvelles  foires  à  Nevers  sur  la  demande  des  t'«4ievins;  in- 
formation de  commodo  et  inconwwdo  ;   avis   et  consentement  du 


Quant  aux  autres  matières,  elles  sont  probaldemeîit 
entièrement  soustraites  au  pouvoir  ducal,  et  la  Hovauté 
n'en  saisit  plus  le  prince  1).  Klle  a  en  effet  pour  la  sup- 
pléer sur  les  points  de  détail  qu'elle  lui  al)andonnait 
antérieurement  ses  inteiuhuits  de  justice,  police  et 
fincnwes,  pris  dans  le  corps,  tout  dévoué  k  son  abso- 
lutisme, des  maîtres  des  requêtes  et  dont  la  mission  im- 
précise ne  se  reconnaîtra  aucune  limite  et  ne  laissera 
aucune  initiative  aux  autorités  locales,  seigneuriales  ou 
municipales. 

Le  Nivernais,  réparti  entre  quatre  généralités,  dé- 
pendait de  quatre  intendants  (2)  ;  mais  c'est  celui  établi 
k  Moulins  qui  exerçait  son  autorité  sur  Xevers  et  sur  la 

bailliage  (Houtillier,  bir.  somm.  des  Arch.  Corjim.,  HH4i.   —   Vue 
lettre  du  duc  aux  maire  et  échevins,  du  29  avril  17ti9,  leur  avait 
fait    connaître    (|u"il    approuvait    leur   projet   et   y  donnerait  vo- 
lontiers  son  cop.^Piitement  (Hull.  Snc.  Mr.,  2^  s.,  t.  VIÎI,  p.  243). 
(1)  Le  duc  n'intervient   plus,    même    dans    l'organisation    des 
institutions    qu'il    subventionne  :  VHàpltal  Général   est    créé    à 
Nevers  en  juin  1065,  par   lettres  patentes  (Houtillier,  înv.  somm. 
dea  Arch.  hospitalier''s,  .Vl);  le  11  août  1763,  c'est  une  déclaration 
du  roi  (jui  réorganise  le  collège    (de    Flamare,    Inv.    anmrn.    <ics 
Arch.  dcp.  de  In  Mévre,  H18).  — 11  nous  semblerait  excessif  de  con- 
sidérrr  comme  rentrant  dans  ÎVxercice   du  pouvoir  réijlemen- 
taire  l'approbation  donnée  en  1090,  aux  statuts  de  la  Compagnie 
de  Saint-Cbarles  (Arcfi.  Comm.  de  .devers,  EE2). 

''2)  Ceux  de  Moulins,  Orléans,  Paris  et  Bour;^es.  L'intendant  de 
Moulins  avait  à  N>vers  un  subdcléyiié  :  c'était  à  la  fin  du  xvii* 
siècle,  le  maître  des  comptes  Ignace  Marion  (Mémoire  de  Le  Vayer, 
éd.  Fldment,  p.  12i  ;  Parmentier,  t.  I,  p.  302).  Au  xviu*  siècle 
l'intendant  d'Orléans  eut  un  subdélégué  à  Clamecy  :  Jean  Née 
de  la  Hocbelle  en  occupa  les  fonctions  (cf.  Labot,  o/>.  cit.,  p.  181), 
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plus-Tan.]"  partie  du  duché.  Sous  les  Manrini-Mazanii, 
non  seulement  les  intendants  interviennent  en  cas  d'intérêt 
direct  pour  l'autorité  du  roi,  ou  lorsque  des  troubles  com- 
promettent lapaixpublique  IK  nonseub^ment  ils  donnent 
leur  avis  sur  les  faits  d'admini>tratiou  importants  (2)  : 
mais  leurs  immixtions  dans  les  affaires  locales  les  [)lus  di- 
verses sont  continuelles,  et  ils  s'occupent  des  points  de 
détail  parfois  les  plus  infimes  :  en  HuO,  c'est  l'intendant 
de  Moulins  ïul>œuf  qui  donne  à  bail  le  nettoiement  des 
rues  de  Nevers  (3-  ;  en  1089,  les  éclievins  ayant  retiré 
l'horloge  de  la  ville  à  un  certain  Picard,  hor]o<:er,  qu'ils 
accusaient  de  professer  la  religion  prétendue  réformée, 
une  ordonnance  venue  de  Moulins  lui  rendit  son  em- 
ploi (4)  ;  en  1725,  autre  intervention  de  l'intendant  en 
faveur  de  Marie  Gentil,  veuve  de  Michel  Castellan,  contre 
les  écheviub,  qui  voulaient  s'em[)arer  d'une  défiendance 
de  sa  verrerie  pour  en  faire  une  «asernc  (:i)  ;  en  ITit),  or- 
donnance pour  condamner  le  sieur  (jousset,  notaire  au 
duché  en  résidence  à  Corbigny,  à  une  forte  amende  pour 

(i)  Voir  le  rapport  du  28  juin  17o5  de  l'intendant  de  Moulins 
d'Arleiges  au  Contrôleur  (.énéral,  relatif  à  unp  émeute  survenue 
pour  la  Fête-Dieu  de  Nevers  ;  Roislisie,  Cun'csi)Oïi<la)ice  des  Inien- 
dants,  t.  II,  p.  259,  ii"  841  .—  Les  émeutes  des  llotteurs  de  Cla- 
mecy  furent  aussi  pour  riutendant  d'Orléan>  en  17(i9,  une 
occasion  d'intervention    I*aul  Cornu,  lireres  de  Flott''ur>.  p,  11). 

(2;  Ainsi  sur  le  projet  de  transfert  du  présidial  à  Nevds  ^n 
1G96  (Hapine  de  Sainte-Marie,  La  t très  inédites,  pp.  1,  5,   iU,  etc.j. 

(3    Parnienlier,  t.  H,  p.  8."). 

(4)  Boutillier,  lui.  sontm.  des  Arch.  Coinm.,  HIi">  f>is. 
■  (o;  Bull.  So'.\  yi>\,  3e  s.,  t.  11,  p.  i'.^'J. 


acte-  non  Ponti<Uês  et  Finlerdire  de  ses  fonctions  'D  - 
en  1750,  défense  d'exiger  un  droit  de  péage  des  ecclésias- 
tiques et  des  communautés  reli-ieuses  de  Nevers,  lors- 
(ju'ils  feront  entrer  [joui-  leur  consommation  des  mar- 
chandises et  denrées  provenant  dn  erù  de  leurs  béné- 
iices  (2)  :  on  voit  (jne  le  ehamp  d'action  des  intendants 
est  illimité. 

Dans  toutes  ces  questions  ils  agissent  en  maîtres  ab- 
Sidus,  et  à  les  voir  oidonner,  réglementer,  rt'former,  in- 
terdire, on  les  prendrait,  plutôt  que  le  duc,  pour  les  pos- 
sesseurs du  duché.  Aussi,  les  habitants  et  les  autorités 
locales  s'ellorcent  de  les  ménager,  et  ils  ne  sont  pas 
moins  honorés  en  ?sivernais  que  le  seigneur  lui-même. 
Comuie  les  entrées  de  ce  dernier,  chaque  passage  de  l'in- 
tendant de  Moulins  donne  lieu  à  des  réceptions  solen- 
nelles avec  harangués  et  menus  présents  (3)  ;  comme 
pour  le  duc  la  nouvelle  année  est  l'occasion  de  l'envoi  à 
Moulins  de  compliments  et  d'étrennes  i)  ;  et  l'on  tirera 
le  canon  à  Nevers  en  1750,  «  en  réjouissance  de  l'heu- 
a  reux  accouchement  de  madame  l'intendante  »  (5). 


(1)  lUh.  7ih-.,  ()2\\:k  p.  31). 

(2)  Boutillier,  /.  cit. 

(3)  Voir  les  comptes  de  la  ville  de  Nevers  au  xvii^  et  au  xvni" 
siècles  ;  Boutillier,  Inr.  som.  des  Arch.  Comrn.,  la  section  CC. 

(4)  En  1741  il  est  offert  à  madame  l'intendante  pour  550  livres 
de  cristaux  ;  Ihdl.  Suc.  Va.,  3"  s.,  t.  Il,  p.  213. 

(os  Boutillier,  Inv.  sottnn.,  CC  209. 
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§  2.  —  Régime  des  Municipalités. 


En  matière  municipale,  les  prérogatives  ducales, 
sans  disparaître,  subirent  d'importanles  restrictions:  à 
Nevers,  les  anciens  princes  avaient  iini  par  faire  ad- 
mettre Tobligation  de  les  consulter  sur  la  nomination 
des  échevins  ;  sous  Philippe-Julien  ce  dioit  était  encore 
incontesté  ;  de  IG75  à  IGUO  il  semble  que  toutes  les  élec- 
tions  aient  eu  lieu,  selon  la  formule,  «  du  consentement 
«  et  en  vertu  de.-?  ordres  »  du  seigneur  ;  en  Ihllti  en  {parti- 
culier le  duc  lit  destituer  un  des  échevins  élus,  comme  ne 
remplissant  pas  les  qualités  requises  (I). 

Mais  sur  la  tin  de  son  règne  Louis  XIV,  à  court  d'ar- 
gent, érigea  en  offices  les  fonctions  municipales  :  par 
UQ  édit  d'août  11)92  11  créa  des  offices  de  maire  et  de 
lieutenant  de  maire,  qui  furent  acquis  par  des  particu- 
liers ;  un  autre  e'dit  de  décembre  17()()  institua  des 
charges  de  maire  eA  de  lieutenant  de  maire  alteriuitifs  : 
cette  fois  le  duc  se  porta  acquéreur,  et  il  en  obtint  l'union 
à  la  seigneurie  de  Nevers  à  titre  de  li*'f,  les  fonctions 
devant  en  être  exercées  par  ses  officiers  des  trois  juri- 
dictions ducales,  par  un  anèl  du  conseil  du  (>  septembre 
1707,  confirmé  le  10  septembre  1711  ;  le  30  septembre 
1707  il  versa  les  finances,  et  en  1712,  il  [trocéda  à  la 
vente  des  deux[offices  (2  ;.  Kn  même  temps,  en  janvier 

(l)  Crouzet,  op.  cit.,  pp.  6^,  71  ;  Parnientier.  t.  I,  p.  31. 
(:2)  Parnientier,  co<l.  /.,  pp.  20--27. 
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17ni.  le  roi  érigeait  en  titre  d'offices  deux  des  char'^es 
dV'clievins  (les  deux  autres  restèrent  toujours  électives), 
et  elles  trouvèrent  également  des  acquéreurs  (I). 

Tel  est  le  r.'gime  qui  subsista  jusqu'après  la  mort  de 
Louis  XIV;  dès  septembre  1 7 1  i-  n('aiimoin.s  l'édit  de 
Fontainebleau  avait  supprimé  les  offices  non  aliénés,  ré- 
tabli les  élections  municipa'es  dans  leur  forme  ancienne 
et  autorisé  les  villes  à  racheter  les  charges  qui,  ayant 
été  aliénées,  ne  pouvaient  être  anéanties  sans  indem- 
nité ;  les  demandes  de  rachat  {les  villes  se  heurtèrent,  là 
où  les  offices,  au  lieu  d'être  acquis  par  des  particuliers, 
avaient  été  unis  à  des  seigneuries,  aux  protestations  de 
dilîérents  seigneurs,  et  il  en  fut  ainsi  à  Xevers,  où  une 
assemblée  du  12  mars  17 lo  avait  décidé  le  rachat  de 
toutes  les  charges,  poui*  les  deux  (jui  avaient  été  réunies 
au  donuiine  du  duché.  Malgré  un  édit  de  juin  1717,  qui 
donna  tort  aux  seigneurs,  un  arrêt  du  ÎC»  mai  1718  dé- 
clara  l'oflice  de  maire  uni  à  la  seigneurie  de  Xevers,  pour 
être  exercé  sur  la  nomination  du  tluc,  comme  avant  la 
suppression  de  1717  ;  finalement  les  deux  parties  s'ac- 
cordèrent, et  un  arrêt  du  2  août  1718.  ordimna,  du  con- 
sentement de  i*hilippe-Jules-Fran(,'ois,  le  rembourse- 
ment par  la  ville  des  offices  alternatifs  ;  quant  aux  of- 
fices anciens  el  aux  offices  d'échevins  à  la  nomination 
du  roi  ils   furent  également  rachetés  de   leurs    proprié- 


(1)  Parnientier,  t.  I,  pp.  31,  44  et  sequ. 
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taire>,   le-    [i!'i"inier>    suivanl    un  ari-'-t  du    2:.  >e[*lt'iiil)re 

1719(1). 

11  V  avait  donc  lieu,  conformément  à  l'édit,  de  revenir 
au  >vstènie  suivi  anlérieureuienl  à  l'éreclion  des  charges 
municipales  en  oilices,  et  de  procéder  à  la  désignation 
des  échevins  ;  selon  l'usage  suivi  naguère  le  corps  de 
ville  demanda  son  avis  au  co)nle  (2),  qui  répondit  le  20 
septembre  1717  (o).  Mais  les  24  conseillers  qui,  élus  par 
.rasseml)lée  des  habitants,  devaient  nommer  à  leur  luur 
les  échevins,  ne  tinrent  aucun  comptede  ses  indications  ; 
irrité^  l'hilippe-Jules-François  cassa  les  élections,  lit  oc- 
cuper rilolel-de-Ville  par  ses  gardes,  et  nomma 
d'autres  échevins  (4  .  Les  conseillers  et  les  échevins  élus 
ripostèrent  en  attaquant  l'ordonnance,  et  ainsi  se  trouva 
engagé  un  j)rocès  qui  donna  lieu  à  de  longs  et  violents 
débats  devant  le  Conseil  du  roi  (5)  :  il  ne  fut  terminé  que 
4)ar  unarrètdu  17  janvier  1710,  qui  donna  au  ^o^/rt^/v^t'^^r 
de  la  province  le  droit  de  présenter  trois  candidats,  entre 
lesquels  les  conseillers  devaient  oldigatoirement  choisir, 
-pour  l'un  des  deux  siègesd'échevins  à  renouveler  chaque 
•année    t»  .  Le  comte  et  son   iils  s'étant  succédé    dans  le 


(I)  Parmeiitier,  /.  m.,  pp.  •2:-28  ;  Crouzet,  pp.  0»-0'. 
'2)  Ptiilippe-Jal'es-Ftan«;ois,    n'ayant     pas     »'nrore     été     rC'/a 
comme  duc  el  pair  ne  |>ortait  i|ue  le  lilre  de  comte. 

(3)  Crouz.'t,  p.  ■>. 

(4)  Ordonnance  du  comte  du   4   octobre    1~17.    dan^    Croiiz^-^t, 

p.  ii. 

(5)  C'est  ce  litige  qui  fait  l'olnel  de  l'rtude  de  Crouzet. 

(6)  Op.  cit.,  p.  'Jo  ;  i'armentiei,  p.  46. 
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gouvernompîif  dt  Mvrniais,  cette  décision  ne  constituait 
qif  iiiic  de[iii-il!''[aitt'  pinu'  lo  pouvoir  ducal. 

Au  reste  le  peu  de  (ixité  dans  la  législalioii  rct\ale 
allait  encore  modifier  à  plusieurs  reprises  les  éléments 
du  [iroblème  ;  c'est  ainsi  qu'en  1722,  les  oftices  de 
rilùtel-de-Viile  furent  rétal)lis,  et  tous  achetés  [uar  le 
duc,  [>our  être  de  nouveau  supprime's  en  1724:  on  se 
trouva  alors  dans  le  ])lus  grand  embarras  sur  le  mode 
de  désignation  des  échevins  ;  en  attendant  la  réponse  du 
Conseil  d'l']tai  consulté,  ce  fut  l'intendant  lîriinet  d'ïviy 
qui  désigna  ceux  de  Tannée    1). 

On  était  revenu  insensiblement  à  l'ancien  état  de 
choses,  quand  un  édil  de  novembre  1733,  revint  sur 
celui  de  1724  :  cette  fois,  la  ville  ayant  acquis  les  offices, 
les  élections  (Continuèrent,  et  le  seul  changement  fut  le 
titre  de  maire  donné  au  premier  éclievin  (2). 

A  la  lin  de  l'ancien  régime,  Tadministration  de  la 
ville,  fondée  sur  les  édits  de  HOi  et  1705  el  sur  un  ar- 
rêt du  Conseil  du  'lï  déceinbre  1773,  se  composait  d'un 
maire ^  de  quatre  i'chevi}is,  de  douze  conseillers^  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  secrétaire  et  d'un  receveur  des 
octrois^  tous  élus  sauf  le  maire  ;  celui-ci  était  nommé 
par  le  duc  parmi  trois  sujets  j)résenLés  par  le  corps  mu- 
nicipal, et  c'est  par  rinlermédiaire  du  duc  qu'il  recevait 
les  provisions  royales  (3). 


(1)  Parmentier,  p|».  29-31,  47. 

(2;  Id.  —  Almanach  d  ru:>a(jc  de  la  vilie  de  N^vers,  H'oS,  p.   48. 

(3)  2"   août   ITtin  ;   Nomination  de  de  Prisve,  App.,  XXXV.  — 
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Les  fouffions  île  procuffur  à-  rilu|fl-(l*'-\  \\\v,  (!••  .9e- 
crt'tairt- >j t'e( /irr,  àv  jures  crieurs  uu  prf'cuinsvur^  «Je  la. 
ville,  etc.,  avaient  presque  toutes,  ennuiu'  cellt'>  d'éclie- 
viris,  eleet'iirées  eu  uftices  :  à  la  noîiiiiialiou  du  duc  — ,  scit 

^  e. 

par  suite  d'un  achat  direct,  soit  après  uu  rachat  forcé  en 
vertu  de  son  privilège  généial^  —  durant  le  xvn°  et 
presque  tout  le  xviu*-'  siècles  (l),  ces  fonctions,  nous 
venons  de  le  voir,  redevinrent  électives  dans  les  années 
qui  précédèrent  la   Révolution  '2). 


CllAPITRi:  \\\ 


LES    INSTrrUTlONS    MILITAIRES    ET    LA   CONVOCATION   LIS    ETATS 


Lettres  du  duc  du  18  août  1*78  au  i6  août  1789  dans  TlidL  >nr. 
i\'ù'.,  "1^  s.,  t.  VI II,  p.  2  lie  —  Ahuannch  itow  C'n/...^  {'"■>,  p.  \~). 
—  Parmentier,  /.  rit.,  pp.  32  et  sequ. 

(1)  Arrêts  du  Cous'mI  du  G  mars  IC.'.il  ci  du  24  avrii  17i:;  {unir 
le  procureur,  du  A  avril  l()OG  pour  les  jurés  crieur-  ;  Dt-clar  ations 
du  30  octolire  tt)83  et  du  22  août  I7i'2  {^our  ie  grellier  ; 
Parmentier,  t.  I,  pp.  128  et  seq.,  218  et  sequ. 

(2)  A  Decize  une  ordouuauce  de  Philippe-Jiilieu  en  date  du 
17  décembre  1G70  aurait  décidé  qu'd  n'y  aurait  plus  ({ue  drux 
éciievius.  <■  Par  une  autre  ordonnance  du  29  octobre  172'.*,  d 
«  nomma  lui-même  en  celte  quali'é  Deschamp-  et  Daussedat,  et 
(.(  il  recommanda  de  lai  donner  avis  des  vacances  qui  survieii- 
«■  draient  afin  qu'il  put  y  pourvoir  par  la  nomination  vie  sujets 
((  capables  de  bien  servir  le  roi,  à  quoi  sa  qualité  de  gouverneur 
«  de  la  paroisse  l'obligeait  de  veiller.  »  Jullien,  La  Nièvre  à 
travers  U'  pas^c,  p.  jso,  d'après  ies  Archives  de  Decize. 


§  l^r.  _  Châteaux  et  Fortijacations  ;  gardes  du  corps. 

De  leur  ancien  pouvoir  militaiie  il  reste  bien  peu  de 
chose  aux  seiiineurs  de  Xevers  :  encore  la  prérogative  la 
plus  intéressante  qui  leur  reste  (la  convocation  de  l'ar- 
rière-ban)  ne  présente  guère  d'utilité  pratique  et  est  plutôt 
honorifique. 

Il  est  inutile  désormais  d'insister  sur  la  possession  des 
châteaux  :  avec  leur  système  vieilli  de  fortitication,  ils  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  progiès  de  l'artillerie,  et 
sont  dépourvus  de  toute  valeur  militaire  ;  aussi  n'en 
prend-on  plus  souci,  et  plus  d'un  tombe  en  ruines  ;  ceux 
qui  subsistent,  avec  leurs  murailles  mal  entretenues  et 
leurs  fossés  comblés,  sans  artillerie,  sans  munitions,  sans 
garnison,  ne  sont  plus  conservés  que  par  un  concierye  ^î), 


'M 
'M 


^i)  Eiiat   de>   charjci  )-'elie^  du  duché  de  Nevers,  3u  iiiars  1708; 
{Arch.  dép.  de  la  Nièvre,  I.  H  8). 
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sinij'le  duriîe^li.|ih'  san-  laiiiHal.  avec  ieb  Ciipilaiiuj^-chà- 
telains  de  jadis.  Dans  ces  châteaux  le  y//'/,  que  le-  ieiriers 
continuent  à  enregistrer,  ne  peut  être  pour  les  paysans  une 
o])ligation  sérieuse;  d'ailleurs  la  législation  royale  du 
xvi*^  siècle  l'a  restreint  aux  cas  de  nécessité,  et  aucun  fait 
de  guerre  ne  peut  le  prétexter  en  Nivernais. 

Encore  la  propriété  de  ses  châteaux  n\'tait  pas  con- 
testée au  duc  ;  il  n'en  était  pas  de  même  pour  Ie>  fortifi- 
cations de  ses  villes.  X<m  [)as  que  la  question  présentât 
au  point  de  vue  militaire  un  intérêt  quelconcjue  :  pas 
plus  (]ue  celles  des  châteaux,  les  défenses  des  villes  ne 
correspondaient  aux  moyens  de  lutte  en  cours,  sans 
compter  que,  fréquemment,  la  nécessité  d'agrandir  la  cité 
avait  fait  jeter  bas  une  bonne  partie  des  rem[)arts  inu- 
tiles (l).  C'est  le  proht  qu'on  pouvait  tirer  de  Taibr- 
mage  du  droit  de  pâture  sur  les  talus,  de  l'alit'nation  des 
matériaux  et  de  l'emplacement  des  ouvrages  fortihés  qui 
causa  le  conflit  :  néanmoins  celui-ci  mérite  d'arrêter  un 
instant  notre  attention  à  raison  des  [uàncipes  qui  y  furent 
invoqués  ;  il  ne  s'élevait  pas  seulement,  en  elTet,  entre 


(1)  A  Nevers  ou  démolit  les  corps  de  gardes  des  portes  des 
Ardilliers,  de  Loire,  de  Nièvre  et  de  la  Barre  (Arch.  Couan., 
DD  9  ;  la  porte  des  Ardilliers  est  elle-mt^'me  abattue  et  r^mplact'e 
en  1746  par  l'arc  de  triomphe  actuellement  existant,  dit  Porte 
de  Pans-,  par  une  lettre  du  19  octobre  iTTi.»  euliii  Louir-iules- 
Rarboîi  autorise  le  maire  à  faire  démolir  les  portes  de  la  vilîe 
a  parce  qu'il  s'agit  du  service  du  roi  et  des  iiit'*iCts  i-articuli^^rs 
de  M.  de  la  Chaussade.  >>  {Bail.  Soc.  Niv.,  2«  s.,  t.  MU, 
p.  2 4 II. 


leducelies  iM.nrgeoisinvoquan!    !..    modes  de    preuve 
ordinaires  de  toute  propriété,   titres  ou  prescription  :   le 
duc  avait  en  fac.  de  lui   un   nouvel  adversaire,   la  Cou- 
ronne. Les  édit.  de  1(117,  de  1  CeSO,  de  i  7 1  :]  attribuaient  au 
souverain  .  la  |)ropnété  des  fossés  et  des  murs  des  villes 
«  de  son  ruvaunie  »  ;  les  ofliciers  du  domaine   prétendi- 
rent applnjuer  cette  législation  aux  fortification.,  de  Xe- 
vers,  de  Luzy,  de  Saint-Saulge  et  de  Moulins-Hngilbert, 
et  obtinrent  même  un  arrêt   du  Conseil  d'Riat  (24    juij 
1 77  i)  contre  ceux  qui  en  détenaient  des  portions  en  vertu   ' 
d'une  concession  (hi  duc  (1);    le   duc  se  défendit   vigou- 
reusement,    prolestant  que    les  ouvrages  de  ses    vailles 
avaient  été  édiliés  à  ses  frais,  avec  la  contribution  de  ses 
sujets  alors  tailiabb-s,   que,  depuis  l'anéantissement   du 
gouvernement  féodal,  les  forts  et  les  murailles  et  fossés 
avaient  éb^   détruits,   mais   que  ses  prédécesseurs    n'en 
avaient  pas  moins  gardé  la  propriété  des  terrains,   dont    ' 
ils  avaient  continué  à  jouir  directement  ou  en  les  accen- 
^ant,  qu'eniin  les  édits  royaux  n'avaient  pas  eu  pour  but 
de  priver  les  seigneurs  d'une  f.ropriete  légitime  et  cons- 
tante (2).    Il    obtint  gain  de  cause;    un   second  arrêt  du 
12  mars  1776  ordonna  de  surseoir  à  l'exécution  du  pre- 

(i;  Requête  du  duc.  An-h,  ,hp.  </.  la  Sièrrc,  lias'^e  B  m. 

(2i  liequéte  précitée.  -  Dans  une  lotfre  au  maire  du  7  octobre 
i779,  Louis-.lules-Barhon  s'exprime  ainsi:»   En    ma   qualité   de 
«  seirpieuv  >A  de  gouiemeur  de  la  provmce  de  Nivernois,  j'ai  seul 
<   I'^  droit  de  pr^vmAire  de  toucher  aux  murs,  portes  pt  fossés  de-     ' 
«  villPs  qui  sent  d.  mon  duché  et  de  mou  gouvernement.  »  (Biui      ^ 
Soc.  .V^r.,  /.  cil.). 
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iiiier,  et  il  resLi  ju--<[u'eii  ITBVI  ea  possession  des  lurraiii^ 

disputt's  (H. 

De  l'ancien  droit  seii^neurial  de  lever  des  troupes,  il  ne 
reste  plus  rien;  la  garde  ducale  elle-même  a  disparu; 
dans  le  second  tiers  du  xyii*^  siècle  une  trace  en  subsi>te 
dans  le  titre  de  gardes  du  corps  laissé  aux  gardes  des 
eaux  et  forêts  (2),  mais  ce  dernier  vestige  s'etîace  bientôt 
à  son  tour  (3).  Cependant  nous  ne  devons  pas  omeilre 
que  la  fonction  royale  de  gouverneur  emporte  le  droit  de 
s'entourer  d'une  petite  troupe  de  gardes,  et  nous  ne  nous 
étonnerons  pas  de  rencontrer  de  ces  gardes  jusqu'à  la  dé- 
volution (i). 


(1)  (lUyot-Sainle-Hélèue,  Palatras,  p.  28. 

(2)  Kequète  du  sieur  IleguaulJ  de  l.uza  du  3n  janvier  iG77, 
pour  entrer  comme  «  guarde  du  corps  en  la  conipaifinie  de  vos 
<(  guardes.  »  ;  Provisions  en  blanc  de  ^<  garde  de  nostre  personne 
0  et  de  nos  eaiies  et  forests  »  à  la  date  de  IGSO  ;  Arch.  dcp.  de  la 
yievre,  Ch.  des  Comptes,  1.  lî  15.  —  Les  gardes  des  forets  lor- 
maient  un  corps  militarisé  sous  les  ordres  de  capitames  «^t  Je 
lieutenants  (£^(^^  des  charges  de  1709  et  171^,  innu^  fowlsj.  B«; 
Procuration  au  procureur  général  au  domaine  du  2juilhH  17<^0 
pour  révoquer  Jean  Maiznan  du  Coudray,  lieutenant  de  la  chàtHl- 
ienie  de  Chàteauneuf- Val-de-lUirgis  et  lieutenant  des  chasses  de 

ladite  chàtelleni^.  l.  B  l")). 

(3)  On  ne  les  désigne  plus  que  sous  i»^  nom  de  gardes  lorestiers 
ou  gardes  des  bois,  chasses  et  p.Vh^^-^  du  duché  :  Provisions  des 
i*^  mars   1699,    1^"    octobre    i7il».    20   avril  172:^  ;  fii''iih's  tond-,  et 

liasie. 

(4  u  r.^yjourdliui  dimanctie,  dixi^'-me  octobre  mil  >«.^pt  cent 
«  dix-sept,  nous,  Pierre  Dubois,  notaire  royal,  échevmde  la  vide 
a  de  .Nevers,  ensuite  de  la  convocation  que  nous  avoiis  faite  des 
u  vingt-quatre  conseiiiers  de  ville,  !ious  étai.t  r^Midu  à  la  porte  de 
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§  2.  -  L  arrière-ban  ,.  le  Gouvernement. 

Nous  arrivons  à  la  seule  prérogative,  plus  intéressante 
an  po.nt  de  vue  juridique  que  par  son  importance  pra- 
t'q^Je,  qu,  snh  restée  attachée  au  titre  ducal  ,  à  côté  de 
î  ^n.Tiée  professionnelle,  désormais  hase  des  institutions 
^^^^l'ta.res,  l'ancien  régime  maintint  le  principe  du  ser- 
vice  léodal,  et,  sans  lui  garder  une  très  grande  faveur 
eut  encore,  en  cas  de  nécessité,  parfois  recours  à  l'arrière^ 
^>^'i.  I^es  principes  féodaux  continuèrent  à  exercer  une 
certaine  inlluence  en  la  matière,  et,   avec  le  gouverneur 
et  ses  deux  lieutenants,  le  hailli  ducal  et  son  lieutenant 
général  conservèrent  leur  droit   de  convocation  (I;.   Xe 

«  la  maison  de  ville  pour  entrer  en  la  salle  ordinaire  du  conseil  et 
<•  y  attendre  lesdits  ronseillers,  nous  aurions  trouvé  la  principale 
..  porte  d-entrée  gardée  par  le  nommé  Laurent  et  autres  garde,  de 
«  monse.gaeur  le  Comte  de  Nevers,  ,ui  nous  en  auraient  refusé 
•  ena,.e,  nous  disant  ,,u',ls  avaient  ordre  du  sieur  de  liouvrov 
«  leur  cap.taine,  de  m  nous  po.nt  laisser  entrer  dans  la  maison 
de  v.lle  „  Crou.et,  nro,U  ,H  Privilège.,  p.  l;i.  _  cf.  ,^  ,i,(,  jes 
01  KMe.s  de  la  Compagnie  des  Gardes  du  Gouvernement  dans 
lAlmanach  nouveau  ...,  n75,  p.  3S  ;  Addc,  Arch.  de  AV,  „,.. 
l  •  li  0 .  "  '' 

(I)  «  Les  fonctions  actuelles  du  l.ailli  ,:,ui  n>-t  ,dus  à  pre.e.u 
«  qn  un  titre  d'honneur...,  se  réduisent  à  tenir  la  premier,  plare 
<■  au.v  audiences  du  hailliageet  à  représenter  Monsieur  le  Du-  en 
«  son  ali.enre,  a  U  .onvooation  d...  nobles  et  vassaux  du  duché 
<■  laiH  p.iur  la.seinldéc  d^s  Ktats  que  pour  le  Lan  ,  t  arnére-ban' 
«  .\la,s  cel.,.  représentation  n'aurait  pas  lieu  si  le  lieutenant- 
«  gênerai  d.  la  pnn-ince  K  le  lieutenant  du  roi,  ,,ui  ont  par 
«eux-mêmes  !..  .|i„k  ,1e  convocation  -t  de  présidence  ;.  ces 
-assemblées,  en  labsence  du  gouvern-ur.  étaien-  présents.  . 
(Parmenlier.  u/j.  cit..  t.  Il,  p,  :,>:,|  ,. 
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passant  qu'après  cAm  *le^   préposés  au  gouvernomonf, 
ce  droit  n.»  présenta  iiuere  (rintérùl  elîectif,  ce  qui  nVni- 
pécha  pas  le  bailli  de  Saint-Pierre  de  continuera  protester 
contre  lui  et  à  réclamer  la   convocation    dv   rarrierc-han 
de  la  jHOvince  tout  entière  (l).  Ces  prétentions  n'obtin- 
rent même  pas  le  triomphe  momentané    qu'avaient  ob- 
tenu b'S  tentatives  de  lli^t  et  de  Ib^o,  et  le  bailli  ducal 
garda  son  privilège.  La  province  fournissait  par  consé- 
quent deux  corps;  à  la  tin  du  xvii^  siècle  nn  r.'clamait 
habituellement  quarante  uentilshommes  à  la  noblesse  du 
duché,  trente  a  celle  relevant  de  Saint-Pierre  ;  chacun  «le 
ces  corps  élisait    ses  ofticiers  ;  toutefois  l'unité  provin- 
ciale  était  maintenue  en  ce  qu^ils  ne  formaient  qu'un  es- 
cadron,  commandé  tour  à  tour  par  les  officiers  de  l'un  A 
de  l'autre  (2). 


Nous  aurons  e'puisé  la  uiatiere   inilitaire  en  raj^ndant 
que  les  ûii^:>  furent  presque  sans  interruption  gouverneurs 

M  .  Cf.  tiequête  présentée  au  Conseil   d'Etat   par   M.   Coiil-    de 
Martaii-:y,  conseiller  du  roi  en  ses  conseil>.  uiaîfre  des  r-qu' teS' 
ordinaires    de    -^oîi    leMel,    amluissadeur    pour    ^a     Maie.te     >'n 
Danemarck,baiili  du  haillia-e  royal  et  pré.idial  de  Munt-p.,n>- 
le-Moùtier,  réclamant  le  droit  de  faire,  en  <a  quaUt''  de  l-aidi  dud.t 
Saint-Pierredp-Moùlier,  privativement  à  tou^^   autres,    la   cuivo*- 
cation  du  Lan  .t  arri^re-ban  p. air  tout.^  la  provue^.^  de  Niv.Miiais.- 
™-  i68U    de  Flaniare,  lui.  summ.  des  Anh.  dcp.   de    la   A.,    t.    C 

(2)  BoulainviUiers.  t.  II,  n.  22:  ,  N.e  de  la  1^.  h.ll^,  Mcinoires 


de  Mvernai>  ;  cette  dignité  suituut  dans  une  province 
éloignée  de  toute  frontière  et  qui  ne  devait  être  le  théâtre 
d'aucun  fait  de  guerre,  ne  comportait  guère  de  pouvoir 
elh'ctif;  et  au  surplus  les  ducs-gouverneurs  (1),  séjour- 
nèrent rarement  parmi  leurs  sujets.  La  présence  plus 
habituelle  du  lieutenant  général  et  du  lieutenant  du  roi 
permettait  à  ces  deux  officiers  de  jouer  un  rôle  plus  actif, 
bien  que  la  Royauté,  même  en  matière  d'administration 
militaire  et  de  recrutement,  s'adressât  encore  volontiers 
soit  aux  intendants  (2),  soit  aux  commandant>  des  troupes 
en  garnison  dans  le  pays  (3). 

§  3    —  La  convocation  aux  Etats-Généraux. 

Les  ducs  de  Xivernais  restèrent  titulaires,  mal- ré  l'arrêt 
de  102  i,  du  [louvoir  si  étroitement  lié  avec  le  droit  d'ar- 
rière-ban. iïr  (  (.nvcM|uer  les  Ltats  du  duché.  Cette  préro- 
gative no  sortit  pa^  du  (bunaine  de  la  théorie  jusqu'à  la 
Ib'volution  ;  de^  le  \vo-  sieelr.  après  hi  di-parilion  de 
riîiipCi  ^ei_;neuriaf,  les  réunions  de  nos  Etals  l^oviaciaux 
n'avait  plus  guère  qu^in  (dvjet,  la  désignation  des  dé- 
putés aux  iàals  Généraux  ;  la  répu-nance  de  la  Monar- 

poiir  servir  a  niistoire  du    ï département  de  la  Nièvre,  t.  C  p    1^-  — 
Cf.  G.  Gauthier,  I.'Armre-haîi  du  Nivernais  en  1687  et  iGS9  dans 
Bull,  :::iuc.  Att'.,3«s.,  t    Xllf.  pp.  89-li2. 
(I;  Cf.  Fsmein,  Jïi>t.  .ni  /)?"-//.  p.  390. 

(2)  V.  Boislisle,  Correspondance  des    lu  fendants,    t.    If,    p.   259, 
no  841. 

(3)  Almunach  Général  de  la  Nièvre^  1847,  |»p.  ra2  et  sequ. 
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chie  pour  une  inslitutiun  qui  limitait  M)n  (Mjuvuir.  en- 
traina,  coninie  conséquence  de  la  désuétude  de  celle-ci, 
celle  des  assemblées  ducales,  au  point  que,  lursijue  les 
ministres  de  Louis  XVI,  voulant  rendre  un  [)eu  d'activité 
à  la  vie  provinciale,  songèrenl  à  donner  aux  intérêts  ré- 
gionaux une  représentation  et  créèrent  aux  cotés  des  in- 
tendants, des  assemblées  provinelales,  ils  n'eurent  [)as 
l'idée  qu'en  Nivernais  il  suftisail  de  faire  revivre  les  Etats 
féodaux;  l'assemblée  établie  à  Moulins  en  ITT'J  engloba 
tout  le  territoii'e  de  la  généralité  y  compiis  les  élections 
de  Nevers  et  de  Chàteau-C'.hinon  (l).  L'institution  des 
assemblées  provinciales  fut  généralisée  en  1787  (2)  ; 
c'est  à  cette  époque  que.  sur  leur  réclamation,  le  liour- 
bonnais  et  le  Nivernais  obtinctut  une  représentation 
distincte  3  ;  mais  aucun  pouvoir  ne  fut  accorde  au  due, 
soit  relativement  aux  réunions,  soit  à  Tégaid  des  dén[)e- 
rations  de  l'assemlilée  créée  à  Nevers,  et  il  n'v  <»l)tiiii 
même  pas  une  fdace  ^4.  D'autie  |)art,  cette  a^sembb'e 
reçut  une  circonscription  toute  dilTérente  de  celle  du  du- 
chéj  et,  si  elle  s'étendit  sur  l'élection  de  rdi.Ueau-flliiîii  n, 


{ij  ^ur  h'3  assend»l''">  prH'.i[i,Mae.'^.  ..  Kr^iai-in,  |t{i.  uuG-009. 

(2)  Edit  du  2  juin  îTKT. 

(3)  Hèglenieiits   des    13  juillet    et    18    août    1788  ;    de    î.iit;ay, 
Assernllees  Prorinciales  sous  Louiy  XVI,  p.  193.  —   Labot,   op.  cit.f 

pp.  30-38. 

(4)  C'e^t  à   rév-^iu':-   que   fut   aocorde-^  ia    présidence  ;    Laiiut, 

L    rit. 
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c'est  de  l'assemblée  d'Orléans  que  dépendit  le  déparle- 
ment de  Clamecy  (1). 

En  juillet   17S8,   le  roi,  se  rendant  aux  réclamations 
formulées  de  tous  cotés,  se  décida  à  la  réunion^les  Etals 
Généraux;   l'assemblée  des  notables  préparatoire,  dont 
les  délibération^  eurent  lieu  dans  le  courant  du  mois  do 
novembre,  émit  l'a^ds  que  les  députés  fussent  édus  et  les 
cabiers    rédigés   par  bailliages    royaux    ayant  un  bailli 
tfé/jre,   la  connaissance  des    cas  rovaux,  le  ressort  sur 
d'autres  juridictions,  et  ressortissant  nuement  à  un  ()ar- 
iemenL  parce  motif  que  ces  seuls  bailliages,  à  ï  exclu- 
sion des  bailliages  seigneuriaur^  avaioit  aufnrifr  :<ur  le 
clergé  et   hi  noblesse  (2);  conforiiiément  à  ces  vues,  le 
rcglnneut  gé)iéral  promulgué  îe  1\  janvier  1789,   fixa 
pour  base  au  droit  de  convocation,   !a  connaissance  des 
cas  royaux  f"^).  Reniarquons  que  la  réunion  des  électeurs 
du  secnihl  degré  îinfîiinr>s  par  îe  tiers  et  les  communautés 
eclésiastiques,  des  prélats,   dignitaires,  curés,  et  nobles 
'^hargés  de   nommer    d.'dinitivemont    les  députés    et    de 
rédiger  les    cabiers,    constituai!    wiw    sut} i, le    assemblée 
électoral^ ,   «i   non  des  fJtats  provinciaux  ;  en  lait,  avec 
le  systrnie   de    la   délibération  ef    <lii   vote   par  ordre,  ils 
présentaient   la   [.lus    grande   iimiiilude  de    furme  avec 
'■elte  instifutir»!]. 


(1^  l.alud,  p.  1^!    —  Le  département,  circonscription   du 
délégué,  étad  hase  sur  l'élection. 

(2,  f.ahuf.  p..  J-23. 
(3)  Laln 


^ub- 


'JV\ 
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Malgré  les  princi{»e>  posés,  le  bailliage  de  X^veis  fu! 
C(*mpris.  à  cott'  de  ctdui  de  Saint- Pierrr,  dans  l'état  il*' 
répartition  aiinex('î  au  règlement  (1  ,  et  des  lettres  de  con- 
vocation furent  adressées  au  bailli  ducal  (2).  Cette  excep- 
tion as>e7.  com{)réhensible  si  l'on  rtdb'Mbiî  (jui^  b'  bailli 
d'épée  ducal  avait  juridiction  sur  les  noljles  et  ecclésias- 
tiques de  la  pairie  aussi  l)ien  que  sur  les  roturiers,  et  si 
Ton  se  ra[)pelle  que  l'on  n\)[)[)osail  aux  bailliages  sei- 
gneuriaux que  leur  compétence  limitée  aux  derniers,  ne 
s'accordait  guère  avec  le  corps  du  règlement  ;  les  ofii- 
ciers  de  Saint-Pierre  aiîectèi'ent  de  la  considérer  comme 
une  erreur,   et  le    bailli  ordonna   la  publication  de  ses 

lettres  dans      toutes  les  villes,  bou!'i:s,  villaue<  el  com- 

1,-  1.-- 

«  munautés  de  son  ressort  et  dans  l'étendue  desquelles 
«  //  arnjf  la  connaissance  des  cas  royaux  >\  convo- 
quaiil  t'ii  cunsé(|ueuce  a  Saiul-Pierre  *o)uîe  la  [irovince. 
Cniiime  lou  pense,  ces  empiétements,  et  surt'Uit  balti- 
chnùe,  à  Xevers,  de  ro!'do!Hian!"'e  sur  les  maisons  mAmes 
du  l>aiiri,  du  lieutt'uant  général,  et  >ur  la  jioitede  Taudi- 
tuire  (4;,  lii-ovoquer^Tii  un  vif  iio'contenîenien!  au  siège 
diiCvil,  dniiî  les  ofliciers  avaient  au^si  proer'dé  à  leuis  pu- 
blications et  cunvoratiou:^  i^o^  ,  aux  piainte>   de  ses  uiii- 


ciers,  Louis-.lules-Ikirbon  jiiignit  Tappuî  de  ses  relations 
et  de  son  titre  de  rnlnisfre  (TEtnt.  Finalement  ses  dé- 
marches aboutirent  à  la  cassation,  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du  2  mars  ,1)^  de  l'ordonnance  de  son  ennemi  de 
Saint-Pierre.  Tout  en  continuant  de  protester,  les  offi- 
ciers du  présidial  durent  s'incliner  et  laisser  leurs  ri- 
vaux exercer  librement  leur  privilège  (2). 

La  nombreuse  assemblée  des  trois  ordres  qui  se  réunit 
à  Xevers  le  14  mars  1789,  sous  la  présidence  du   (irand 
J^ailli  (rE|)ée  de  Nivernais  et  Donziais  (3)  ;  celle  beau- 
coup moindre  et  moins  brillante,  qui  répondit  à  l'appel 
de  celui  de  Saint-Pierre  ,i),  nous  sont  l'objet  d'une  com- 
paraison intéressante.    Gardant  son    attitude    tradition- 
nelle, révêque  de  Nevers,  bien  que  vassal  direct  du  roi. 
se  présenta  ou  se  fit   représenter  aux   deux  îéunions,  et 
le  c!ia[)!tr«'  tint  la  même  ligne  de  conduite  (H).  Le  clergé 
régulier,   soit  [)ar   ses  supérieurs  ou  leurs  mandataires, 
soit  par  les  délégués  des   communautés,    comparut   en 
nia>S(-  à  Nevers;  rassemblée  de  Saint-L'ierre,  en  dehors 
des  Bénédietms  et  des  Crsulines  de  la  vdie  et  du  prieur 
de  Chanlenay,  localité  qui  faisait  partie  de  son  territoire, 
ne  re(,ui  que   le   commaudeui  Je  iliches  et  les  procuia- 


(1)  Nevers  rec^*vai{  luilf  .ié|)utés,  Saint-Pierre  quatre  ;   eod.  /., 

pp.  19:M94. 

^1)  l-ettre^  des  !:!  et  23  jaiivi^^i   17^9  ;  i.abui,  pp.  213,  218. 

(3)  iJidoiinance  du  20  fêvri-r  17^0  ;  Labot,  /.  cit.,   pp.  195-204. 

(4)  Eijà.  (.,  p.  20n. 

(5)  Eod.  /.,  pp,  2^'r,  :^îl. 


(1)  Eod.  /.,  p.  225. 

(2)  I.abot,  p.  408. 

(3)  Eod.  op.,  pp.  265  et  312. 

(4)  Pages  407  et  sequ. 

(5)  Pages  266  et  409  ;  l'évêque  de   Bethléem   ne   se   fit  repr' 
senter  qu'à  Nevers. 
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lions  lies  religieux  de  La  Charité  et  «le  la  «'onimuiiauté 
du  Piéconfort  ;  encore  le  commandruî'  de  B!<dies  répon- 
dit-il également  à  Nevers,  où  nous  notons  aussi  la  com- 
parution du  cardinal  de  Bernis,  prieur  de  La  Tliarité, 
«  pour  le  fief  qu'il  possédait  dans  l'étendue  du  duclo"  », 
et  de  l'abbesse  du  Réconfort  (1).  Cette  préférence  des 
ordres  monastiques  pour  l'assemblée  de  Nevers  est  d'au- 
tant plus  curieuse  ('1  ,  que  la  iiat'de  (huale  éiait  citmjile- 
tenient  tombée    en  désuétude,   que  la   plupart  des   ni;ii- 


sons    aval 


ent    p 


ris  au 


xvii^    sièclp   le  litre  <!•'  roi/nlf^    et 


porté    le  ressort   de   leurs  justices  de   .Nevers  à   Saint- 

ue  (iuelnue>--unes   nième   'Saint-Ffienne, 


lei'î'e 


3  .  et 


ijue  (jueiq 


Saint-Sauveur. 


.Uî'C\ 


îi  avai* 


nt     { 


>  a  s     ces 


s» 


(itqiuis 


r 


eponue 


'poq 


lujnt 


ai  lie  ou 


elles  avait'iit  reconnu  la  iiardi'  du 


ro 


i,  de   manifestei-  leur  iiub'pendance  à  l  égard   des 


d   il 


sei- 


crneur;  « 


le  N 


evei' 


L'assemblée  ile    I  t  noblesse  de   Saiiil-Pierre  ne   ^'^^n 


1 


ue  le^  va-^saux  lUrecis 


prit  q' 


pro  prit' la  ire 


du  rni ,  ceux    de  1 


t  T 


e  \'  ê  f  1  n  e 


l 


s     ( 


i'all 


eux   no  mes,  e 


bl. 


t    d'une  laruii  ùenérule 


tOUî 


l 


s  tes  seiiineurs  de  terres  non  m 


féodees  au  ducbé  :   la 


plupart  d'adleuis  possédaient    égaleni?nt  des   liel>   daii 


(1)  Pai:e  267;  Paray-le-M 


uinai 


dont  les  religieux  ileput»"  i  eut  à 


'aiiit-l*ieire,  était 


^>^  .il 


1  tni  itoire  nivernais. 


(2)  N 


ous 


attnbiien-,    niuiii-    à    lies   iiiulits  j. 


•  u 


iili 


que: 


\\ 


ommodilés  qu'une  ville  i!H|uirtaiite  comme   Never'^  oiTrait   ans 


com 


parante  par  ia[q>uit  au  i.ourj^  de  Saint- l*ierr*'-le-M(e'itiei 


(3)  î.e: 


terres    de    la   coiiiiiiaud^'rie    de    \\\c\\^ 


des  {irieurés 


d'Aloii.  de  Coniina-inv,  de  lave,  d^-  Ma/all< 


Moi 


it  a  m  o«-'i 


Saiïit-Etîeiiiie,  de  saiiit-ie'onard  et  de  Sainl-"-aulg'-  relevaient  de 

,d.,  YY.  -Il,  30,  31S  41,  48, 


«a 


iut-Pierre  :  Diuninv  et  Meimier,  o; 


,  •->  -j , 


aj,  oir,  .«e 


M   -» 


ojHsi  à  Nevers  (I).    l^t-il  be- 


le  <hn;lie,  et  comparurent 

boiu  de  iWrv  que  le  bailli  de  Saint-l 

gneur  de  Tannay,  ne  parut  [)as  devant  son  rival? 


nu're 


Sali 


onier.  sei- 


ï 


es  me 


mes  principes,  avec  plus  de  laisser-aller,  déter- 


minèrent l'attitude  du  tiers  et  d 
Samt-Pierre  et  de  Sancoins,  à  la  ( 
rite,    de   Puuillv.   de    Saint  H 


es   eu  les, 


I 


es  VI 


lies  d 


e 


ouronne,  de  La  Cha- 


évérien,   aux    Bénédictins 


1 


11 


remery  et  les  paroisses  a[)partenant  à  bévùque  et  à  ses 
vassaux,  celles  ài)<^  comtés  de  Cliàteau-Chinon  et  de 
Cliastellux,  déléguèrent  naturellement 


a  >ain 


t  I 


lerre 


2) 


à  Nevers  se  réunirenî,  avec  les  députés    delà  capitale 
«eux  de  |)()I^/.^■,   Saiiil-Saulixe.   T 


n"  > 


annav 


Ent 


ains,  M 


ou- 


ni>-Ln''illieri,  (^orb 


liiîlV 


1) 


ccize.  Lu/v,  et  du  ties  urand 


m» 


nibre  dtes  paroisses  du  Nivernais  et   du  Donziais  :;3); 


U 


es  riari.i->es  nnxtes  ou  litigieuses  se  partagèrent  ;  Ter- 
nant,    (pi'une    lualonnance    du    burvau    t/e.s    fi 


fn8( 


K   tivait  déclaré    dans  la 


m 


nattces  de 


juvance  du    roi    (4)  ;  La 


iîoche-Miliay  (5),  Ville-lc  \rilezy';G),  Lanirv '7,  Lutlic 

llMV(S),Lie}n    (!l)J>,li: 


iues^lî)  ,Gommagny  il  Ij, partagé: 


•  equ 


(1)  Labot,  pp.  27i  et  sequ.,  iîi  et  bcq 

(2)  Eod.  L,  pp.  408  et  Îi2-4i3. 

(3)  Pages  293  et 

(4)  Dumiuy  et  Meunor,  op.  cit.,  p.  57, 

(5)  Eod.  op.,  p.  47. 

(6)  Pp. 

(7)  P.  62. 


n. 


o9  ( 


f    ei- 


t  8o, 


(8)  ]'|..  4»  t; 

(^)  Pp.  48  et  125. 

(lO;)  Blismes  se  divisait  en  deux  fiefs,    relevant  l'un  du  duché, 


l'autre  de  C 

(il)   End. 


tiài<e:iu  rdîiîKiii  (Eoi 
op.,  pp.  39  et  109. 


6j. 


Taix.  oonuiiiiîi  (I  ;  Aul)i;^fi\ -Îe-Cla'tif  2),  Treimn  i-l), 
('.oulonges  (4),  liliuiioux,  (lélpguèront  à  X^vors  :  la  ville 
de  LorriU'S  (5)  ;  lo>  paroisses  partagées  de  l)uïi-lc>-Pki- 
ces  (8),   de  Saintt'-Péreuse  fT),   cl  de    Vandenessc  (8)  ; 

celles  lili.n-Jeuses  de  CuUj^ny  ('.*  ef  de  C.!i<ila!ix  ^lU)  enin- 
paroreiii  à  Sainf-PiiTre.    I*'aiî    eurirux.    -i    Ai -.-nvières, 

Saiîil-Le^eide-I**  til,  Diinipitari'-suî -Nsevr.'.  "Riilev.  qui 
paiai-^»_'ni  aviiii"  ressorti  à  Xtvei^  i^llj,  eiiVu\e!eii[  leurs 
mandataires  à  *^ainf -Pierrr',  c'esl  1*a>s,.n!l.l«-e  du.-alr  qui 
re<;iiî  ci.ux  d\\\Tee  ei  de  P)irh.->    12\    dr»    II.'tv    ''Pli,    ile 


(1)  P.  57. 

(2)  Pp.  27  et  98. 

(3)  P.  \n. 

•    (4)  P{..  'Xo  el  luu. 

^'5)  f 'iiaportiîite  châtelleuie  de  f.ornip^,  divisée  en  deux 
seii-aieiuies,  Lormes  à  la  lart  d*-  Chàlons,  relevant  du  duché, 
et.  f  .  imes  à  la  |>aî*  dt-  Ctiàteau-Chiii n  relevant  de  ce  comté, 
aviit  deux  bailliages,  duiit  K?  appels  se  portaient,  pour  le 
preniier  à  Nevers,  et  pour  le  second  à  Saint-Pierre  [Op.  cit., 
p.  45). 

(6)  Eod.  op.,  pp.  3f  ^^^'t  194.  -  Dun  relevait  partie  du  duché, 
partïp  du  comté  de  Cliàteau-Chinon. 

(7)  Eod.  op.,  p.  55. 

(8)  P.  58. 

(9)  l»p.  :<ù  et  82. 
(tO)  Pp.  33,  t'ii,  200. 

(il)  P.  150,  et  voir  la  carte  dressée  pT?r  "^IM  Duminy  et 
Meuîii^T. 

M  2)  M;,.  o"e,  pp.  27,  28.  30. 

0  V  l»elevdiil  du  comte  de  Chàteau-Chinon  ;  eod.  op.,  pp.  34 
et  43. 
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nompi»^Tre.<iir.néry  (P,  d.-  Ouiî.v  ^2).  d'Ouunv  (3^  de 
Poui-(ij,  et  de  Saiiit-APirtin-d'l leuille  (o),  toutes  pa- 
roisses dont  les  appels  se  [)ortaient  au  présidia!.  Les 
hahilaiit-,  d'Piupurx  ,  «jui  d.qiefiduit  [>uur  partie  du  «Pirlié 
»*t  p.>uî'  jentie  de  ralleii  de  Saiiit-Martiu  du  Puy  (6), 
eiii!i|iarnr<ui!  aux  d.'ux  assemblées,  ainsi  que  ceux  de 
Sainl-Pu'N  (u  leu,  duiit  le  ressort  était  j.leinement  rtMOiinu 
à  '^ aiut-I^ierre  (7). 

Pa  Seule  viiîe  iHije uiauîe  dont  l'attHude  mérite  d'être 
coiiiue  idée,  est  Clamec\ .  L"adnii[u>tratiou  des  iiiteii- 
danfs  d  <  hls' i!îs  avait  dirigé  sur  leur  ehePlieu  toute  Pac- 
Li\-ité  écouuiiiique  de  idamecv  ;  tahdi>  que  les  coiuiiuini- 
calinii>  avecNevers  itaieutpeu  commodes  et  rares,  les 
relatinri'-;.  heauroup  plu^  rapides  et  plus  fréquentes  avec 
HrlêaiiN,  axaieut  aoué  avec  celle  ville  ua  uiuuveuierit 
d'éclian-es  impor' uif  :  c'est  {)ar  Orle'ans  que  se  faisait 
tout  îe  .-oiuînerce  d*- t  daiaeew  el  e'est  de  i'nrlseiiiais  qua 


(1)  Au  comte  de  Jaucourt  ;  eod.  op.^  p.  40. 

(2)  Partie  du  comté  de  Chàteaii-Chinon,  partie  relevant  de  la 
tour  quarrce  de  Sninf-Pi^rre-le-Mo  dier  comme  aliénation  le 
l'abbaye  de  Saint-Léonard  ;  eod.  op.,  pp.  34  et  42. 

(3)  Terre  e!i  fi  aîie-.il!.'ii  ;  p.  52. 

(4)  Ressortissant  à  Saint-Pierre  comme  fief  de  l'abbaye  royale 
de  .Nulle  Daiiie  de  Aevers  ;  p.  41. 

(5)  Fief  de  l'évêché  :  p.  r^o. 

(6)  Pp.  26  et  139. 

(7)  Langeron  relevait  du  Raurbonnais  et  de  Nevers  ;  pp.  37  et 
90.  Seuls  les  habitants  de  Langeron  à  la  part  de  Saint-P^  rre 
députèrent  à  l-ui  ebellieu  ,  mais  ceux  de  Langeron  à  la  part  de 
Nevers  s'abstinrent. 


k; 


V  4  ^  s. 
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^ll      

ses  habitants  tiraient  les  approvisionnements  en  Me  que 
la  réi^ion  [)roLiuisait  insuftisaniment  ;  aussi  l<i  vu-  de  (Ihi- 
niecy  s'était  faite  entièrement  indépendante  de  celle  du 
duché,  et  l'autoiité  seigneuriale  devait  y  èlie  contestée 
plus  que  partout.  Lorsque  la  léunion  des  Klats  fut  dé- 
cidée, l'opinion  que  l'élection  de  Clamecy  devait  députer 
à  Orléans  fut  d'abord  émise  et  retlétait  sans  doutc^  la 
pensée  du  plus  grand  nombre  (1)  ;  après  la  convocation 
à  Xevers,  l'assemblée  des  habitants,  qui  se  réunit  le 
S)  mars  pour  nommer  ses  électeurs  du  second  degré,  [)ro- 
testa  contre  cette  convocation  ;  le  procès-verbal  (|ui  nous 
est  parvenu  insiste  sur  le  caractère  régalien,  imprcscrq)- 
tible  et  incommutable,  du  droit  de  convocation,  et  traite 
le  mandement  adressé  à  la  Pairie  de  violation  de  la  ma- 
jesté rovab^  et  d'atteinte  donnée  aux  dioits  de  la  Nation. 
On  décida  pourtant  d'obéir  à  l'arrêt  «  surpris  à  la  reli- 
c(  gion  de  Sa  Majesté  (2)  »  et  d'envover  à  Xevers  les 
députés,  mais  en  les  chargeant  d'abord  de  protester 
«  que  leur  assistance  à  cette  Assemblée  ne  préjudiciera 
«  point  au  droit  qu'avait  la  Ville  de  Clamée v  de  nelre 
«  convoquée  qu'à  l'Assemblée  de  Saint-Pierre-le-Moù- 
(i  lier  »  et  ensuite,  dans  le  cas  où  Ton  demanderait  la 
formation  du  Nivernais  en  pays  d'Etals,  d'aflirmer  la 
volonté  de  (damecy,  de  continuer  à  faire  partie  de  l'As- 

(1)  Discours  de  Dupin,  procureur-syndic  du  tî^^rs  à  l.i  Coiii- 
missiou  Hilerniédiaire,  19  janvier  1789;  Labot,  o/;.  cit.,  pp.  17:; 
et  sequ. 

(2;  L'arrêt  du  2  mars. 
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o 


semi)lée  ptovh'inale  ou  des  Etats  de  l'Orléanais  :  on  leur 
donna  mandat  en  uutre  de  se  présenter  à  Saint-Pierre 
pour  faire  insérer  leur  protestation  au  procès-verbal  (1). 
Conformément  à  ces  prescriptions,  les  députés  de  Cla- 
mecy renouvelèrent  en  elFet  à  Nevers  les  protestations 
de  leurs  commettants  (2),  après  quoi  ils  prirent  part  aux 
opérations  de  l'assemblée  et  à  la  rédaction  du  cahier 
du  tiers  qu'ils  signèrent  (3)  ;  l'un  d'eux,  l'avocat  Cabriel- 
Jacques  Tenaille,  était  venu  le  20  mars  à  Saint-Pierre  se 
faire  donner  acte  àiis  mêmes  protestations  (t). 

Des  curés,  il  y  a  fort  peu  de  choses  à  dire  ;  ils  suivirent 
généralement  leurs  paroissiens  (o). 

Dans  le  Donziais  les  convocations  furent  faites,  d'une 
partau  nom  du  l)ailli  ducal,  d'autre  part  au  nom  de  celui 
d'Auxerre  ;  dans  l'ensemble,  ce  fut  la  pairie  qui  l'em- 
porta ;  Eabot  n'a  relevé  dans  l'assemblée  delà  noblesse 
d'Auxerre  que  deux  noms  nivernais,  ceux  de  MM.  de 
Moneorps  et  de  Villenaut,  et,  connue  il  le  fait  remarquer, 
«  le  domicile  de  ces  deux  gentilshommes  n'étant  point 
c  indiqué  dans  les  procès-vetbaux,  on  peut  croire  que 
o:  leurs  seigneuries  étaient  situées  hors  du  Nivernais  et 

(1)  Labot,  pp.  •245-2")!. 

(2)  Labot.  pp.  299,  372. 

(3)  Eod.  op.,  p.  398. 

(4)  Pp.  490  et  sequ. 

(5)  (Juelques-uns,  par  exemple,  ceux  d'Einpury,  de  Langy,  de 
Poil,  de  Nuars,  dont  les  paroissiens  députèrent  à  Nevers,  se 
lirent  re[)résenter  à  SaintdMerre  ;  ils  semblent  avoir  également 
comparu  à  Nevers  [Eod.  op.,  pp.  268-273,  409-410;. 


'51 


-f  f 


MM 

*  f  *■ .  I 


t.» 


fi 


I  I 


—    41';     — 

((  (fu'ils  îi'avait'îit  aucun  iiHitit  [hiih'  ii-fu^rr  «l'islufiii- 
«  pérer  à  l'exploit  d'a>>igQatiuu  (léccniL'  [i.ir  le  l.«aiili 
((  d'Auxerre  y)  (1).  On  sait  que  les  villes  de  Donzv  pf 
d'Eotraiiis,  avec  [)resque  loutesles  paroisses  duDouziais, 
comparurent  à  Xevers  ;  parmi  les  députés  qui  répon- 
dirent à  la  convocation  d  Auxerre,  notons  ceux  de  (À)>ne, 
Saint-Sauveur,  Arquian,  Billy,  Oisy,  I5itry,  Cliamplemy, 
et  Entrains  (2).  Dans  rassemblée  du  cler^^é  d'Auxerre, 
citons  le  curé,  le  chapitre  de  Saint-Jacques  et  les  Ix-né- 
dictinesde  Cosne,  les  curés  de  Donz\ ,  de  Billy,  d'Uisy, 
de  Corvol-l'Or^^ueilleux  et  d'Entrains  (3). 


(11  np.  cit.,  p.   Wi. 

(2)  Eod.  op.,  pp.  403  et  sequ. 

(3)  Pp.  491-492. 
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LES    INSTÎTI  TIONS    FISCALES   ET    LES    LNSïITUTlOXS    JUDICIAI 


RES 


§  1er.  _  Les  droits  fiscaux  du  duché ,  Suppressions  de  péages. 

la  lîoyauté   avec    ses    besoins    linancicis   croissants, 
souffrait  une  grande  gène  du  fait  des  redevances  féodales 
et  seii;neuriales,  qui  re^^trcignaient  l-s  disponilniifés  du 
p.ivs;  néanmoins  ces  redevances  étaient  tro[»  anciennes 
et  trop  anrrées  dans  les  mœurs,  pour  ne  pas  s^imposer 
a  son  respect,  comme  objets  de  propriété  privée  auxquels 
l'équité  ordonnait  de   ne  pas  toucher  (ij.  Elle  les  laissa 
don.'  subsister;   parmi    les  privilèges   ducaux   nous  re- 
trouvons, comme  précédemment,  des  péages  (2).  df>  ba- 
il) Préambule  <le  ri'dit  d'aoùl    i::'j,   portant   suppression    du 
droit    de   mainmorte   et  de   la    servitude   personnelle   dans   les 
<ioniaines  du  roi  ;  /s.,  t.  XXVI.  p.  139. 

(2)  P.  (.ueneau,  Deux  pièces  pour  servir  d  VHistoire  de  Luzij, 
dan^  Mcm.  Soc.  Acad,,  t.  V  ^1894;,  p.  i).  -  Begat,  Un  sicclc  en 
arrière,  E.LUtneu  du  compte  général  de  recette  et  drpen^e  du  Duchc 
de  Nivernois,  1783...  1797.  pp.  G  et  18. 
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nalités  (1),  des  druit>  de  tr.nes  et  iiKirchés  (2),  de<  di't)it>^ 
de  grelîe  ■3)  et  proiits  de  justice(4),  des  prolits  detief(^)) 
et  de  roture  G),  des  mainmortes  (7),  des  dîmes  (8),  des 
droits  de  pèche  ('■>),  etc. 

l'iie  catégorie  de  ces  droit>  était  particulièrement  in- 
supportal)le  pour  l.i  Royauté  :  c'rlaitMit  les  [u'ages  qui, 
foimant  autant  de  douanes  intérieures,  faisaient  [)eser  sur 
le  commerce  un  poids  formidable,  et  entravaient  la  cir- 
culation de>  denrées  et  des  marchandises.  La  Monarchie 
n'osa  pas  s'attaquer  à  ceux  qui  re[)Osaient  sur  un  titre 
ancien  et  incontestable  ;   mais  elle  n'avait  pu  empêcher 


(1)  Han  de  vendanges  à  Nevers  ;  Buulilliei,  Inv.  somm.  des 
A)ch.  c<'nitm.,  [\\{  .d. 

(2)  l.e  duc  continue  à  percevoir  son  droit  de  layde  sur  chaque 
bète  vendue  aux  foires  de  Nevers,  sauf  a  celles  de  Quasimodo 
et  de  la  Madeleine,  établies  seulement  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  20  septembre  iTGS,  et  pour  lesquelles  il  avait  icnoncé  à  ce 
droit;  Boutillier,  Inv.  i^omm.,  Bll  11;  Barmenhcr,  t.  H.  p.  01  ; 
Bidl.  Soc.  iYù;.,  2«  s.,  t.  VIIl.  p.  243.  —  A  Nevers  également,  droit 
sur  les  marcliandt'  revendant  de>  poteries,  verreries  et  autres 
denrées  ;  Boutdlier,  înr.  somin  ,  1»D  15. 

(3)  Béç^at,  /.  cit.,  pp.  ."^  et  li. 

(4)  Eod.  /.,  p.  11. 

(5)  Eod.  /.,  p.  8. 

(6)  1>.  9. 

(7)  Louis-Jales-Barbon  abolit  la  mainmorte  dans  ses  terres, 
après  l'édit  de  1779  ;  Blampignun,  Le  Duc  de  Nivernais,  p.  109. 

(«}  Bégat,  p.  6. 

(9)  Eod.  /.,  même  page.  —  Au  xvni^  siècb-^  la  Chamtire  des 
Comptes  se  composait  du  président,  de  trois  maîlre^,  du  pro- 
cureur générai,  d  un  secrétaire  en  chet  et  d  un  second  secré- 
taire ;  Almanack  de  17oo,  p.  49. 
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les  seigneurs,  aux  époques  de  crise  de  la  guerre  de  cent 
ans,  delà  ligue  et  de   la  minorité  de  Louis  XJIL  d'éta- 
idirdes  péages  nouveaux  et  non    autorisés   par  elle;  au 
xviir"  .siècle,   elle  procéda  à  une    revision  sérieuse  des 
titres  de  perception,  et   n'hésita  |kis  à  supprimer  tous  les 
péages  pour  lesquels  il  ne  lui  fut  pas  fourni  une  justifica- 
tion suflisante  :  c'est  ainsi  qu'à  ja  date  du  7  août  1743 
nous  ne  trouvons  pas  moins  de  cinq  arr.H.  puur  suppri- 
mer les  pelages  ducaux  sur  la  rivière  d'Aron  et  par  terre 
a  Cliampvert,  sur  la  Loire  et   par    terre  a  Charrin,  sur 
1  Allier  au  lieu  de  la  Hoche  et  dans  toute  la  chàtellenie 
de  ChAteauneul,  sur  le  pui.t  de   Monlreuillon,  à  Kpiry  et 
].i  ^:roix  du  Creusot,  et  sur   la  Loire  et  par  terre  a  Gan- 
rav(l). 

S  2.  —  Offices  royaux  et  offices  ducaux. 

Le  roi  n'a  plus,  pour  faire  procéder  aux  levées  de  ses 
impôts,  à  se  concilier  Tacquiescement  du  duc,  et  il  n'es- 
time plus  indispensahle  de  lui  ahandonner  une  gralitica- 
iion  sur  les  contrihutions  de  sa  province  (2). 

(1)  Recueil  dWrr^ts,  Edit>,  ,/, .,  concernant  le  Nivernais,  Uih. 
niv.,  62  B  ,•;,  pièces  33  a  37. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  octroi  gracieusement 
concède  aux  seigneurs,  Vahonnement  moyennant  lequel  ils 
obtiennent,  contre  le  versement  d'une  somme  fixe,  la  percep- 
tion à  leurs  ris. jues  ou  profits  de  certains  ImpOt.  ;  un  .diL  de 
novembre  1771,  par  exemple,  .iv  ut  établi  au  profil  du  roi  une 
surtaxe  de  80  sol^  (>our  livre  ..ur  les  droits  seigneuriaux  de  péage, 
passage,   travers,  leyde.  boucherie,  poids,    hallage    et,    autres  "de 


m 


••î 
» 


Ir» 


9t\ 


;  e 
1 

p 


h 


"Si 


-  *  , *] 

1 

•  "i}  \ 

i   I     «fi 


^îi 


■  ^ 
»,  c 


'•If. 


f,o 


Cependant  les  Seigneurs  de  Xevers  gardèrent  L'  pil- 
vilèue  de  noiiuiier  aux  offices  royaux  du  duclié  ;  cette 
prérojxative,  qui  leurfut  confirmée  à  maintes  repri^fs  (1), 
s'étendait  à  tou<  les  offices  n()uv»\aux,  si  fté<iuemment 
créés  par  la  royauté  ;  pourtant,  institués  ddiK  un  l>ut 
liscal,  leurcoucession  était  rarement  gratuite,  et  le  pri- 
vilei^e  .lural  >e  résuivait  plutôt  en  un  droit  de  [iréemp- 
tion  qui  l'autorisait,  moyennant  le  paiement  de  la  finance 

même  nature  ;  un  arrêt  de  Conseil  du  H  juin  ITT^î  la  concéda 
au  duc  dans  son  duché  pour  une  durée  de  sept  ans,  inoyenuaut 
une  sonniie  de  850  livres  par  ati,  à  ivaison  des  difticultés  qui 
aurai''nt  pu  s"élever  entre  ses  fenniers  ou  rétjisseurs  et  l'adju- 
dicataire de  celte  taxe  {Arrc>t  du  Couseil  iVFAnf  <l'i  Roi,  Paris, 
Imp.  Royale,  1773  ;  lUh.  no.,  :\1H  F  2,  p.  81j. 

(l)  Lettres  données  par  le  roi  à  .leandîaptiste-Uobert  de  f.es- 
naix,  docteur  en  i:iédecine,  de  conseiller-médecin  ordinaire  du 
roi  dans  la  vllt-  lie  Xevers,  sur  la  nomination  du  duc,  en  xeilu 
de  son  droit  «  de  nous  nommer  et  présenter,  à  tous  les  otlices 
'.  royaux  ordinaires  et  extraordinaires  tant  d'ancienne  qup  de 
((  nouvelle  création  dans  féteudue  des  duchés  d»^  Nivernois  el 
((  Donziois,  lequel  droit  se  trouve  conlirmé  par  plusieurs  arrests 
«  de  notre  conseil  notamment  par  ceux  des  quinze  février  l.'iOS; 
<'  vinizt  novembre  IGoO  ;  unze  janvier  1070:  vin^t  quatre  aviil 
u  17U;  17  janvier  i71U  ;  2:^  mar>  1725  ;  2:i  août  1776  et  sp-'Ciai 
u  lement  par  nos  lettres-pattentes  du  huit  mars  1777,  rej^is- 
«  trées  ».  -24  novembre  1784,  Arch.  (h' p.  de  la  Nièvre,  Ch.  des 
Comptes,  l.  B  18.  —  Sur  Tarrèt  du  25  août  177G,  et.  Almanach, 
1779,  p.  61  note.  —  Nous  avons  vu  de  plus  qu'à  Nevers,  des 
arrêts  du  (Conseil  avaient  confirme  le  privilèfie  ducal  [tour  le 
procureur  les  6  mars  1691  et  24  avril  1715,  le  3  avril  1696  pour 
les  jurés  crieurs  ;  pour  le  yreftier  déclarations  royales  du  30  oc- 
tobre 1683  et  du  22  août  1722.  Voir  éj^'alement  plus  haut,  cha- 
pitre !i,  pour  la  nomination  aux  oftices  de  maire  a  Nevers, 
d'échevins  à  Decize. 
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imposée,  à  faire  unir  l'office  à  son  lief,  pour  en  disposer 
à  son  uré,  ou  en  un  droit  d'expr(q)riation  contre  reui- 
boursement  à  l'égard  des  acheteurs  directs  (1). 

Va\  dehors  de  l'intérêt  politique  qu'il  y  avait  {>our  le 
prince  Ti  exercer  un  droit  de  contrôle  sur  les  présenta- 
tions 2),  et  outre  les  bénéfices  pécuniaires  extraordi- 
naire.^, qu'il  recueillait  de  la  vente  des  charges  tombées 
ixux  parfies  cas7ielles  h  défaut  de  versement  régulier  de 
la  pdulcitc,  il  jouissait,  dans  celle-ci,  d'une  source  de 
revenu  régulière  et  permanente.  C.ette  perception  fait 
l'objet  de  deux  cahiers  de  quittances  conservés  aux  Ar- 
chives dé parietnenialts  de  la  Xièvre,  l'un  avant  servi 
durant  les  annt'es   1606-1067,  l'autre  en  1721-1722  (3), 

(1)  Arrêts  des  6  septembre  1707  et  10  septembre  1711  unissant 
les  ofllces  de  maire  et  de  lieutenant  île  maire  alternatits  et  mi- 
triennaux  de. la  création  de  décembre  170G,  à  Nevers,  au  duché, 
moyennant  le  versement  des  finances  (Parm,,  t.  11.  p.  26-37).  — 
A  la  dat(.'  de  i72-j,  achat  par  le  duc  de  Toflice  de  majur  de  Ne- 
vers :  Parmentier,  t.  Il,  p.  248.  —  Adde,  Crouzet,  p.  ol  ;  Par- 
rnentier,  t.  l.  pp.  107,  126  et  sequ.,  218  et  sequ. 

(2)  Cahier  de  quittances  de  1721-1722  ;  Arch.  dép.  de  la  NièvrCy 
Ch.  des  Comptes.  1.  lî  17. 

(3)  ArrJi.  dt'  la  Mèvre,  H  16  et  17.  —  Voici  la  formule  imprimée 
pour  le  premier  :  «  Je  Estienne  du  Teilloys,  Advocat  en  Parle- 
«  ment,  fun  des  Secrétaires  ordinaires  de  Monseii^neur  le  Duc  de 
«  Nivernois  et  Donziois,  Pair  de  France,  en  conséquence  du  Don 
«  fait  par  plusieurs  Rois  aux  Seigneurs  Comtes  et  Ducs  dudit 
((  Nivernois  et  depuis  peu  confirmé  par  sa  Majesté  à  monditSei- 
(t  gneur  Duc  du  droit  de  nomination  aux  Offices  Royaux  tant 
«  ordinaires  qu'extraordinaires,  estans  dans  Testendue  dudit 
«  Duché  ;  Confesse  avoir  receu  de...  la  somme  de...  a  quoy  il  a 
a  esté  taxé,  pour  jouir  par  luy,  sa  veufve,  ou   héritiers,   durant 
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Le  premier  s'applique  à  des  offices  de  receveui'et  d'huis- 
sier des  tailles,  de  proenreur  en  réleeiion,  de  uréiietier, 
de  contiuleiu'  au  grenier  à  sel  ;  le  second  aux  charges 
de  jurés  crieurs,  receveur  du  droit  annuel,  receveurs  des 
tailles,  élus,  procureurs,  pr«'si(ients  aux  élections  d*'  Xe- 
vers  et  de  Claniecy  et  lieutenant  civil  de  la  première, 
mesureurs  et  contrôleurs  des  greniers  à  sel,  secrétaire  et 
procureur  du  roi  de  Tliôtel  de  Ville  de  Xevers. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  le  conipte  des  recettes  et 
dépenses  du  duché  pour  178^^  mentionne  pour  une 
somme  globale  de  2741)  livres  lU  sols  le  droit  annuel  ou 
ce)itihne  denier  'l)payé  par^lM.  les  officiei's  royaux  à  la 
résidence  du  duché;  quelques  offices  étaient  [tortés  à 
part;  nolons  les  130  livres  versées  par  Jacques  Nicole 
pour  13  années  du  centième  denier  de  son  office  iV huis- 
sier de  la  eonnrtablie  de  Fra^u-e  à  la  résidence  de  Saint- 

«  rannée  mil  six  cent  soixante-sept,  de  la  dispense  de^  quarante 
<(  jours  de  sondit  Office,  suivant  TEdit  de  sa  Majesté,  du  mois 
u  de  Décembre  1065  et  Arrest  du  Conseil  du  vmgt-cinquieme 
«  octobre  dernier.  Fait  à  Nevers  le...  jour  de...  mil  six  cens 
VI  soixante...  Signé  :  duTeilloys.  ^^  Le  second,  au  nom  de  (iuillaume 
Goyre  de  la  Planclie,  reeeveur  ^'énérai,  conti^^nt  une  formule 
presque  identique  :  «  ...en  conséquence  du  don  tait  par  indfm- 
■■<  niié  par  les  liovs  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  au  protit  de 
<t  Mondit  seigneur  du  droit  de  nomination  à  tous  les  Oftices 
«  rovaux  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  étant  et  faisant 
((  fonction  dans  retendu^-  du  Duché,  sans  distinction  d'ancienne 
((  et  de  nouvelle  création.  ?> 

(i>  D'abord  fixée  au  00^  de  la  vahnir  de  l'ofllre,  la  pauleîte 
avait  été  abaissée  au  luo^  {Dictionnaire  'lu  yutariat,  4''  éd.,  y° 
Office,  11°  14). 


Saulge,  les  20  livres  {.ayées  pour  2  années  par  le  sieur 
Marchangy,  notaire  royal  au  même  lieu,  les  iO  livres 
pour  droit  annuel  de  roHice  de  maire  créé  à  (daniecv  (1). 
Depuis  (Charles  de  Gonzague,  les  titulaires  des  offices 
ducaux  avaient  également  ohtenu  le  droit  de  résignation, 
moyennant  le  [»aiement  au  Trésor  ducal  d'une  somme 
égale  au  quart  du  prix  de  l'office,  la  résignation  deve- 
nant caduque  si  elle  n'était  pas  antérieure  de  plus  de 
quarante  jours  au  décès  du  résignant  (2).  Les  procureurs, 
dont  les  fonctions  furent  érigées  en  offices  seulement  en 
vertu  d'un  traité  du  31  janvier  1060  (3),  reçurent  un 
droit  plus  complet,  et,  moyennant  le  paiement  d'une 
paulette,  obtinrent  la  sufqiression  de  la  réserve  des  qua- 
rante jours  ;  aux  termes  de  cette  convention  les  u  [(rati- 
ez ciens  faisant  Tofiice  de  procureurs  aux  justices  du 
u  duché-pairie,  eaux  et  forets  et  domaine  «  au  nombre 
de  trente-deux  (i),  recurent  des  provisions  sans  avoir  à 
verser  de  tinance  originelle,  mais  contre  un  droit  annuel 
de  15  livres  tournois  par  charge  et  un  versement  de 
00  livres,  réduit  à  30  pourun  fils  ou  un  gendre,  à  chaque 
mutation,  moyennant  (|uoi  ils  «'taient  dispensés  du  ca- 
suel  il  dans  lequel  tombent  les  ^Jflices  royaux,  faute  de 
«  payer  l'annuel  »,  et  le  seigneur  ne  pouvait  ni   refuser 


(1)  Béf^at,  op.  cit.,  p.  10. 

{2}  FactuiiL  puur  U.  François  Marquis,  Arch.    dép.   de  la   Nièvre, 
Ch.  des  Compte^;,  H  l.i. 

(3)  Arch.  de  la  Mévre,  mâme  lias9,e. 

(4)  Réductible  à  26. 
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ses  provisions  aux  pourvus  sur  leur  résignation  ou  la  no- 
mination (le  leurs  veuves  ou  héritiers,  ni  augmenter  leui 
nombre. 

A  défaut  de  paiement  du  droit  annuel  pen<lant  trois 
ans,  le  duc  était  en  droit  dv  saisir  l'office  et  de  le  re- 
vendre à  tels  personne,  prix  et  conditions  qui  lui  con- 
viendraient î  l). 


§  4.  —  Les  bailliages. 

La  juridiction  supérieure  du  duché,  celle  qui,  indé- 
pendamment de  sa  compétence  en  {)reniier  re>sort  dans 
la  chàtellenie  de  Xevers  et  sur  les  causes  privilégiées 
(nobles,  prêtres,  etc.  ,  connaissait  des  appels  pourtoutle 
duché,  le  baiHiage-pairie  (2;,  tranchait  d'une  matière 
heureuse  par  son  organisation,  sa  composition,  l'idée 
que  ses  magistrats  se  faisaient  de  leur  devoir,  avec  îa 
généralité  des  justices  seigneuriales,  si  discréditées  à  la 
tin  de  l'ancien  Régime  ;  Timportancp  des  attril)utions 
des  corps  du  duché,  les  honneurs  et  \q^  privilèges  at- 
tachés aux  oftices  ducaux,  l'indépendance  résultant  de 
leur  patrimonialité,  faisaient  (ju'ils   n'étaient  pas   moins 

(li  11  y  en  eut  des  exemples  ;  cahier  de  quitfaiees  précité  de 
1720-1721. 

(2)  Compositioii  ;  le  (iraiid-lîailli  d'Kpée.  le  lieiitenant--.'iM'- 
ral,  un  assesseur,  un  lieutenant  particulier,  deux  conseillers,  le 
premier  avocat  général,  le  procureur  izénéral,  le  deuxième 
avocat  général,  un  huissier  audiencier  ;  Abuanach,  17:;:,,  p.  4:{. 


estimés  i^[  reclierchés  que  les   charges  royales  :  de  fait 
c'étaient  les  mêmes  familles  bourgeoises  ou  anoblies  qui 
se  partageaient  les  uns   et  les  autres.  La  justice   avait 
donc  des  chances  pour  être  rendue  à  Nevers  aussi  bien 
qu'à    Saint-IMerre,    et   il    semble    que    les   justiciables 
avaient  même  des  raisons  pour  [iréférer  les  juges  ducaux 
aux  magistrats  royaux  (!)  ;  aussi  la  pairie  resta  la  juri- 
diction noruiale  de    la  province,   et  pas  plus  qu'en  ma- 
tière   d'KtalN    et   d'arrière-ban,    le    présidial   n'arriva   à 
faire  triompher   ses  prétentions.  Rappelons  qu'en  ma- 
tière de  ressort,   elles  portaient   principalement  sur  les 
justices  des  communautés  ecclésiastiques  (3).  Quant  aux 
maht-res  sur  lesquelles   les  juges  de   Saint-Pierre  récla- 
maient   la    compétence     exclusive    dans   l'intérieur   du 
duché,  c'étaient  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  causes 
intéressant    les   «'glises  ou    communautés  de    fondation 
royale  ou   avant  des  lettres  de  «arde-'jardienne,  celles 
relatives  à    la  possession   des  bénéllces    ou    aux   dîmes 
entre   ccclésiasîi(jues,  aux   comptes   des   fabriques,    des 

(Il  Rappelons  le  fameux  dicton  :  o  Comme  à  Saint  Pierre-le- 
Moùtier,  pendu  de  suite  et  jugé  après  ».  Sur  la  mauvaise  admi- 
nistration df*  la  justice  au  présidial,  cf.  .lullien.  Lu  Mèvre  à  ira- 
7crs  le  passé,  p.  91  ;  Duminy  et  Meunier,  Bailliwje  roj/aL  p.  12. 

(2)  Voir  les  études  de  MM.  Duminy  et  Meunier  sur  le  Bailliage 
roy;il  f^t  Siège  présidial  ;  Meunier  sur  le  bailliage  provincial 
Duché-pairie,  tira:.'e  à  part  du  Bull.  Soc.  Nh'. 

(3  Duminy  et  Meunier,  pp.  27,  :]0,  li'J,  41,  48,  49,  54,  56.  11 
n'est  plus  question  de  garde  ducale  sur  les  monastères  ;  pour- 
tant en  ce  qui  concerne  l'évêché  de  liéthléem,  le  duc  garda  ses 
droits. 
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hôpitaux  ef  autres  établissements  de  i-ette  cati^trorie, 
toutes  questions  relatives  à  l'entérinement  A^^  lettres  de 
rescision  ou  à  des  lettres  royales  quelconques»  toutes  les 
causes  enfin  où  le  roi  avait  quelque  intérêt  (  1).  l^i  arrêt 
du  23  décembre  1712  défendit  aux  juues  <b^  la  pairie^  <le 
connaître  dès  appels  interjetés  en  matière  criminelk^2y. 
La  pairie^  restait  également  en  lutte,  [)our  b^  ressort 
du  Donziais  (3),  avec  le  présidial  d'Auxeire,  qui  con- 
naissait des  cas  royaux  de  cette  contrée  :  du  temps  de 
Le  Vaver  les  appels  des  justices  étaient  presque  toujours 
portés  à  la  pairie  ;  un  arrêt  du  Parlement  du 
28  juillet    1745,    confirmé   en    mars  17  iT,    attribua   au 


^1)  Meunier,  o/  .  r//..  |-,.  i:;7,  iio*p  2.  —  L'urdounaiiCf  (Tiuii- 
nelle  d'août  1070,  titrp  !,  art.  il,  rantie  parmi  les  cas  ro\aux  le 
«  crime  de  leze-majesté,  en  tous  ses  chefs,  sacrilt'L'f  avec  etlrac- 
«  tioii,  rébellion  aux  iiiaiidemeiis  émanés  de  nous,  ou  de  nos 
«  ofliciers,  la  police  pour  le  port  des  armes,  assemblées  illicites, 
<f  séditions,  émotions  populaires,  forcp  puldiiîue,  la  îalaicatiun, 
((  l'altération  ou  l'ex[so>ition  de  fausse  monnaie,  rorrecti(^»i  de 
«  nos  ofliciers,  malversations  par  eux  commise^  en  leuis  charges, 
«  ci'imes  d'hérésie,  trouble  public  fait  au  service  divin,  rapt  et 
«  enlèvement  des  personnes  par  force  et  violence,  et  autres  cas 
«  expliqués  par  nos  ordonnances  et  rè^demen>.  »  /,s.,  t.  XV 111, 
p.  373. 

(2  Meunier,  f».  74.  —  Le  bailliaf:e  ducal  tracassait  volontiers 
les  justices  relevarit  du  présidial.  En  177-.-%  I.ouis-Jules-lUirbon 
dut  prendre  contre  ses  officiers  la  défense  des  juges  du  Cha- 
pitre ;  lettre  du  17  janvier  1772,  ÏMdl.  Soc.  Niv.^  '2"  s.,  t.  \lll, 
p.  79. 

(3)  Aveux  et  dénombrements  pour  les  baronni^s  dp  Samt- 
Vera'u  et  de  Donzy  à  Champion  ue  Cicé,  évéque  d'Auxerre,  le 
29  août  1770;  Meunier  p.  71. 


427 


bailliage  d'Auxerre  le  ressort  des  sièges  de  Donzy, 
Chàtel-Censoir  et  leurs  dé])endances,  lout  eu  autorisant 
le  duc  à  ol)t('nir  le  ressort  direct  au  Parlement  moyen- 
nant  indemnité  aux  ofliciers  du  présidial  ;  cette  indem- 
nité n'ayant  {.as  été.  réglée  à  la  lié^volution,  c'est  donc, 
régulièrement,  à  Auxerre  que  devaient  se  porter  les 
appels  n  )'. 


La  juridiction  spéciale  des  eaux  et  forêts  se  défendait 
fort  bien  contre  les  tribunaux  royaux.  Lue  maîtrise  par- 
iiculicre  royale  avait  été  installée  à  Nevers  en  UhS9  (2)  ; 
«  le  trait  (jui  domina  riiistoire  administrative  de  cette 
^x  maîtrise,  dit  AL  Paul  Cornu  (3),  c'est  sa  lutte  contre  la 
«  maîtrise  ducale.  A  peine  installé,  le  lieutenant  Sal- 
(X  lonnier  du  Pérou,  à  la  recjuéte  du  procureur,  rendit 
^<  une  ordonnance  le  2i  juillet  l{)!)i>  pour  rappeler  à 
«  certains  particuliers  qui  atïectaient  d'ignorer  Texis- 
«  tence  de  la  maîtrise  qu'il  leur  était  inteidil  de  porter 
SI  ailleurs  que  [)ardevant  elle  tous  les  ditîérends  qui  ap- 
«  partenaient  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  sous  peine 


(1)  Meunier,  p.  i;i2.  —  A  ce  litige  se  rapporte  un  Mcinoirc  pour 
le  duc,  imprimé  en  1744,  chez  la  veuve  Knapen  à  Paris,  et  des 
pièces  justificatives  (même  imprimerie,  1745);  Bif^.  ,>'U..  f"  Fm . 
17327  [1-21. 

(•2)  Parmentier,  Arclt.  <!e  Xevers,  t.  Il,  p.  327. 

(3)  T/u'se  mste.y  f°»  200  et  sequ. 


M 
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«de  IlM)  livres  (raiiieiide.  Cependant  le  Grand-Maitre 
«  présentait  au  Conseil  d'Etat  une  requête  où  il  invo- 
0  quait  Tarrèt  du  î®^  septeniltre  1G88  inteidisant  à  tuus 
«  seigtietirs  ...de  souffrir  preïidre  par  les  Jiif/es  ordi- 
«  Ndir^'s  /Il  de  leur  donuer  les  (luulitr  df  W'rdiers, 
a  gru/jers  et  juyes  des  Eau j:  et  forêts  dans  leurs  provt- 
((  sio/(S  /lî  (lutreuient.  Il  obtint  qu'un  nouvel  airèt,  le 
u  21  avril  iG93.  rappelât  le  précédent  au  due  de  Xevers 
a  et  le  priât  de  représe)Her  les  titres  en  vertu  desquels  [ses 
«  ofliciets  prenaient]  les  finalités  rt  |  faisaient!  Ifs  foiic- 
a  tio}is  de  Graud  Maître  et  Maîtres  des  Eaux  et  Forêts 
('■  du  Duché  de  Xiveruois  et  Donziois.  Puis,  le  Duc  s'ubs- 
«  tinant  à  n'y  point  obéir,  un  troisième  arrêt,  b'  12  mai, 
«  déclara  que  faute  par  lui  de  j)roduire  les  titres  exigés, 
a  ses  ofticiers  seraient  décbus  des  qualités  auxquelles  ils 
«  prétendaient.  »  l.e  seigneur  linit  par  faire  reconnaitre 
son  droit  davoJF-  deux  rnaltrises  particulières^  l'une  à 
Nevers.  Tautrt'  a  Donzy,  avec  faculté  de  b's  faire  tenir 
par  les  mêmes  ofticisrs  ;  mais  il  dut  suppriuier  la  cliarge 
de  Graïul  Maître  (1). 


(1)  Ordonnaiicf'  dps  i.raiids  Maîtres  Enqu^Heurs  généraux  lié- 
formateurs  (le  la  Table  de  Marbre,  du  ~  septembre  1^07;  .\rch. 
dep.  (h'  l'i  Sievre,  Chambre  des  Comptes.  W* .  —  bii  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  28  février  iTt  1,  supprima  tous  les  juf:es  gruyers 
de  la  trénéralité  de  Moulins  sauf  ceux  des  ducs  de  Nevers  et 
d'Orléans  (Bif^.  nu.,  .jTsFI,  pièce  39.  —  Composition  de  la  Maî- 
trise ducale  en  1755  :  un  maître,  un  lieutenant,  un  garde-mar- 
teau, un  procureur  (iscal,  un  greftier  en  cliet  ;  Ahnanach  a  l'usage 
de  la  rillc  de  Nevers,  p.  49. 
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Les  oflîciers  de  la  niaiii-ise  lovalc  déniaient  a  b^'urs 
adversaires  la  juridicthju  :-iir  tous  bois  autres  que  ceux 
dont  le  duc  avait  la  [»ropriété.  Kn  172;],  des  dégrada- 
tions ayant  été  commises  dans  les  bois  de  la  communauté 
de  CulTv,  l'auteur  du  dt'lit  ïui  poursuivi  et  condamné 
par  le<  deux  c(»urs  ;  un  (bmlde  appel  fut  interjeté  an  Par- 
lement et  à  la  Talde  de  Marbre;  le  Conseil  d'i^^tat,  ayant 
évoqué  l'afTaire,  ordnnna  l'exécution  de  la  sentence  de 
la  maiinse  lovale,  «d  interdit  à  la  ducale  de  s'immiscer 
dans  la  ccuinaissance  des  bois  des  comnmnautés.  Un 
autre  (V)nllit  s'éleva  à  propos  de  la  police  de  la  rivière 
de  Xièvre  et  des  délits  de  pèche  dans  la  Luire 
vers  17;b*]  (I). 

A  la  veille  de  la  Ivévolution,  d"a[)res  AL  C.oriiu.  dès 
qu'une  pièce  se  trouvait  litigieuse  entre  le  duc  et  une 
communauté  ecclésiastique  ou  laïque,  le  /lue  lui-même 
saisissait  la  juridiction  rovale  (2). 


m 

■Il 


§5.  —  Les  notaires. 


Parmi  les  conflits  continuels  qui  s'élevaient  entre  les 


(1)  P.  Cornu,  Thèse,  f°^  296-298,  et  pour  la  seconde  afTaire  un 
mémoire  des  officiers  de  la  maîtrise  ducale  ^  pour  servir  de 
M  liepon^e  a  un  autre  mémoire  présenté  à  M.  de  Saint-Léger 
«  LTand  maître  de  la  part  de  la  Maîtrise  Hoyalle  de  Nevers  », 
Arch.  dep.  de  la  Mèvre,  Ch.  des  Comptes,  B19. 

(2)  F°  303.  —  Les  bois  non  ducaux  du  Donziais  ressortissaient 
à  la  maîtrise  d'Auxerre. 
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auxiliaires  du  hailliage  (lucal  vi  ceux  liu  [)r('>iilial  [\), 
nous  croyons  devoir  parler  de  celui  qui  nirtlaif  aux 
prises  les  deux  corps  de  nolaii'us,  et  que  U'an<dia,  pinii 
ceux  de  la  ville  <\o  Xcvers,  une  importante  et  intéressaute 
transaction.  Les  notaires  royaux  avaient  san<  resse  à  se 
plaindre  des  eni[)iètenients  de  leurs  colle^uc>  au  duché 
qui,  sortant  de  leur  territoire,  exerçaient  dans  le  ressort 
de  Saint-Pierre  et  [jriiu'ipalenient  .sur  les  alleux  noldos. 
qui  en  relevaient  ;  en  HiUH,  un  arrêt  du  bailliage  roval, 
du  II)  février,  lit  défense  aux  notaires  du  dueli/'  ou  des 
justices  subalternes  de  recevoir  des  actes  et  c<uiîials  in- 
téressant des  particuliers  domiciliés  hors  de  leur  ressort, 


o 


u  des  i'^glises,  fabriques,  hôpitaux  eî  aulie^  (N^nimn- 
nautés  ecclésiasti(|ues,  ainsi  que  de  [)rocéder  a  la  con- 
fection des  livn's  terriers  (2).  I']n  172.),  INerre  Dronereau, 
notaire  au  duché  à  .\ever>,  ayant  procédé  a  FinNentaire 
après  décès  de  JM-ançois  Décidons,  [>rocureur  a  la  pairie, 
dans  les  [uiroisses  de  Gai'cliizy  et  de  idievenon  «  pavs 
«  de  francaleux  et  hors  du  ressort  du  duché  »  fut  p.un- 
suivi  par  la  communauté  des  notaires  rovaux  de  la  ville, 
et  dut  reconnaître  ses   torts  ;  en   ITil  la  même  eomnni- 


(1)  Il  est  eiicorp  de  rêtih^  qiip  le  monarque  ne  peut  établir  ses 
officiers  dans  le  territoire  d'une  pairie  sans  le  conseiiteFieMit  .iu 
sei-neur  [Encyclopédie^  art.  Pair).  ~  Hn  lo'JÔ  par  exemple,  lors 
du  dernier  projet  .1^  tran-lprt  du  baillia-.'  myal  à  .\.'ver>.  la 
première  chose  que  tirent  les  ofîiciers  de  ^aint-l'it/ir»'  tut  de 
demander  le  consentemeiU  de  IMulippe-JiiluMi  ;  ri.  les  Lettres 
inédites  df  M.  de  "*^ainte-Marie. 

(2)  Bib.  nn:.,  oTSl'l,  pièce  38. 


M 


(1)  Documents  dans  Tricot,  Thcse,  pp.  20.i  et  >pqu. 

(2)  Arr-'t    imprimé    à    Paris,    chez    J.-F.    Knapen  ;    Bih.   naî., 
f  Vm.  tl.l<77. 

(.'i   A   la  >uite  de  l'auj^mentation  du  nombre  des  notaires  du- 
caux par   l*hdippe-Julieii,  celui-ci  était  entré  eu  procès  avec  les 


nauté  allait  entamer  de  nouvelles  poursuites  contre  les 
notaires  ducaux  a  raison  de  leurs  entreprises  sur  les 
terres  d'alleu  (i;.  l*ar  contre,  le  27  juin  1723  le  Parle- 
ment avait  reconnu  aux  o//ïcu'i\s  du  bailliage  et  [>airie 
de  Nivernais  et  du  bailliage  et  [)airie  de  Donziais  le 
droit  d'apposer  seuls  les  scellés  sur  les  elTets  des  nobles 
décédés  dans  l'étendue  desdits  -duchés  et  pairies  (2'i. 

Des  négociations  entreprises  par  les  notaires  rovaux 
de  la  ville  de  Xevers  avec  le  duc,  en  Hil,  et  dont  les 
poursuites  que  nous  avons  mentionnées  furent  sans 
doute  le  prélude,  aboutirent,  en  1775,  à  un  traité,  signé 
le  10  septembre,  et  que  confirmèrent  des  lettres-[)atentes 
de  janvier-  177li,  enregistrées  elles-nuMues  au  i*arle- 
ment  le  2(1  avril  de  la  même  année.  Les  oflices  de  no- 
taires au  duché  étaient  unis  aux  ollices  royaux  ;  comme 
conséquence  de  l'indivisibilité  des  deux  charges,  on  ne 
pouvait  être  reeu  comme  notaire  roval  iju'^'près  avoir 
obtenu  du  due  des  [)rovisions  de  notaire  au  duché  et 
prêté  serment  en  la  pairie.  La  compagnie  .■>'obligeait  à 
payer  annuelhunent  200  livres  au  seigneur,  qui  devait,  en 
outre,  toucher  200  livres  à  chaque  provision  ;  quant  à  lui, 
il  était  contraint  de  su[)primer  par  voie  dexiinclion  les 
onze  oflices  dr  iwtaires  an    duché,  de   sa   capitale  (3). 


^1!  »i 
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En  178!K  il  resUiilencoro  à  Nevers  six  notaires  auiluclié  ; 
ces  otïiees  furent  supprimés  par  les  lois  de  l'Assemblée 
Constituante  (1);  le  27  octobre  171)1  l'Assemblée  légis- 
lative renvova  au  comité  des  [>étitions  une  [(étition 
«  d'un  ci-devant  notaire  du  ci-devanl  duché  de  M- 
«  vernois  »  qui  demandait  à  être  traité  comme  les  no- 
taires royaux  (2). 


notaires  royaux;  l'instance  avait  éb'-  arrêtée  par  uu-'  première 
transaction  <iu  8  décembre  170:i,  homologuée  le  22  juin  17o6, 
fixant  à  onze  le  nombre  de  ses  notaires.  I/accord  d*'  ITTo  lut 
confirmé  de  nouveau  par  TEdit  de  juiliet  1779  i/'dui>ant  à  douze 
les  offices  de  notaires  royaux  ;  .l/'c//.  contin.  de  ^ever>,  ilHIO; 
Bib.  nvr.,  G2B:>,  pièce  47;  /s.,  t.  XXVI,  p.  UV  ;  Munniach,  1779, 
p.  :i9  ;  Article  de  M.  Duminy,  sur  la  question,  dans  Revue  du  .\i- 
vernai!^,  t.  Hl. 

(1)  Diiminy,  eoil.  L 

i"2~^  Procrs-Vcrhaiix  de  rAssemblcc  ïiationnJc,  p.  22'''. 


CHAPITRE  V 


LES    DUCS    ET   LEL'RS    OFFICIERS 


CONCLUSION 


§  I'^  ~  Les  offices  ;  restriction  du  droit  de  révocation. 
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Durant  les  périodes  précédentes,  lorsque  nous  avions 
examiné  la  situation  des  institutions  ducales,  nous  con- 
naissions le  degré  de  puissance  du  prince  ;  c'e>t  qu"en 
elfet  ses  ofliciers  étaient  entièrement  dévoués  et  soumis 
a  son  autorité,  et  ils  ne  se  considéraient  que  comme  ses 
instruments.  11  n'en  est  plus  de  même  désormais,  et 
après  nous  être  rendu  compte  des  pouvoirs  exercés  au 
nom  du  seigneur,  il  nous  faut  voir  de  quelle  iniluence 
propre,  celui-ci  jouissait  en  délinitive. 

là  patrimonialité  des  offices  ducaux  fut  la  première 
cause  de  ce  changement,  moins  à  raison  de  ce  que  le 
choix  du  duc   était   limité  par  les  résignations  (1),    que 

(1)    On    continua    à    requérir    l'atirément    des    ducs   pour  les 
tTosses   charges   du   duché  ;    lettre   du   duc  du  S  janvier  1743  à 
<"Udlier  de  Mont,   pour  lui   donner  .^un  agrément  sur  le  dessein 
Despois  28 
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parce  qu'elle  liahitua  les  titulaires  de  ces  charges  à  se 
seulir  des  intérêts  distincts,  et  parfois  (>pi)0>es  aux  Mens  : 
l'attitude  des  ufticiers  du  hadliaue,  en  HitM;^  K)rs(|ue, 
Philippe-Julien  consentant  à  rinstallatmn  du  présidial  à 
Neverh,  ils  prirent  contre  lui  la  défense  de  leurs  ul'iioes 
menacé.-^  (1),  nous  éditie  [deinenient  sur  ce  point. 

Elle  entraîna  aussi  la  réduction  de  son  droit   de  révo- 
cation  :    non  seulement    il  dut  dans  ce  cas    rembourser 
rufiicier  destitué  ;    mais  il  lut  admi>   qu'un   motif  -rave 
était  nécessaire,  et  l'intéressé  eut    un   [eruui-    devant  le 
Parlement.  C'estainsi  que,  vers  KiSl,  la  cour  eut  à  exa- 
miner la  destitution  de  Joseph    Hardin,   sieur   de  Cham- 
pagne, procureur  au  domaine  [1)  ;  un  autre  litige  s'éleva, 
en   1718,  avec  le  conseiller  Mar([uis  révoqué  à  cause  de 
son  "rand  âge  qui  lui  enlevait  la  mémoire  et  la  }. régence 
d'esprit  (3)  ;   enlin   la  révocation,    prononcée  le   il)  mai 
1782,  de  l'avocat  général  Mailh.t  donna  naissanc»^  à  une 
nouvelle  in.^tance  entre  le  [)rinceetses  officiers  (t..  Dans 
ces  contestations,  on  alla  très  loin,  jusqu'à  soutenir  que 
les    titulaires  des   ofliee>  ducaux  dilTéraient  essentielle- 


nuit    a    d'aciiuérir    la   char;ze  Je    lieuteiiant-géuéral  au  bailliage 

(Bib.  nii.,  578Fi3,  pièce  2). 

(1)  Lettre.^  inédites  de  M.  liapiiie  de  Sainte-Marie. 

(2'  Révocation  du  24  mai  1081  ;  Requête  au  Parlement  et  deux 
factums  au  nom  du  duc,  Bih.  nat.,  Thoi>:i,  IM,  i-  ■2>^^,  290,  294. 

^3)  Deux  factums  rédigés  Fun  au  iicm  de  Marquis,  l'autre  des 
officiers  du  bailliage  intervenant  en  l'instance:  Aich.  dvp.  de  la 
Nièvre,  Ch.  des  Comptes,  15  15. 

(4)  Bib,  nii\,  578  F  l,  pièces  43  et  44. 
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ment  des  juges  seigneuriaux  ordinaire^,  révocables  au 
gré  du  seigneur,  et  que,  assimilables  aux  possesseurs 
d'oflices  royaux,  il.  devaient,  à  leur  instar,  jouir  del'ina- 
movihilité.  Pourtant  la  pratique  résista  et  le  principe 
de  la  faculté  de  révocation  se  maintint  'l)  :  au  surplus 
a  la  hndu  xvm«  siècle  les  agvnts  du  due  tournaient  la 
diffieulté,  en  ne  délivrant  les  provisions  qu'en  échange 
d'un  engagement  de  les  rendre  à  première  réquisition 
contre  remboursement  de  la  finance  (2). 

L'importance  des  institutions  seigneuriales  en  Niver- 
nais, les  fil  soustraire  à  l'aihitraire  «les  [)r!nces,  et  il  tut 
de  règle  que  le  monarque  seul  b-  créait  et  les  organi- 
sait. I.a  désignation  de  Paradis-Housseau  en  Iiiol)  par  le 
cardmal-due  pour  procéder  a  la  reluimation  de  ses  fo- 
rêts, ne  sufiit  pas,  et  le  réformateur  dut  recevoir  une 
commission  du  .souverain  (:j;.  Lorsque,  quelques  années 
avant  ht  Hév.dution,  Louis-.lules-Harbon  voulut  sup- 
primer  un   certain  nombre    de  justices   inférieures,    et 


(Il  Le  29  janvier  1745  Jean  Prévost,  lieutenant  parl.cnber  au 
siège  de  Champallement,  remet  ses  provisions  et  S3  déclare 
satisfait  du  remboursement  (ie  sa  finance;  le  2  juillet  1700  le 
duc  donne  pouvoir  ,1  son  procureur  au  domaine  pour  r.^voquer 
Jean  Magnan  du  Coudray,  lieutenant  de  la  cfiàtellenie  et  des 
chasses  de  Chàteauneuf- Val-de-liaigis,  contre  sa  linance  ;  les 
deux  pièces  aux  Archives  de  la  Nièvre,  th.  des  Comptes,  I    R  15. 

(2)  Engagement  souscrit  le  29  mars  1777  par  MichH  lleaufi'is, 
nommé  sergent  ducal  à  Montenoison  et  Champallement  ;  même 
liasse. 

^3)  P.   Cornu,   Thrse  mste,  î^^  232  et  sequ. 
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réunir  notamment  la  chàtellenie  de  Metz  à  relie  de  Tan- 
nay,  celles  de   Garchlzy,  Chaul-nes  et  la  Marche  à  Fou- 
gues, celles  de  Corvol,   Billy  et  Courcelles  à  Kntrains, 
il  lui  fallut  solliciter  des  lettres  patentes,  délivrées  par  le 
roi     en    novembre    1783,    enregistrées   le     V.)    janvier 
1784  (Ij.  Si  le  seigneur,   enfreignant  les  prérogatives  su- 
prêmes, modifiait   sans  le   consentement   du  roi  l'orga- 
nisation des  corps  du  duché  et  établissait  de^  offices  aux- 
quels il  n'avait  pas  droit,  l'autorité  supérieur,'  ne  man- 
quait pas  de  le  faire  rentrer  dans  Tobéissance:  c'est  ainsi 
qu'en  \iVM  les  Enquêteurs  généraux  réformateurs  de  la 
Table  de  Marbre  imposèrent  à  Philippe-Julien  la  sup- 
pression de  roffice  de  yrand-maitre  des  eaux  et  forMs 
de  Sivernais,  institué  sans  titre  (2). 

En  matière  de  réglementation  intérieure,  les  privi- 
lèo-es  du  du.-  étaient  é-alement  fort  réduits  :  nous  ne 
trouvons  guère  à  citer  qu'un  mandement  édicté  par  (.oi- 
bert  au  nom  de  Mazarin  le  30  octobre  i(i59,  ordonnant 
aux  ofticiers  des  eaux  et  forêts,  de  garder  soigneusement 
les  eaux,  les  bois,  les  forets  du  duché,  d'em[)ècher  dy 
prendre  du  bois  ou  d'y  faire  paître    les  troupeaux,   leur 

(1^  Hequête  aux  ofliciers  du  présidial  de  Saint-Pierre  du 
7  juillet  1784  ;  Arch.  dcp.  de  la  Nièvre.,  Ck.  des  Comptes,  B  2.  -  Les 
ofticiers  et  habitants  furent  consultés  ;  on  a  conservé  au  même 
dépôt  les  avis  des  ofticiers  des  chatellenies  de  Pou;-'ups  et  de 
Garchizy,  du  5  juillet  1784,  des  habitants  de  dannay  2l>  juillet  , 
de  CorvH0l-fOr<^ueilleUK  (31  juillet;,  de  Pouuues  (29  août.. 

(2)  Arch.  dep.  de  la  Nièvre,  Ch.  des  Comptes,  1.  U  1 .  -  Cornu, 
Thèse  mste,  f«  294. 
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recommandant  de  faire  les  visites  prescrites,  etc.  ly,  et 
un  second,  de  Philippe-Julien,  du  15  août  1G99,  invitant 
les  mûmes  à  observer  les  anciens  règlements  et  à  tenir 
régulièrement  leurs  audiences  aux  jours  fixés  (2). 

^  2.  --  Le  duc  et  les  conflits;   sa  réserve;  La  pénétration 
des  idées  antiféodales  dans  les  corps  du  duché. 

Plus  fréquemment  le  prince  intervient  pour  trancher 
un  conflit  entre   ses    officiers  sur  leurs  rôles  respectifs. 
En  lGb2  les  lieutenants  général  et  particulier  de  la  maî- 
trise font  préciser  leurs  attributions   par  Monseigneur  et 
son  conseil  {.\)-^  en  1716  le  conseil  seigneurial  repousse 
les  |)rétentions  du    procureur  général  au  bailliage,  qui 
réclamait  le  droit  de  prendre  les  conclusions  dans  les  af- 
faires domaniales,    au    détriment  de  son  collègue    à    la 
Chambre  des  Comptas  (4);  en  1731,  celles  des  officiers 
des  eaux  et  forets  disputant  à  la  (Uiambre  la  passation 
des    baux  à  ferm.e   des    forges    et    fourneaux,    rivières, 
étangs  et  moulins  (5).  En  1753  c'est  d'un  litige  entre  les 
avocats  généraux  et  les  conseillers  de  la   pairie  que  le 
duc  est  saisi  (0)  ;  un  1772^  Louis-Juies-Harbon  intervient 


(1)  Cornu,  f'^  i>:;0. 

(2)  Cornu,  App.,  \X. 

(3)  Arcfi.  dép.  de  la  Nièvre,  Chambre  des  Comptes,  B  15. 

(4)  Même  fonds,  B  19. 

(5)  M' me  liasse. 

(0)  liih.  niv.,  578  F  3,  p.  9. 
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à  propos  d  une  autre  conleslation  entre  le  lieutenant  gé- 
néral et  ses  subalternes  (1). 

11  est  à  remarquer  qu'au  moins  dans  les  conllits  sou- 
mis à  Louis-Jules-Harbon,  le  duc  statue  moins  en 
vertu  d'un  pouvoir  propre  que  comme  arbitre  saisi  du 
consentement  des  deux  parties  et  procédant  par  voie  de 
conciliation  (2  . 

A  plus  forte  raison  ses  magistrats  n'eussent-ils  pas 
soutTert  une  immixtion  trop  sérieuse  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  :  ils  radmettaient  à  demandei-  des  ex[)li- 
cations,  à  fai^e  des  observations  et  des  recommandations, 
lorsqu'une  plainte  lui  était  adressée  ;  mais  ils  n'auraient 
pas  supporté  qu'il  substituât  sa  volonté  au  cours  régu- 
gulier  de  la  justice  ('4). 


(1)  Bih.  niv.,  578  F  3,  pièces  32  à  34. 

(2)  Il  décUre  lui-mônie  en  1*53  que  la  contestation  entre  les 
membres  du  bailliage,  n  est  ni  de  sa  portée  ni  de  sa  compé- 
tence, et  qu'il  n'entend  décider  que  si  tous  les  intéressés  sont 
d'accord  pour  la  lui  soumettre.  -—  En  1740  les  officiers  du  bailliage 
avaient  attaqué  un  règlement  fait  par  le  duc  (Mémoire,  imprimé 
à  Paris,  chez  I.e  Mercier,  1740  ;  Hcpli^jue  du  Duc,  Paris,  Moreau, 
1740;  Observations  pour  le  duc,  chez  le  même  imprimeur,  même 
année  ;  Bih.  nat.,  ï^  Fm  lll)7f>  ;  f«  Fm  11916  ;  f"  l-m  ll'Ji:i. 

(3)  Lettres  du  20  décemlire  1748  et  du  7  juillet  1757  au  lieu- 
tenant général  duillier  de  Mont,  pour  lui  recommander,  a  la  suite 
des  interdictions  des  huissiers  Vallin  et  Chopin,  plus  de  modé- 
ration et  de  réserve  ;  autre  lettre  du  7  avril  1755  au  même  ;  dans 
un  procès  concernant  La  Chaussade  et  relatif  aux  pàtureaux  de 
Nevers.  il  retardait  la  sentence  sous  prétexte  du  non-enregistre- 
ment du  brevet  au  bailliage  ;  le  duc  lui  fait  reinarijuer  iju'il 
s'agit  du  service  du  roi,  lequel  doit  faire  céder  toute  autre   con- 


Si  à  mesure  que  nous  avançons,  les  officiers  du  ducbé 
se  montrent  de  plus  en  plus  ombrageux  sur  le  chapitre 
de  leur  indépendance  à  l'égard  du  seigneur,  ce  n'est  pas 
seulement  à  raison  delà  sécurité  que  leur  donnentracqui- 
sition  de  leurs  charges  et  la  protection  des  cours  souve- 
raines, ni  du  souci  qu'ils  ont  de  la  bonne  administration 
de  la  justice  ;  un  autre  élément  vient  peser  sur  leur  at- 
titude, ('/est  qu'avec  tous  leurs  contemporains,  littéra- 
teurs et  courtisans,  femmes  du  monde  et  mafristrats, 
abbés  et  prélats,  avec  tout  ce  qui  lit,  discute,  raisonne, 
ils  ont  subi  rinfluence  des  philosophes,  et  en  acceptent 
les  idées;  c'est  qu'eux-mêmes  ne  peuvent  plus  admettre 
que  des  pouvoirs  el  <les  fonctions  [lublics  soient  inféodés 
et  convertis  on  objets  de  propriétt'  [)rivée  ;  c'est  que,  s'ils 
ne  vont  pas  jusqu'à  se  suicider,  ils  tirent  très  bien  de 
leurs  principes  la  conclusion  (ju'ils  agissent  au  nom  du 
sonivram,  le  corps  social,  et  de  son  représentant,  le  roi, 
et  non  d'une  personnalité  féodale. 

Aussi  ne  s'en  tiennent-ils  plus  à  sauvegarder,  à  ren- 
contre du  duc,  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  de  magistrats; 
ils  alfectent  de  tramer  en  dehors  de  lui  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  la  province,  et  c'est  tout  juste 
s'ils  lui    monli'ent    le   respect    qu'ils    lui    doivent  (!)  ; 


sidération.  Ces  lettres,  Bih.  niv.,  578  F  2,  pièces  4.  11,  12  pt  iO. 
—  Uappeions  la  lettre  du  17  janvier  1772  sur  la  plainte  du 
doyen  ;  BulL.  Soc.  .Vrc.,  2«  s.,  t.  VIII,  p.  79. 

(1)  Durant  les  travaux  de  l'assemblée  chargée  d'élire   h^s   dé- 
putés aux  l'tats  et  de  rédiger  les  cahiers  de  la  province,  le  pro- 
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ils  finissent  par  usurper  le  titre  de  fonctionnaires 
royaux  (1). 

§  3.  —  Conclusion. 

En  178'J,  le  Nivernais  avait  donc  aarde  des  institutions 
seigneuriales  d'une  importance  et  d'une  cictivité  excep- 
tionnelles,  et  qui  exerçaient  au  nom  du  duc  des  prrioga- 
tives  considérables  ;  et  il  restait  à  l'autorité  ducale  une 
façade  fort  brillante.  Mais  elle  était  sapée  dans  ses  bases  : 
devenue  odieuse  aux  propriétaires,  aux  habitants  des 
villes,  aux  manants  des  campagnes  par  l'administration 
mesquine  de  ses  agents  et  les  vexations  dont  ils  se  ren- 
daient journellement  coupables,  sans  justification  aux 
yeux  du  public  éclairé,  elle  était  sup[»ortée  irupatiein- 
ment  par  ses  représentants  eux-mêmes,  et  ils  étaient  les 
premiers  à  se  dérober  aux  directions  d'un  prince  philo- 
sophe, peu  convaincu  lui-même  de  sa  mission,  l'^n  ré- 
sumé, de  l'antique  et  solide  puissance  ducale,  il  ne  res- 
tait qu'une   fragile  armature,  destinée  à  crouler  d'elle- 

cureur  général  au  bailfiage,  Chaillot  de  la  ('iiasseijjiie,  se  tient  eu 
correspondance  exclusivement  avec  le  t:arde  des  sceaux,  et  le 
duc  de  Nivernais  se  plaint  amèrement  de  son  silence  à  sou 
égard  (Lettre  du  22  mars  1789,  I.abot,  oy>.  cit.,  p.  509;  cl.  lettre 
de  Chaillot  de  la  Ghasseigne  au  duc,  p.  3'.'9). 

(1)  UAlmanach  de  1755  donne  le  titre  de  prociircir  du  roi  au 
procureur  général  de  la  maîtrise  ducale  des  eaux  ^t  ior»Hs  ; 
dans  les  exploits  de  convocation  ii  l'assemblée  de  Nevcr.,  Chadiot 
de  la  Ghasseigne  prit  la  qualité  d^^  procureur  <jrnà>d  du  roi 
(Labot,  p.  204). 
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même  et  sans  laisser  de  traces  dans  la  Révolution  qui 
allait  bouleverser  de  fond  en  comble  l'organisation  fran- 
çaise. 

Les  [)réliminaires  de  celle-ci  virent  s'élever  une   der- 
nière lois  le  litige  qui  avait  si  souvent  dressé  l'un  contre 
l'autre    le   bailliage    seigneurial   et   le    bailliage   royal. 
Combien    paraît    vain    Facliarnement    des   deux    juri- 
dictions  à  s'attribuer  la  convocation  aux   Etats,    lors- 
qu'on  songe     au    peu     de    mois    qu'il    leur    restait  à 
vivre,  à  l'une  et  à  l'autre.  La  nuit  du  4  août,  allait  pro- 
noncer   l'arrêt  de  mort  des  suprêmes  vestiges  du  gou- 
vernement féodal  en   Nivernais.  Le  duc,  dépouillé  des 
dernières  de  ces  prérogatives  qui  faisaient  marcher  ses 
prédécesseurs  presque   de  pair   avec  les  souverains,  ne 
gardait   qu'un   titre   honorifique,    bientôt    proscrit   lui- 
même  [{).  Il  n'était  plus  qu'un  citoyen  dans  l'Etat,  et  la 
province,  perdant  toute  marque  de  personnalité,  deve- 
nait, sous  le   nom  de  département  de  la  Nièvre  et  avec 
des  limites  profondément  remaniées,  une  case  identique 
aux  autres  sur  la  carte  de  la  nouvelle  France. 

(1;  Loi  des  I'j--Ja  juin  17*j0. 
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Octobre  1217.  —  Traité  par  lequel  Eudes .^  duc  de 
BourrfOfjne.  IU(nirJu\  comtesse  de  Champagne,  et 
lier  ce,  comte  de  XeverSy  remetteiil  à  la  justice  du  pre- 
mier seigneur  lige  leurs  Jw)nines  commiois. 


Quod  Odu  (Ju\  lUirgundicet  lUaiiclui  comi  lissa  et  lilius 
ejus  fecerunt  {'onfederatioiicm  inter  se  et  cornes  niver- 
iiensis  mediante  juraiiientu  de  lioniinibys  suis  ut  })atet 
per  litleras. 

Nos  Odo  dux  Hurgundie,  Blaiicha  comitissa  trecensis 
paialina  et  Theobalcius  lilius  ejus  eoiiies  Campanle.  et 
lierveius  cornes  niverneiisis  iiotuni  faciiiius  présentes 
litteias  inspectuiis  quod  nos  juramentuni  taie  juravinius 
inter  nos  vieissiin  linniter  observanduni,  videiieet  quod, 
si  aliquis  liominum  nostroruni  aliquani  iujuriani  vel  ali- 
quod  lorefactuni  fecerit  de  quo  nobis  jus  facere  et  capere 
in  curia  dlius  noslruni  cujus  bonio  esset  ante  alios  no- 
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luerit,  ille  nostruni  cujushomo  erlt  ante  alios  tenetur  per 
predictuni  jurameutiun  ipsuni  destruere  el  fugare  de  terra 
donec  ad  merceiani  iliius  venerit.  Xos  vero  ad  illuin  des- 
truendum  et  fugaiiduin  de  terra  sicut  predictuni  estteu»^^- 
mur  per  idem  juramentuni,  bona  tide  et  sine  maio  in^enio 
conciliuni  et  awxiliuin  apponere  de  no^tris  gentibus  de 
nostris  averiis  de  corporibus  de  terris  donec  sicud  pre- 
dictuni est  venerit  ad  merceiani  et  satisfatiunem.  Quodut 
notum  permaneat  et  ratum  teneatur  îitteris  annotatum  lit- 
teris  aiinutatum  sigiliuium  nostrorum  iecmius  niunimine 
ruborari.  i\ctunianno  doniini  m°  cc^  XVII  '  menseoctobù 
{Bib.  mit.,  ms.  /^//.  51)92  f- 232  v%  599;)f>  109  v). 


II 


Juin  122S.  —  Acte  par  lequel  Erard  de  Chaceiiay  re- 
nonce à  ses  prétentions  sur  la  sêîn'chausste  de  ?severs. 


Effo  Erardus  de  Cbacenay  omnibus  notum  laeio  [»rae- 
sentes  litteras  inspecturis  quod  euo  quitavi  et  concessi 
coram  Domino  meo  .lobanne  Dei  prratia  illustri  rege  Jé- 
rusalem iVlatildi  comitissae  nivernensi  quicquid  erga 
ipsam  reclamabam  in  senescaliia  nivernensi,  et  quod  nec 
ego  nec  beredes  mei  nec  aUquis  pro  me   in  dicta  senes- 


eallia  contra  eandem  comitissam  aliquid  de  caetero  po- 
terimus  reclamarc.  Quod  ut  ratum  sit  et  firmum,  prae- 
sentes  iitteras  sigilli  mei  munimine  feci  in  bujus  rei  tes- 

timoniumroborari.Actumapud'rornodorumannogratiae 
millf^simo  ducentesimo  XXIII  monse  junio  {H,  nat.,  rns 
Baluze  11  ï''  iOT,  (f après  le  -P  reg.  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Xevers). 
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—  Arlntruije  de  (iuèrin.  èvéfjue  de  Senlis,  chan- 
celier de  France,  relatlj  à  la  garde  de  La  Charité, 

In  nomine  sanctae  et  individuae  Trinifatis  Amen.  Lu- 
(lovicus  Dei  gratia  Francorum  Hex.  Xoverint  universi 
praesentes  pariter  et  futuri,  quod  cuni  esset  contentio 
inter  carissimam  consanguineam  et  tidelem  nostram 
M.  comitissam  Xivernensem  ex  una  parle  et  dilectos 
nostros  Stepbanum  I^riorem  etconventum  de  r.aritate  ex 
altéra  super  garda  (^aritatis,  tandem  pro  bono  pacis  in 
praesentia  nostra  compromiserunt  in  carissimum  et 
iîdolem  iiostrum  G.  Silvanectensem  cpiscopum  Franciae 
Canccllarium,  ita  quod  quicquid  per  dictum  suum  pro- 
ferret  dicta  Gomitissa  et  Prior  ac  Gonventus  Garitatis  te- 
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nerent  et  iiiviulabiliter  asservarenl.  I)ictu^  auteiu  Epis- 
copus  dictuni  suum  protulit  in  liimc  modiini,  dicons  pro 
Priore   et    coiiveutu    Caritatis    qiiod   i[)si    recoiriioscunt 
burguni   Caritatis  cum  suis    perliiieiiciis   esse    de    garda 
Coruitissae  et  heredis  Niverrieiisis.  Praelerea  ^i  Prioc  v\ 
cuuveiitu^    (lomitis   subiiiuniti   laeriiit    a    Comitissa    vel 
herede  Niverneiisi,   née   Prior    iiec    conventus    tenentiir 
veiiire   ad   submoaitioiieru    eoruiii.   Et   si    alitjiJis   dictib 
Priori  et  coiiventui  iojuriaiu  fecerit  iu  garda  Coiiiitissae 
vel  beredis  Niverneusis,  dicti  Prior  et  conventus  primo 
debent  ostendere  Cumitissae  vel  hcredi   Niveriieusi  iiiju- 
riani  sibi  faclatii  de  iis  quae  pertinent  ad  fui  uni  saecular»' 
et  requirere  a    Conùlissa    vel    horedo    Niv.TiKMisi    (juod 
eandeni  injuriani  sil)i  faciat  eniendan.  Hiind   si  dicta  co- 
niitissa  v(d  beres  Nivernensis  injuîiani   illani   enicndare 
noiuerint  nec  facere  eniendari,  t*x  tunr  m  aiilca  Piior  et 
conventus  debeiit  id  nobis  ostendere,  et  no^  id  delienius 
per  jus  facere  eniendari.  Uuae  omnia  ut   perpétua-'  sta- 
bilitatis  robur  obtineant  {jraesentcni  [>aginani  sigilli  nostri 
auctoritate  et  regii  nominis  cbaractere   itderius  annotafa 
confirmanius.  Actuni  apud  sanctuni  (^lernianum  in  Lava 
anno    doniinicae    Incarnationas  MCC  vicesinio   quartu, 
re^^ni  vero  nostri  anno  [irimr»,  astantilius  in  [)abiti()nostro 
quorum  nomina  supposita  sunt  ft  siuna.  ihipifeio  nulb). 
Signum  Roberti  P)Uticuiarii.  S.  Bartbolomaei  camerarii. 
S.  Matbari  Constabuhiril.  Data  per  manuni  Cuarini   Si!- 
vanecten>is  Episi-opi  r.aricclîarii.  iJL  \alirj/ialt\  Ms.  Ua- 
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luze,  7  t  f"  410^  (raprès  le  'P  Registre  de  la  CJiarabre  des 
Comptes  de  Nevers,/'  73;.  x 


r 


IV 


Octave  de  la  Pentecnte  I2'U,  —  Reiioneiation  par 
Aaiicie^  (hune  de  Jou/zi//,  a  ses  droits  sur  la  snié^ 
chaussée  de  Sic er nais. 

Ego  Amicia  uxor  Domini  Galcberi  de  Jovigniaco 
notum  facio  tam  praesentibus  quam  futuris  quod  ego 
s[)ontanea  non  coacta  corporali  praestito  sacramento 
quitavi  carissimis  Dominis  meis  Guidoni  comiti  Niver- 
nensi  et  l-'orensi  et  MatibJi  couiitissau  uxori  ejus  et  bere- 
dibus  et  successoribus  earum  comitibus  Xivernensibus 
quiequid  juris  babebam  vel  habere  debcbam  in  senes- 
cbiillia  .Xivernensi  [)ro  cscanibio  senescalliae  ejusdem 
carissimo  marito  meo  Galcbero  de  .lovigniaco  et  mibi 
facto  ab  eisdem  comité  et  comitissa,  prout  in  iitteris 
eorundem  et  iilteris  dicti  G.  mariti  mei  super  boc  con- 
fectis  [)lenius  continetur.  Hoc  mibi  salvo,  quod  taie  jus 
et  tantum  juns  babeam  in  dieto  escambio  quale  jus  et 
quantum  juris  babebam  vel  babere  debebam  in  eadem 
senescallia  antequam  dictum  escambium  esset  factum. 
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Quoci  ut  ratum  et  tirmuîii  in  porpeîuiim  pernianpat, 
praesentes  litteras,  sigilli  mei  munimine  roboravi. 
Actuni  anno  i^^ratiae  millesimo  ducentesimo  tricesimo 
primo,  mense  maio,  in  octavis  Pentecostes.  {fhb.  nat., 
ms.  Baluze.ll,  f^  407,  d'apris  le  i'  /vy.  de  la  Ch.  des 
Comptes  de  Xevers.) 


Vir/iîiaceiiseiii  vcuiens  ab  eadein  abbatia  dictas  viuleii- 
cias  amuvil.  lu  ciijus  rei  testimoniuiu  praesentes  litleras 
si|^iili  nustri  iniiirmii[ie  b'cimus  roborari.  Actiiin  anno 
Domini  millesimo  cbieentesinju  LVIII  mense  Decembri. 
///A.  ?iaL_,  Bdluze  14- J'  ï\'l,  d'après  le  i^  f^(.g  d^  /^ 
(J/i.  des  Coinples  de  Xevers,  P  1 1). 
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Décembre  î 208 .  —   Reconnaissance  par   V Ahbè  de 
Vézelay  du  droit  de  garde  du  Comte  de  Xevers. 

Universis  praesentes  litteras  inspecturis  frater  Johannes 
humilis  Abbas  Yirziliacensis  salutem  in  Domino.  Xo- 
tum  sit  omnibus  quod  cum  excommunicassemus  Roge- 
rum  de  Petrapertusa  monachum  et  quosdam  alios  mo- 
nachos  monasterii  nostri  propter  inobedientiam  ipsorum 
et  aliis  eorum  culpis  exigentibus,  crescente  eorum  con- 
tumacia,  et  eorum  delictis  gravibus  manifestis  de  die  in 
diem  crescentibus,  ad  eorum  rebellionem  et  violencias 
et  alia  gravia  quae  committebant  amovenda  virum  no- 
bilem  Odonem  lilium  Ducis  Rurgundiae  Comitem  Niver- 
nensem  et  Borboniensem  dominum  custodem  nostrum 
advocavimus  et  ipse  ad  mandatum  nostrum  ad  abbatiam 


Jarn   /j'.").'/.  — •   Aafre  recn)niai^sanre  par  le  ninne. 

Universis  praesentes  liitei'<i>  iiispeiiu  ris  frah'i-JoJi  an  ries 
permissione  diviiia  humiiis  Abbas  Viizibacensis  salutem 
in  Domino.  Xoverit  universitas  vestra  qnod  mm  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  uctavo, 
mense  Decembri,  nos  timeremus  nobis  et  nostris  tam 
monacbis  (juam  pei'sonis  aliis  saecuhiribiis  ne  quidam 
monacbi  monasterii  nostri,  (|ui  contra  ordinem  et  re- 
irulam  beati  Henedicti  cum  aimis  in  abbatia  nostra  tur- 
rjbus  et  iortaliciis  ejusdem  monasterii  nostri  contra 
vohmtatom  nostram  et  contra  obedientiam  moral)antur 
enoi'mia  perpetrando,  nos  <)(b>nt'in  (iliuni  Ducis  Hur- 
gondiae,  Comitem  Xivernensem  et  custodem  nostrum  et 

monasterii  nostri,  cum  a  diotis  violent iis  per  nos  et  per 
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iiostros  non  possenius  nu.^  comuiode  cusUxiire,  voca- 
vimu?,  ul  nos  et  nostros  a  dictis  violentiis  custodiret. 
Ipse  vero,  qui  teneiur  ad  custodiam  et  iuilioneru  nos- 
tram  et  monasteriî  nostri,  ut  ibidem  Deo  servientes  su[> 
regulari  habit i  valerent  servi re  pacitice  t'I  quiète,  ad 
vocationem  seu  mandatum  nostium  ad  dictum  monas- 
terium  nostrum  accedens  Rogero  de  Petrapertusa, 
Johanni  dicto  Largo  et  quibusdani  alils  monachis  ejus- 
deni  monasierii  qui  per  abbatiam  in  turribus  et  in  locis 
indebitis  ejusdeni  nionasterii  conversabanlur  et  etiam 
cuni  armis  dixit  bénigne  ut  sub  s{)e  paeis  iront  apud 
Baissiacuni  quandam  domum  ipsius  nionasterii,  cuni 
non  esset  bonum  ipsos  I)ei  servitium  et  urdinum  im[)e- 
diri  nec  vagari  per  orbeni^  et  ut  ceito  ibidem  tem{)ore 
morœrentur  donec  super  iis  esset  aliter  ordinatum.  I^^l 
ipsi  de  voluntate  sua  et  de.  consensu  nostio  et  ad  {)i'tces 
jam  dicti  custodis  nostri  et  nionasterii  ad  {>raedictam  do- 
mum de  Baissiaco  [)errexerunt.  In  cujus  lei  robur  et 
'  memoriam  praesentibus  litteris  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  apponendum.  Actum  anno  Domini  MtlCLlX  mense 
junio  (Bib.  nat.^  lidluze  Ti-,  \"  413  'fain'r^  le  inniie 
registre  y  f^  14). 
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Vendredi  avant  la  Saint-Miehel  1:102.  —  npeonnnls- 
snncepar  Miles  de  Noyers,  maréchal  de  France,  f/ae 
le  comte  de  Aeoers  s'est  ac^/aitt/'  de  son  devoir  d'ost 
envers  l>'  rot. 

Nous  Miles  sire  de  Noyers  et  Marichaus  de  France  à 
tous  ees  qui  ces  lettres  verront  salut.  Comme  Messire  li 
Cuens  de  Nevers  deust  servir  au  l{oy  Monseigneur  de 
dis  chevaliers  par  XL  jours,  nous  faisons  savoir  à  tous 
que  nous  avons  receu  Monsigneur  Hauchier  seigneur  de 
Meny  chevelaine,  AL)nsigneur  Guillaume  de  Cham- 
lemis,  Monsigneur  Guillaume  Habastian,  Mousi-neur 
ilarnou  d'Aden,  Monsigneur  Jehan  de  Courvoi,  Monsi- 
gneur Guillaume  de  Marsv,  Monsigneur  l»ierre  d'Arbon, 
Monsigneur  (iuillaume  du  Bois.  Monsigneur  Re'-nantde 
l*oi>selieres,  et  Monsigneur  Jehan  des  Miniers,  ^cheva- 
liers en  cest  présent  ost  de  Flandres  montez  et  armez  ' 
soultisemant,  par  lesquels  nous  nous  tenons  a  paie 
doudit  service  par  les  quarante  jours  que  il  y  ont  fait 
venans  estans  au  dit  service  et  en  r'alant.  Pour  coi"  nous 
mandons  a  tous  justiciers  que  li  dis  Messire  li  Cuens  ne 
soit  contrains  ne  molestez,  ne  si  bien  pris,  saisi,  ne 
aresté  pour  cause  dou  dit  service  ne  dudit  ost.  Donné 
sous  nostre  scel  l'an  mil  CGC  et  deux,  le  vendredi  devant 


i 
'  Il 


f  - . 


S.^ 


45? 


la  fr..tr    sauit   MicliiL'l  {B.   naL,  //^^.    Bulitz''  71,  f^  4211 
Extrait  du  /^^  /v^.  ^/f'  Ai  T//.  ^/^^v  Cnrnpies,  {''  C..  v«). 


Mil 


^o^//  l'J'>2.  —  Areu  par  habedii  de  Ciidlrlpprro 
dame  de  la  Ferté-Chaudrrnyi. 


i(  ^ 


A  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes  Icttivs  \  sahiaux 
de    Cliast.a    le    Perron,    Dame    de   la    Ferlé    Cliauderou 
Saluî.   Sachent  tout  que  je  cognois  à  tenir  en    fié  liue 
pour  cause    île    feu    noble    mon    eliier  seigneur  et    père 
Mons.  Hugue  de  Cliastel  le  Perron,  signeur  de  la   l'erté 
Chauderon,  clievalier    de    haut    et   poissant  Prin.e  mon 
très  ciier  seigneur  Mons.    le  Comte  de  Fhuidre>,  de  Ne- 
vers,  et  de  Hethest  pour  cause  de  sa  comté  de  Xevers  les 
•  choses  qui  s'ensuient.  l^•emierement  hi  Ferlé  Chauderon 
et  la  Haronnie  avec  les  droits  et  apperlenances  d'icelle 
Ferté  et  Baronnie,  justice  et  seigneurie   haute  et  ha^se. 
îtem  la  iuonnove  et  le  droit  de  fere  et  avoir  monnoye  en 
ladite  Ferté  et  Ikironnie.  Item  la  seneschaucie  de  Xiver- 
nois  et  les  droits  d'icelle  seneschaucie  à  moy  appartenir 
par  cause   de    madite    P>ar()nnie,et    <jui    tels    sont,  c't^st 
assavoir  toutes  fois  que  Mess^  H  Cuens  vait  en  bataille 
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pniir  cause  de  sadite  comté  de  Nevers  la  seconde  mandée 
et  la  seconde  desmandée  et  avoir  la  première  bataille  et 
au  retour  la  reregarde,  et  pour  fournir  ma  dite  première 
l)ataille  prendre  des  gens  Mons.  le  (Unnte  et  prendre  le 
milleur  cheval  doudit  Mons.  le  Comte  après  celui   qui 
sera  choisi  pour  le  corps  dudit  Mons.  le  Comte  et  dou- 
bh's  gaiges  de    bannereth   (pie  je  doy  prendre  et  avoir 
quant  li  dis   Mess,    li    Comtes  vait   en   guerre.   Item  le 
respit  es  gaiges  de  bataille  en  Xivernois  amprès  le  respit 
de  Mons.  le  Comte  et  la  chasse  es  grosses  bestes  es  bois 
et  es  forés  de  Meno^^  et  es  appartenances,  et  estre  au  con- 
seil Mons.  le  Comte  ampres  le  premier  que  li  dis  Mess. 
li  Comte  y  appellera  ou  qui  y  sera.  Item  la  Maison  des 
Parenches...    Donné    et   de  mon   propre    seel  seellé   le 
Joedi  empres  la  teste  Saint  Pierre  entrant  Aoust  en  Tan 
de  grâce  mil  CCC  trente  deux. 

Nous  Fovs  Cuensde  Flandres,  de  Nevers  et  de  Uethest 
faisons  savoir  à  tous  que  nous  avons  receu\  en  nostre 
fov  et  en  nostre  homaige  DamoiseUe  F^abel  de  Chasteau 
le    l*crron  F)anie   de  la  Fierté  Chauderon  de  toutes  les 
choses  contenues  es  lettres  j)armi  lesquelles  ces  nostres 
présentes  lettres  sont  annexées,  et  lesquelles  elle  bailla 
par  nomination  de  son  lié,  sauf  nostre  droit  et  Tautruy. 
Si  voulons  et  nous  plaist   que  elle  joisse  et  puisse   joir 
des  choses  contenues  es  dites  lettres  en  la  fourme  et  ma- 
nière (jue  enicelles  est  plus  plainement contenu.  Excepté 
et  réservé  à  nous  dédire  et  nionstrer  toutes  les  fois  que 
mestier  sera  que  li  chasteau  de  la  Ferté  est  jurable   et 
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rendable  à  nous,  l.iquelle  chose  elle  n'a  pas  l)ailîé  en  sa 
nommée,  et  ce  que  nous  ne  li  co^noisson^  mie  que  elle 
doye  venir  la  seconde  à  noslre  conseil...  Donné  et  de 
mon  piopre  seel  séelé  le  joesdy  amprès  la  feste  Saint 
Pierre  entrant  Aoust  Tan  de  grâce  mil  ('Cr.XXXlI  Hib, 
nat.^  ms.  Bnluzelï^  f"  383,  Extrait  /ait  en  octobre  1710 
du  premier  registre  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Nevers,  f°  89). 


ÏX 


Janvier  1-liS,  —  Arrêt  retirant  à  Louis  II  la  yanle  de 

Saint- Rêvé  rien. 

[Arrest  du  conseil  d^en  haut  rtnidu  le  rot/  />resefit  au 
sujet  des  grandes  violences  et  meurtrisseures  ([ue  les 
officiers  du  comte  de  flandre  et  de  nevers  avoient  fait  aux 
gens  du  pi'ieure  de  saint  reverian  de  nevers  par  le//uel 
ledit  prieure  est  déclaré  exempt  de  la  jurisdiction  dudit 
sieur  comte  sans  qu  il  puisse  faire  aucun  acte  de  justice 
sur  les  terres  d'icelug  item  est  ordomu'  que  l'on  prew 
droit  quarante  livres  de  terre  da)is  la  terre  dudit  sieur 
comte  qui  sero)U  aussgtost  déclarées  amorties  pour  fan- 
dtr  deux  chapelles  ci  perpétuité  desquelles   le    roy  sera 
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collateur  ledit  arrest  donné  en  janvier  JJiô'  siqne  sur  le 
replg  et  derrière  sellé  en  forme  de  charte), 

FMiilippe  par  la  -race  de  dieu  roi  de  France,  Savoir 
faisons  a  touz  presenz  et  avenir  que  comme  a  la  requeste 
de  noslre  procureur  et  des  religieus  prieur  et  couvent  de 
samcl    reverian   protestens    quil    ne  tendoient  que  atin 
comme   tant   seulement  noslre  ame  et  féal  cousin  loys 
conte  de  llandres  et  nevers  eust  este  adjournez  pardevant 
nous  et  comme  li   eussent  pro{)Ose  que  jasoit  ce  que  les 
diz  religieux  leurs  genshostes  et  juslicables  et  touz  leurs 
biens  feussent  en  nostre  sauvegar<le  especial  et  par  exprès 
eust  este  signelice  audit  conte  et  a  ses  gens  et  leur  eust 
este  delîendu  de  par  nous  queaus  diz  religieux  ne  a  leurs 
gens  il   ne  melfeissent  en  aucune  manière  et  en  signe  de 
la  dite  sauvegarde  nos  pennonciaus  eussent  esté  assis  et 
mis  sur  les  |)oites  dudil  prieure  de  sainct  reverien  si  que 
nuls    ne   la   {)eust    ignorer.  Neanlmoins    plusieurs   gens 
darmes  que  le  dit  Conte  avoit   assemble  et  fait  venir  en 
son  cbastel  appelle   montanoison  ou    le  dit  conte  esîoit 
lors  sestoient  partis  dudil    cbastel   du    commandement 
dudit  conte  jusques  au   nombre  de  soixante  bommes  a 
cbeval  et  autant  de  gens  a  pie  tout  armes  a  armes  des- 
couvertes pour  melTaiieausdiz  religieux  et  a  leur  gardien 
et  par  manière  de  guerre  et  de   hostilité    sen   estoient 
venus  a  la   di<:te   ville   de   saint  reverian  ouquel  lieu  les 
diz  reliiîieux   ont   toute  justice  haute  et  basse  seulz  et 
pour  le  tout  et  a   lentree  de  la  ville  trouvèrent  un  preu- 
domme  sergent  df.'s  diz  religieux^  au  quel  il  demandèrent 
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a  qui  il  estoit,  et  si  tost  comme  il  oi  dit  cjuil  estoit  ausdiz 
religieux  sans  autre   metl'ait  comhieu    <|uil  îtMir  dist  <|ui! 
et  ses  maistres  estoieut  en  nostre  sauvegarde  il  le  décou- 
pèrent et   muertrirent   et  mistrent  a  mor!   cruelment  et 
mauvesement   et  depuis   entieient  en    la  dicte    ville  et 
vindrent  a  lostel  du   maiesclial  desdiz  relii^ieux   qui  leur 
donna  de  son  vin  largement  et  courloisement  dont  il   li 
paierent  tes  escot  que  au  paitir  il  le  tjatirent  et  destian- 
chierent  ses  membres  et  romhien  quil  deist   quil   et  les 
autres  habitans  de  la  dicte  ville   estaient  en   nostre   sau- 
vegarde il  li  coupesrent  les  poins  et  a[)ies  boulèrent   le 
feu  en  un  liostel  en  la  dicte  ville  et  devant  la  porte  dudit 
priore  trouvèrent  un  de  nnz  sergenz  gardien  des  diz  reli- 
gieux qui  pour  cause  de   la  noise  qu'il    avoit  oy,  estoit 
issu  dudit  [)riore    tenant   en    sa  main  noz   lettres  de  sa 
commission  de  la  dicte  garde  et  sa  veige    painte  a  noz 
armes  des  fleurs  de  lis  puur  apparoir  a  touz  quil  estoit 
nostre  sergent  et  dist  aus  diz  maliaiteurs  (|ud  estoit  anous 
et  gardien  députe  de  par  nous  aus  diz  religieux  et  que  y- 
ceuls    religieus  estoieut   en   nostre   sauvegarde   et    leur 
detîendi  de  par  nous  (juil   ne  leur  melTeissent  en  aucune 
manière  en   disant  que  se    il    leur  [daisoit  a  entrer  en 
loslel,  il  auroienl  volentiers  des  biens  dudit    lieu  sil  leur 
en  plaisoit  etleur  monstra  noz  pennonciaus  qui  estoieut 
sur  la  porte  du  dit  priore  et  aussi  leur  moiisha  la  dicte 
eonimissiu[i  et  sauvegarde  (juil  lenoil  en   ^a  nutin  et  tan- 
tost  quil   ot   ce  dit  lun  deuls  de  sespee  le  leii    si  quil   li 
coupa  et  list   v(der  tout  liors  du   bra>  le  poing  dont  il 


tenoitla  dicte  sauvegarde  et  depuis  le  pristrent  et  li  co- 
perent  les  piez  et  lautre  poing  et  après  le  murlrirent  ei 
mistrent  a  mort.  Et  de  ce  non  contens  rompirent  les 
portes  dudit  priore  par  force  et  par  violence  et  nos  pen- 
nonciaus abatirent  et  foulèrent  en  la  boe,  crachèrent  sus 
et  les  decirerent  et  despiecerent  et  après  entrèrent  en 
leglise  du  dit  priore  ou  les  moines  du  dict  lieu  estoient  et 
cbantoient  vespres  et  faisoient  le  divin  service  et  les  bâ- 
tirent traynerent  et  villenerent  et  aucuns  en  navrèrent 
grefment  et  plusieurs  en  lièrent  aussi  comme  se  il  fussent 
larrons  ou  nmrtriers  et  un  petit  enfant  qui  navoit  pas 
douze  ans  neveu  du  dit  prieur  piidrent  pour  occire,  et 
leussent  mis  a  mort  se  ne  fust  le  sous[)rieur  qui  se  laissa 
clieoir  sur  li  et  leur  dist  et  juia  (juil  nestoit  mie  audit 
prieur,  et  après  rompirent  les  buis  et  les  huches  du  dor- 
toir et  des  autres  mesons  du  dit  lieu  et  mesmement  de 
la  chambre  du  dit  prieur  et  de  lune  (b'S  huches  et  des 
collres  dudit  prieur  roberent  pristrent  et  emportèrent 
cinc  cens  llourins  de  llourance  deux  cens  escuz  dor  ou 
plus,  et  depuis  vindrent  aus  prisons  des  diz  religieux  et 
les  froissèrent  et  ron)[)irent  et  en  osterent  un  prisonnier 
au  (juel  il  C()U{>erent  les  piez  et  les  poins  et  après  le  meur- 
trirent et  mistrent  a  mort  et  vindrent  aus  moines  quil 
avoient  liez  et  le>  traynerent  après  euls  par  la  dicte  ville 
en  la  quelle  il  mutilèrent  et  mehaignerent  quatorze  per- 
sonnes ou  \)\u<  tellement  que  jamais  ne  se  [)ourront 
aidier,  et  deux  autres  en  mistrent  a  mort.  VA  quant 
il  orent  fait  les  malfaçons  dessus-dicles  et  plusieurs  autres 
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grans  et  énormes  il  sen  retournèrent  a  monlanoison  [ku- 
devers  ledit   conte  et  la    furent  moult  l»irii    rf cueilli/,  et 
receuz  [)ar  ledit  coule  et  moult  bien  aisiez  et  receptez,  et 
y  furent  par  lespace  de  deux  jours  ou  environ  ledit  conte 
sachant  les  choses  dessus  dictes  le  quel  conte  les  lisl  con- 
duire sauvement  par  sa  terre  et  leur  administra  et  list 
administrer  leurs  despens  jusques  a  tant  quil  furent  hors 
de  nostre  royaume  afin  que  justice  nen  peust  estre  faite. 
Et  en  vérité  il  avoit  commande  a  faire  les  diz  mahdiccs  et 
les  avoit   ratifiiez  et  euz  pour  agréables   et  mesmement 
pour  haine  dun  plait  j)endant  en  nostre  parlement  entie 
nostre  procureur  et  les  diz  religieux  dune  paît  et  le  dit 
conte  dautre  pource  que  les  diz  religieus  se  disoient  estre 
et  devoirdemoureien  nostre  sauvegarde.  Et  concluoient 
les  diz  religieux  comme  les  choses  dessus  dictes  feussent 
notoires   et    mesmement    apparoient   par    infurmacions 
faites   sur  ce    de  nostre  commandement,  et  es   meffais 
dessus  diz  eust  [)ort  darmes  force  publique  sedicion  sa- 
crilège et  autre  de  lesemajeste  homicide  et  larrecins  et  si 
tresgrans  et   si  énormes  injurres  a  dieu  et  a  legli-e  et 
aus  diz  religieux  que  nuls  ne  les  pourroit  bonnement 
escutier  que  le  dit  conte  feust  condem[)ne  et  contraint  a 
amander  envers  les  diz  religieux  pour  cause  des  diz  excès 
maletices  et  injures  et  a  paier  a  eulx  pour  ce  cent  mil 
livres  ou  nostre  taxacion.  Et  nostre  procureur  concluait 
a  On  que  le  dit  conte  feust  condempne    a  [terdre  coi[)s  et 
biens  et   que  touz  ses  biens  nous  feussent  coniisquez  et 
acquis  ou  quil  feust  condempnez  a  nous  en   tele  amende 
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comme  nosti-e  cour!  regardeioit,  et  mesmement  a  avoir 
perdu  tout  le  droit  quil  pooit  avoir  en  la  dicte  garde  res- 
soi't  et  souveraineté  du  dit  priore  se  aucun  en  y  pooit 
avoir  et  ({ue  ycclle  garde  demourast  a  touz  jours  j)arde- 
vers  nous  et  de  plus  les  diz  religieux  et  le  procureur  de 
labhe  et  couvent  deClugny  dune  part,  elle  dit  conte  pour 
li  et  pour  ses  gens  dautrepai  t  eussent  acorde  de  nostre 
licence  que  en  tant  comme  il  leur  touchoit  nostre  ame 
et  féal  chevalier  et  conseillier  le  sire  de  Noiers  peust  sen- 
tencier  et  ordener  sur  les  choses  dessus  dictes.  Et  il  m 
ait  fait  certaine  sentence  et  ordenance  dont  il  a  baillie 
ses  lettres  scellées  de  son  seel  si  comme  les  diz  leligieux 
et  conte  dient  (1  ,  et  neantmoins  nostre  procureur  nous 
eust  requis  que  nous  li  feissions  droit  sur  les  choses 
dessus  dictes.  Et  le  dit  conte  eust  respondu  et  confesse 
pardevant  nous  que  vrai  esloit  quil  avoit  envoie  ses  gens 
a  saint  reverian  pour  metlaire  aus  diz  religieux,  mais  il 
ne  leur  avoit  pas  commande  ne  il  navoit  en  volente  ne 
en  entencion  quil  feissent  tels  excès  et  maléfices  comme 
on  avoit  projtose  contre  li  et  toutefvoies  il  s'en  mettoit 
du  tout  a  nostre  volente.  Sachent  tuit  que  nous  en  grant 
deliheracion  en  nostre  conseil  sur  les  choses  de>sus 
dictes,  considéré  ce  qui  faisoit  a  considérer,  feisines  dire 
et  pronuncier  par  arrest  en  nostre  présence  que  les  diz 

(I)  Cetto  sentence,  qui  suit  dans  le  manuscrit  (f*  395)  le  pré- 
sent arrtH,  décide  que  le  comte  donnera  aux  blessés  six-vini:t 
francs,  et  que  le  prir-ur  aura  le  droit  d'acquérir  jusqu'à  40  livres 
de  rente  dans  la  terre  et  justice  du  comte. 
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prieur  et  couvent  de  saint  reverian  ^^i  leurs  successeurs 
prieur  et  couvent  du  tlii  lieu  leur  église  leurs  maisons 
leurs  villes  toute  leur  terre  et  touz  les  liahitanz  en  ycelles 
et  generalment  touz  leurs  biens  meul)les  et  inunrubles 
presenz  et  avenir  quiex  quil  soient  et  ou  quil  soient  se- 
ront et  (lemc.urront  de  ci  en  avant  a  touz  jours  par  espe- 
cial  en  nostre  sauvegarde  et  seront  gardez  pai'  nous  et 
par  noz  successeurs  roys  de  france  et  par  noz  drputez 
seulz  et  pour  le  tout,  et  seront  et  demourront  exempt 
dores  en  avant  a  touz  jours  de  la  cliastellerie  de  monta- 
noison  et  de  toute  la  conte  de  nevers  du  dit  conte  de 
tlandres  et  de  nevers  qui  est  a  présent  et  de  ses  succes- 
seurs et  de  h'urs  gens  et  de  tous  ceulsqui  de  euls  auront 
cau<e  comment  que  ce  soit  en  justice  et  en  ressort  en 
tous  cas  et  en  toutes  choses  quelle>  que  elles  soient  et  de 
ci  en  avant  ne  seront  tenuz  obéir  au  dit  conte  de  nan<lres 
et  de  nevers  a  ses  successeurs  a  leurs  genz  ne  a  ceuls  qui 
de  eus  auioiit  cause  en  nul  cas  quA  (juil  soit  et  sil  ave- 
noit  que  ledit  conte  de  llandres  et  de  nevers  ses  succes- 
seurs ou  leurs  gens  ou  ceuls  qui  de  euls  auront  cause  ou 
temps  avenir  sellorcoient  de  faire  quelconque  exj)loit  de 
justice  ou  autre  ou  aucun  meiïait  en  la  terre  des  diz  re- 
ligieux ou  sur  euls  ou  sur  h'S  habitanz  en  vcelle  ou  en 
leurs  biens  les  diz  religieux  ou  leurs  genz  porront  prendre 
ceulz  qui  sefTorceroient  de  faire  b'  dit  ex[)loit  ou  mctbiit 
et  vceul.s  tenir  en  (irison  jusijues  a  tant  i|uil  biuroieut 
amende  audit  [)rieur  ou  a  celui  (jui  sa  justice  garderuit. 
Item  nous  teioiis  [irendre  sur  le  dit   conte  et  sur  sa  terre 
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quarante  livrées  de  terie  a  [)arisis  auiorties  pour  fonder 
deux  chapidlenies  [lerpetueles  chacune  de  vint  livres  pa- 
risis  dont  la  collacion  ap[)artendra  [>iainement  a  nous  et 
a  noz  successeurs  et  non  a  autre  et  seront  fondées  en  le- 
glise  de  Saint  lieverian  es  quelles  clia[)elles  on  chantera 
deus  messes  chascun  jour  a  perpétuité  pour  nous  pour 
nostre  trescliiere  et  amee  compaigne  la  royne  et  pour 
noz  hoirs  et  pour  les  âmes  de  ceuls  qui  ont  este  mors 
par  le>  metlais  de.ssus  diz,  les  (|uelles  quarante  livies  de 
terre  seront  exemptées  du  tout  en  tout  de  la  juridicion 
et  (lu  ressort  du  dit  (  onte,  de  ses  successeurs  et  de  leurs 
genz,  et  de  ceulx  qui  de  euls  auront  cause,  et  ycelles 
([uarante  livres  de  terre  auront  et  tendront  paisiblement 
a  touz  jours  les  cba[i(dains  des  dites  cha[)elles,  safiz  b'S 
luttlre  hors  de  leur  main  et  sanz  paier  [)our  ce  quel- 
conque finance  a  nous  ne  a  noz  successeurs  ne  au  dit 
conte  ne  a  ses  successeurs.  Jlcfn  la  dicte  ordenance  faite 
par  le  dit  sire  de  Xoiers  vaudra  et  tendra  et  sera  exécu- 
tée entièrement  comme  arrest  de  nostre  court,  excepte 
en  tant  comme  il  touche  la  dite  sauvegarde,  et  les  autres 
choses  dont  nous  avons  par  dessus  ordene,  lesquelles 
teiKlront  t'I  deuKuirroat  eu  la  fourme  et  manière  qui!  est 
dessus  esclarci.  El  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  va- 
labb' a  touz  jours  nous  avons  fait  seeller  ces  lettres  de 
no.stre  seel.  Cv  fu  fait  au  bois  de  A^incennes  lan  de  grâce 
nul  trois  cenz  (juarante  et  trois  au  mois  de  janvier. 

[Sur  le  rrpli].  V  \v  le  rov  estant  en  sou  grant  conseil  et 
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depuis  levé  eu  parlement  a  vostre   relation  et  de  nions, 
p.  de  Guignieres.  l)up[)Hcata. 

Lect.  in  caméra. 

(Signé)  Verrière;  Ci.  Tavelé. 

(J^ib.  naf.,  ^  "  de  Bourgogne,  82  [•  '396). 
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20  nove)nbre    / 170.    —     Mandemeiit     aux     boil/is   de 
Bourges,  Sainl-Bun-re-le-MoiUier.  Moif /crraid ,  Sens, 
Vitry  tt  Chau^nont  de   ne  porter   ancun  enipej/ietnenl 
à  la  co)ivoenfion  de  Forrière-bmi  faite  par  h-  eomie, 

A  Tous  ct'ulx  qui  verront  ces  [)resenies  iectres  jelian 
baudreul  bourgoys  de  sainct  pierre  le  moustier  et  garde 
du  seel  le  roy  nostre  sire  en  la  prevostc  dudil  lieu  salut 
Saichent  tuit,  que  Simon  Dupont  et  Jcli.in  lielon  no- 
taires jurez  soubz  le  seel  de  la  dite  [ircvosté  ausquelx 
quant  adce  nous  avons  commis  nostre  povoii-  nous  ont 
raporte  tesmoigne  et  atiirme  par  vérité  avoir  veu  tenu 
et  leu  de  mot  a  mot  unes  Iectres  palenles  du  roy  nostre 
dit  sire  .-eellees  en  cire  jaulne,  Desquelles  la  teneur  sen- 
suit;Loys  par  la  grâce  de  dieu  roy  de  france  aux 
bailliz  de  berry  sainci  [derre  le   mouslier   monteferrant 
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Sens,  Vitry  et  chaumont  et  atous  noz  autres  justiciers  ou 
aleurs  lieuxtenans  salut.  Savoir  vous  faisons  que  nous 
avons  octroie  et  accorde  par  noz  autres  Iectres  patentes 
a  nostre  très  cbier  et  ame  cousin  le  Conte  de  nevers  et  de 
Rctliel  quil  puisse  conduire  et  mener  soubz  lui  en  nostre 
servi -e  en  larmee  que  faisons    mectre  sus  présentement 
tous  les  nobles  et  autres   tenans    nol)lemenl    en  sesdits 
contez  de  nyvernois  et  rethelois  sans  ce  que  iceux  nobles 
qui  seront  ainsi  en  nostredit  service  soubz  nostredit cou- 
sin puissent  estre  contrainctz  dater  soubz  autre  en  icelle 
nostre  arruee  ne  deulx  représenter   a  aucunes   monstres 
pour    raison    de    quelxconques  autres  licfz  terres  et  sei- 
gneuries   quilz    [)ourroient    avoir-    ailleurs    bors    desdits 
pavs  de  nivernoiz  et  retlielois.  Si  vous  mandons  et  com- 
mandons et    expressément   enjoingnons   et    achacim  de 
vous  si  comme  alui  appartiendra  que  vous  ne  mectez  ou 
donnez  ne  soullVez  estre  fait  mis    ou   donne  aucun  des- 
tourbier  ou  empescbement  esdits  iierz  terres^  seignories 
apparlenans  ausdits  nobles  ou  autres  tenans  noblement 
qui  vous  l'eiont  ap[>aroir  [)ar   certiflicacion  de  nostredit 
cousin  quilz  sei'ont  soubz  lui  en  nostre  service  a  cause 
des  liefz  terres  et  seignories  quilz  ont  au  dedans  de  ses- 
dits contez  de  Xyvernoiz  et  de  Retlielois  ne  les  contrai- 
gnez   ne   soutirez    contraindre    avenir   ne   envoler   aux 
monstres    quilz   seront    faites   des  autres  nobles  de  voz 
bailliages  et  juridictions  pour  raison  desdits  tielz  terres  et 
seigneuries  quilz  ont  en  iceulx  voz  bailliages  et  jurisdic- 
tions  mais  si  iceulx  tiefz  terres  et  seigneuries  leur  avoient 
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este    ou    esioieîil    aeesîe    Ciiuse    t'iij[ieschez,    mecluz  les 

leur  ou  faicies  meetre  a  plaine  delivranee   <ar  ains  nous 

plaist  il  et  voulons  estre  faiet  et  pource  quoii  [M.urra  .ivoir 

abesoigner  de  cesdites  présentes  en  [)lusieurs   rt  divers 

lieux  nous   voulons  que  aux  vidinius  «|ui  en  seront   faiz 

soubz  seel   roval  iov  soit  adjoustee  comme  a  ce  présent 

ori^'^inal  pourveu  que  sans  fraude  ilz  soient  en  bon  lia- 

billemenl  soubz  et  en  la  compaignie  de   nostredil  cousin 

le  Conte    de   nevers.   Donne    aux    monliiz    lez    tours    le 

XX=-'  jour  de  novembre  lan  de  ^M-ace  mil  CCCC    soixante 

et  dix  et  de  nostre  |  regiie  1  le  dixiesnie.  I'.t  estoit  escnpt 

en  marge  Par  le  lloy  et  signe  .1.  Bourre.    Kn  tesmoing 

de    laquelle    vision    lection    et    inspection  Xous    uarde 

dessusdit  a  la  relation  desdits  jurez  ausquelx  nous  adjous- 

tons  plaine  foy  avons  mis  et  appose  le  seel  de  ladite  pre- 

voste  aces  présentes  lectres  de  vidimus  le  XXVl^  jour  de 

novembre  lan  mil  CGCC  soixante  et  dix  {si(/nêj  Dupont. 

(.l/-c/^  Dép,  de  la  Nièvre,  B  i). 


XI 


t't  juillet  lil-^).  —  Ordoniuinct  de  paie/nc/it  de  la 
(jaiiiison  des  ville  et  chdtrau  de  Uecize. 

De  par  le  Hoy. 

Xoel  Lebar^e  trésorier  de  noz  guerres.  Nous  voulon; 
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et  nous  mandons  que  des  deniers   qui  vous  ont  este   or- 
donnez sur  la  ferme  de  certains  péages  nouvellement  mis 
sus  de  par  nous  es  pays  de  berry,  ayvernois  et  Ivonnois 
Pour  ceste  présente  année  commençant  le  premier   jour 
de  janvier    derremer    passe.    Vous  payez    et    baillez    a 
soixante  liommes  de  i^uerrepar  nous  ordonnez  a  la  ^.arde 
des  ville  et  cbastel  de  Desise  la  somme  de  dix  huit  cens 
livres  tournois   pour   leurs  gaiges   et    souldes   de   deux 
quartiers  dan  connnencans  le  f>reinier  jour  de  mav  derre- 
nier  passe  qui  est   au  seur  de  cent  solz  tournois  pour 
bomme  [)ar  mois.  Et  en  rapportant  ces  présentes  signées 
de  nostre  main  nous  emploierons  ladite  ordonnance  de 
XVIII    1.  t.  en  voz   rooies  sans  aucune  difliculte.  Donne 
a    Hellende    en   eaux  le  XI1I«   jour   de    juillet    Jan    mil 
CGCC  soixante  et  quinze   (Signé)  Legoux  {B.  nat.,  ras. 


XII 


20  août  tilo.  ^  Lettres  d'envoi  de  F  ordonnance 

jpii  précède. 


;s  aes 


Monsieur  le  gênerai  Jay  fait  expédier  les  ceduie^ 
nn)î  tes  payes  de  disise  ainsi  que  verrez  et  veulx  quelles 

Despois  '  .^,j 
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soient  pavee-s  comme  lay  pronu.  au  bu.lli  Je  Nivernols 
Et  expédiez  son  homme  et  lui  l)aillez  ses  descl.arges  se- 
Ion  lesdictes  cedules,  tellement  qu.l  uen  envoyé  plu. 
devers  moy.  Donne  a  la  Victoire  les  seules  le  XX^our 
d^oml  {signature  illinble).  Ilib.  uni.,  ms.  fr.  21)01  l"  Ki- 
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n.er  par  lesquelles  nous  ,..t  aparu  iceluv  escuver  estre 
en  la  eompaijïnie  dud,t  u.onsieur  de  leslenois"  avecles 
autres  aohl.s  dud,t  bourbonnois.  Pource  donnons  maui- 
levée  de  ladite,  de  mont...  7 juin  1^9 
--'.'Silo  [Gai[inih-es\  f»  52.')). 


{Bib.  liai.,  ms.fr 
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XIV 


-juin  1479.  —  Mautkvo^  Je  Han  pt  Arrirr^-han. 

Jean  de  la  Rivière  chevalier  sire  duditet  de  cluunplemis 
bailly  de  Nivernoiset  Donziois  conseilleret  chambellandu 
roi  ei  commissaire  de  par  luy  r,rdonué  a  faire  et  recevoir  les 
monstres  des  nobles  et  autres  subgetsau  ban  et  arrereban 
desdits  baillages  pour  iceux  veuz   et  receu.  les  faire  in- 
continant  partir  et   aller  en   ar.u.s   par  devers  monsieur 
le  gouverneur  de....  en  la    irauche   conté   et   autre  part 
selon  son  bon  plaisir  sous  la  .barge  et  enseigne  de  uoble 
homme   messire  Jean   de   (:iian>pdeo  chevalier   sire  de 
Yaulxet  derignv  capitaine  ei  ru.iducteur  de.dicts  nobles 
Scavoir  faisons  que   aujour.ihuy  noble   homme  Berlran 
Griveaul  sire  de  grossoue  et  de  montconblin  uou.  a  en- 
voyé II  lettres  de  certilication  de  monseigneur  .le  leste- 
nois  capitaine  des  nobles  de  bourbouois  du  1  i  may  der- 


22  septembre  im.  ~  Oetroi  des  Cahelles. 

«'•l-l-  par  la  grâce  de  U.eu  roy  de  France  a  no. 
ame.  les  generaulx  de  toutes  noz  finances,  salut.  Savoir 
vous  fa.sons  que  pour  considération  de  la  proximité  de 
I.gna,ge  dont  nous  allient  nos.re  trcs  chier  et  1res  -.mé 
cousin  le  duc  de  lirabanl,  confe  de    Nevers,  di;u   et  de 

""tl-1.  et  afin  qu-,I  ait  tousjours  ,nieui.v  de  quov  entre 
t'^-.  ,dus  grandement  et  h.morablement  son  eslal  et 
supporter  ses  autres  despenses  en  nosire  service  nous 
avons,  oulfre  les  autres  ga,ges,  pensions  o,  b.ênffaiz 
qu  d  a  et  pourra  avoir  de  nous  donné  et  donnon,.  tout  le 
'•evenu  et  prouf.U  de  nostre  dn.ict  de  gabelle  des  gren.ers 
a  sel  de  toutes  les  lerres  et  seigneur.es,  ees,  assavoir  de 
W.  n..e  M.d.ns  lez  engibers,  Luzy,  t.an.eev. 
'oe.    >  Mltmor,   Darcy  .ur  aube  el  de  Meliers, 
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avecque  la  composition  qu'on  a  acoustumé  lever  chacun 
an  ou  lieu  des  aydes  ouconté  de  Hethel  quiest  de  :>.OIJOl. 
et  ce  pour  l'an  commençant  le  1-  de  janvier  prochain 
venant  a  iceluv  revenu  de  tous  lesdits  greniers  a  quelque 
valeur  qui  puisse  monter/avoir  et  prendre  par  les  mains 
des  ^renetiers  d'iceulx  grenier.  Donné  a  La  (lèche  le 
22^  septembre  1488.  Vidimus  Bib.  nat..  ms.  fr.  20.375 
[G aiguières],  i'^  l^l). 
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Parc  le   21   septembre    IWJ.  (Bib.  naf.,  ms.fr.  20.37.1 
\_G aiguières]^  i^  121). 


XVI 


Î<S  décembre  l-iU2.  —  Lettres  de  convocation 

d' Arrière-ban. 
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tembre  liSlI.  —  Don  des  Gabelles.^ 


CharlesparlagracedeDieuroy  de  France  anoz  amezet 
feaulxlesgeneraulx  de  toutes  noz  Hnances,  salut.  Savoir 
vous  faisons  que  pour  considération  de  la  proximité  do 
lic^naige  dont  nous  attientnostre  très  cher  et  très  amé  cou- 
sin le  Ducde  Brabant,  Conte  de  Nevers,  d'Iùi  et  de  Uethel 

—  a  icelluy  donnons  tout  le  revenu  et  prouftiet  de  nostre 
droict  de  gabelle  des  greniers  a  sel  de  toutes  ses  terres 
et  seigneuries --  et  avec  c  le  revenu  du  gremer  a  sel 
de  Tresport  en  sa  conté  d"Eu  pour  l'année  commençant 
le  1^^  d'octobre  prochain  venant.  -  Donné  au  Ples^is  du 


Charles  par  la  grâce  de  Dieu  lioy  de  France  A  nostre 
ame  et  féal  conseiller  et  Chambelan  Jehan  de  la  rivière 
chevalier,  sieur  duditlieu  bailly  de  Xivernoys  salut  etDi- 
lection.  (A)mme  pour  résister  aux  grandes  entreprinses 
quesest  ellorce  et  elforce  de  faire  de  jour  en  jour  le  roi 
des  rommains  a  îencontre  de  nous  noz  royauine  pays  et 
sul)jectz  et  mesmement  sur  noz  pays   de  bourgongne  et 
que  la  il  sest  puis  nagueres   etforcé   entrer   et   envahir 
Sont  besoing  et  chose  tresnecessaire  faire  assembler  et 
tenir  tous  preslz  les  nobles  et  autres  vassaulx  de  nostre 
ban  et  arrière  ban.  Nouz  pour  ces  causes  et  autres  a  ce 
nouz    mou  vans  confians  aplain   de  voz  sens  suftisance 
vaillance     loyaulte     prudhomme     et    bonne    diiligence 
voulions  et  vous  mandons  que  incontiiiant  vous  assem- 
blez et  faictes   assembler   tous  les  nobles  et  autres  des 
pays  et  conte    de    Nivernoys   et    baroniive  de  Donzyois 


subjectz  de  nosdits  ban  et  arrière  ban   et  a  iceulx  après 
que  deulx  aurez  faict   les   monstres  veues   et  reveues  et 
prins  les  sermens  destre  envers  nuuz  bons  et  loyauix  et 
nouz  servir  envers  et  contre  tous  qui   peuvent    vivre  et 
mourir  et  leur  faictes    exprès  coniniandenient    de   par 
nouz  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  terres  et  fonds  et 
choses  nobles  et  destre  a  nous  rebelles  et  desobeissans 
quilz  se  tiennent  touz  prestz  armez  et  monstez  dedans  le 
jour  par  nous  puisnagueres  sur  ce  ordonne  qui  leur  sera 
mande  par  nostre  anie  et  féal  conseiller  et  chambellan  le 
sieur  de  braudicourt  nostre  Lieutenant  gênerai  et  gou- 
verneur de  nosdits  pays  de  bourgongne  pour   nouz  aller 
servir  es  lieux  et  ainsi  que  sera  par  nous    mande   de  ce 
faire  soiTryr  et  obeyr  contraignez  ou  faictes  contraindre 
réaniment  et  de  faict  touz  ceulx  quil  appartiendra  et  qui 
pour  ce  seront  a  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières 
deues  et  en  tel  cas  requises.  Car  ainsi  nouz  plaist  il  eslre 
faictnonobstant  oppositions  ou  appellations  quelz  conques 
de  ce  faire  vous  avons  donne  et  donnons  plain  pouvoir 
auctorite  commission  et  mandement  especial  mandons 
et  commandons  atouz  noz   autres  justiciers   ofticiers   et 
subjectz  que  avons  en  ce  faisant  soit  obey   et    entendu 
dilligemment.  Donne  a  Orléans  le  XVIll^  jour   de    dé- 
cembre lan  de  Grâce  mil  quatre  cens  quatre   vingtz    et 
douze  et  de  nostre  règne  le  dixiesme.  Signe  par  le  Hoy 
le  conte  de  Lincv,  etc. 

{2  copies  vidimèes  aux  Arch.  dèp.  de  la  Nièvre,  série 


H^.  Piinp  signée  Marion  e/HF.RMANf>  du  -7  novembre  1504, 
Vautre  siynée  Ïallard  du  lO  niai  1024'.) 


XV  II 


fV  mars  fO-^-'L  —  Lettres  d'envoi  d'un  mandement 

relatif  à  V arrière  ban. 

Ma  cousine  je  vous  envoyé  mes  lettres  patentes  et 
mandement  pour  faire  crier  et  puldier  es  pays  que  vous 
et  mon  cousin  vostre  hlz  tenez  en  parrye  de  moy  le  ban 
et  arriereban  diceulx  pour  estre  prestz  et  faire  leurs 
monstres  le  XV'  jour  de  may  prochain  aux  lieux  que 
vous  adviserez  estre  les  plus  propres  et  comodes  pour  le 
souUaigement  de  ceux  qui  y  viendront  et  du  peuple  les- 
quelles monstres  jordonneray  estre  faictes  par  ceulx  que 
je  y  comectray.  Et  vous  prie  que  incontinant  et  a  toute 
dilligence  vous  donnez  ordre  de  faire  faire  lesdites  pro- 
clamacions  pour  exécuter  le  contenu  de  mesdites  lettres 
patentes.  Et  vous  me  ferez  très  grant  plaisir  vous  disant 
adieu  ma  cousine  qui  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Escript 
a  Paris  le  troisiesme  jour  de  mars  mil  V'XXXÏII. 
[signé)  Erancoys  [et  au  dessous)  Dorne. 

[Arch.  Dèp.  de  la  Xièvre,  Bi). 
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XVlIf 

2  juin  loS6.  —  Mmidemetit  relatif  nu  Sf/'vice  d'arrière- 

ban. 

Francoys  par  la  grâce  de  dieu  roy  de  france  a  nostre 
treschere  et  aniee  cousine  la  contesse  de  nevers  s;ilut  et 
dilection.  Comme  nous  vous  eussions  puisnagueres  di- 
cerne  noz  lettres  patentes  de  commission  pour  faire  as- 
sembler les  nobles  et  autres  subgectz  a  noz  ban  et  ar- 
riereban  de  vostre  conte  Aflîn  de  nous  venir  servir  en 
tel  estât  et  habillement  de  guerre  quilz  estoient  tenuz  se- 
lon la  qualité  de  leurs  tiefz  et  tenemens  nobles  Toutef- 
foiz  pour  le  soullaigement  desdits  nobles  et  saichant  que 
aucuns  deulx  nauroient  pas  hi  faculté  et  povoir  de  si 
promptement  comme  latlaire  le  requiert  eulx  monter  a 
cheval  et  satisfaire  au  debvoir  de  leur  service  Nous 
avons  advise  pour  ceste  foy.^  de  les  en  excuser  et  nous 
servir  deulx  selon  et  ainsi  quil  sensuit  Gest  assavoir 
quant  a  ceulx  qui  pour  leurdits  fiefz  et  tenemens  nobles 
nous  doibvent  hommes  darmes  de  service  ilz  viendront 
nous  servir  en  homme  de  pyed  et  en  tel  habillement  de 
guerre  qui  est  ace  propre  et  convenable  Ht  mèneront  cha- 
cun avec  eulx  deux  hommes  bons  et  sufiisans  pour  servir 
aians  harcquebuzes  Et  au  reuard  de  ceulx  qui  doibvent 
ungbrigandinier  nous  nous  contenterons  quilz  viennent 
audit  habillement  et  estât  dhomme  de  pyed  avec  aussi 


une    harcquebuze   Esquelz   estât   et    habillement    Nous 
entendons  quilz   facent    leur   monstre    dedans   le   tren- 
teiesme  jour  de   ce  présent    mois   de  juing   Pour    après 
incontinant  marcher  droict  en  nostre  ville  de   bourg  en 
bresse  et  y  faire  ce  quil  leur  sera  commande  et  ordonne 
Pour  ce  est  il  que  nous  vous  mandons  commandons  et 
expressément  enjoignons  Que  incontinant  vous  faictessi- 
gniflier  en  et  partout  vostre  dite  conte  de  nyvernois  Noz 
presens    voulloyr   intencion    A    ce   que   nul  nen    puisse 
prétendre   cause  dignorance  Et  que  tous  lesdits  nobles 
et    subgectz    a   nosdits   ban    et   arriereban    se   tiennent 
prestz  et  appareillez  de  nous  servir   au  jour  et  selon  et 
ainsi    que   dict  est  cy  dessus  Sur  peine  a  ceulx  qui  y 
feront  faulte  dencourii*  les  peines  indictes  et  de  redduc- 
tion  de  leursdiîs    liefz  arrieretiefz  et  tenemens  nobles  en 
nostre    main    Et    au    sur  plus    leurdite    monstre    faicte 
vous  donnerez  ordre  de  len  faire  mener  et  conduire  aux 
meilleures  et  plus  raisonnables  journées  et  par  le  plus 
droict...  chemyn  que  faire   se  pourra  Sans  séjourner  en 
chacun  logement  plus  hault  dune  nuict  droict  en   nos- 
tredite  ville   de   bourg  en    bresse    pour   eulx    employer 
alagarde  nécessaire  dicelle  Selon   et  ainsi  que  leur  sera 
ordonne   l.es   faisant  vivre   sur   les  chemyns  en  paiant 
A  la   moindie  ^^cliarge    et  foulle    de   nostre  peuple    (juil 
sera  possible.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  J*^t  de  ce  faire 
vous  avons    donne    et    donnons  })lain    povoir  puissance 
auctorite  commission   et  mandement  especial  Mandons 
et  commandons  a    Tous    noz    justiciers  officiers  et  sub- 
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geclz  que  a  vous  en  ce  faisant  soit  obey    Donne   a   Lyoîi 
le  H®  jour  de  juing  lan  de  grâce  mil  cinq  cens    trente  et 
six  Et  de  nostre  règne  le  vingt  et  deuxiesme. 
Par  le  Hoy  [sif/nê^  Breton. 
(Arch.  dép.  de  la  Xihrej  \\\). 


XÏX 


24  février  to39.  —  Mandenient  ordonnant  de  (irocèdcr 
au  recensement  des  fiefs  et  arrière-fiefs  du  duché  et 
enclaves,  en  vue  de  robligation  à  F  arrière-ban. 

24  février  1539.  —  Francoys  par  la  grâce  de  dieu  roy 
de  france.  A  nostre  treschere  et  tresamee  cousine  la  du- 
chesse de  nevers  salut  et  dillection  Comme  les  (lefz 
arrleretlefz  et  seigneuries  de  nostre  royaume  soyent 
eri^'tz  faictz  et  ordonnez  de  toute  ancienneté  pour  la  de- 
coracionsceurete  et  detTence  des  pays  siibgectz  et  estât 
universel  diceluv  A  ce  (|ue  eu  occurrence  dailaires  Ion 
puisse  promptement  et  sans  troubler  !a  transquilit*'  pu- 
bUcque  assembler  tou>j(»urs  une  f»)rre  ordinaiiv  des  ^ei- 
irneurs  desdits  liefz  et  arriereiiefz  armez  et  equip[>ez  de 
gens  et  chevaulx  en  tel  nombre  et  ordre  f|uil  rs!  ipqui?; 
pour  résister  contre  les  eilbrts  et  invasions  des  enneinys 
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et  si  mcstier  est  leur  courir  sus  poursuir  et  grevei'  ainsi 
que  tous  l)ons  el  iidelles  vassaulx  sont  tenuz  ont  jure 
promis  et  doyvent  faire  de  tout  leur  povoir  Toutesfoyz 
est  souvent  advenu  quant  lesdits  ennemys  se  sont  mys 
sus  pour  surprandre  piller  invahir  usurfier  ou  autrement 
endommager  nosdits  royaume  pays  et  subgectz  Ht  que 
pour  aller  a  lencontre  les  rom[)re  et  empesciier  a  este 
requis  appeller  et  assembler  promptenumt  lesdits  vas- 
saulx par  ban  et  arriereban  ilz  ne  se  seroient  trouvez 
en  nombre  et  encores  les  comparans  non  armez  equip- 
pez  montez  ny  acompaignez  ainsi  quil  appartient  et  que 
la  nature  et  devoir  valleur  et  revenu  des  liefz  et  arriere- 
iiefz {)ar  eulx  tenuz  et  possédez  le  requeroient  tellement 
que  deliaillant  ledit  ayde  et  secours  seroient  ensuivz  de- 
sordres et  romptures  de  plusieurs  bonnes  entreprinses 
de  noz  [)redecesseur>  et  de  nous  a  la  grosse  perte  et 
dornniage  de  nosdits  royaume  pays  et  subgectz  tant  en 
publicq  que  particulier  et  dautant  (juil  est  plus  que  ru'- 
cessaire  obvier  a  tel  desordre  et  que  ou  temps  de  paix  et 
abstinance  de  guerre  Ion  doit  instruire  et  dresser  la 
force  ordinaire  des  armes  tant  [)our  icelle  paix  conser- 
ver et  estaidii'  que  aussi  pour  en  lin^tahilite  et  variation 
des  choses  humaines  survenant  quelque  insuit  mi  émo- 
tion de  gueire  ladite  force  ordinaire  soit  [î reste  pour 
hastivemei!!  et  promptement  i-esistei-  et  p.n  icelle  bien 
entendue  et  ordonru'e  sebui  !a  grandeur  de  lalbiire  oc- 
current  soit  veu  et  congneu  sil  est  besoing  le  secourir  et 
ayder  par  extraordiiuiire  en  quoy  et  combien  «•«'  ^pii  ne 
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se  pourroît  fnire  sans  preallablenierit  savoir  le  noînbr»^ 
des  tiefz  et  arriereniefz  de  nostredit  royaume  pays  et  sei- 
<xneuries  de  nostre  obéissance  la  nature  qualité  services 
et  devoirs  ausquelz  lesdits  tiefz  et  arrieretiefz  sont  tenuz 
avec  la  valleur  diceulx  et  les  noms  et  qualitez  des  pos- 
sesseurs et  tenanciers  Pour  ce  est  il  que  nous  ce  consi- 
sidere  voulans  aussi  obvier  que  le  cas  advenant  de  ban  et 
arriereban  nosdits  vassaulx  seigneurs  pr(q)rietaires  pos- 
sesseurs et  joyssans  desdits  tiefz  arriereliefz  et  seigneu- 
ries ne  soient  cliarpez  de  plus  grant  devoir  et  service 
quilz  ne  sont  tenus  faire  et  prester  par  lancienne  cous- 
tume  et  observance  nature  qualité  et  valleur  diceulx 
vous  prions  et  neantmoings  mandons  par  ces  présentes 
Que  incontinant  et  sans  delay  vous  faictes  savoir  de  par 
nous  a  crv  publicq  et  son  do  trompe  tant  on  vostre  ville 
de  nevers  que  autres  villes  cliasteaulx  et  bourgs  nota- 
bles de  vostre  pavs  et  ducbe  de  nyvernoys  et  enclaves 
diceluv  es  lieux  acoustumez  a  faire  criz  et  proclamacions 
a  touz  de  quelque  estât  qualité  et  condicion  quilz  soyent 
seigneurs  propriétaires  possesseurs  et  joyssans  de  lielz 
arrière  tiefz  et  seigneuries  «juilz  et  cliacuii  deulx  toutes 
excuses  et  delaiz  cessans  ayent  a  vous  bailler  ou  en- 
voyer par  declaracion  soubz  leurs  seings  manuelz  synon 
de  notaires  ou  tabellions  a  leur  roquesle  cestassavoir 
les  contes  et  barons  acause  de  leurs  contez  et  l)aron- 
nies   dedans    six   mo\s    et  les  autres    seignieurs    cbas- 
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tellains  liaulls  justicier>   et    possesseurs  de   tielz    et   ar- 
riereftiefz   dedan^   trrjys    moys  a   rnnu>ter  du    joiir    des- 


dits  crvz  et  [U'oelaniacions  h.i  niuiibre  et  (piaiifit*'  dt-s 
tielz  ti  arncieîielz  quilz  tiennent  et  possèdent  assis 
audit  pays  et  ducbu  de  nyvernois  et  enclaves  dicduy 
la  valleur  diceulx  de  qui  ilz  sont  tenuz  en  fov  et  bom- 
niage  a  quelz  devoirs  services  et  cbarges  selon  leur 
nature  et  par  les  ban  et  arriereban  ou  autrement  quelles 
allienacions  et  demembremens  en  ont  este  faictz  la 
valleur  des  cboses  desnieuibrees  et  alyenees  avec  les 
noms  et  qualitez  de  ceulx  qui  les  ont  itcquises  et  pos- 
sèdent et  le  tout  ailermer  par  eulx  et  eliacuii  dculx  uu 
procureur  speciallement  fonde  par  eulx  en  leuis  lovaul- 
tez  et  coiisciences  et  le  semblable  faccnt  les  gens  deglise 
et  de  main  morte  pour  ce  quilz  tiennent  non  admorlyen 
intbimant  et  nottifliant  a  chacun  des  dessusdits  pai'  ledit 
crv  et  {>roclamacion  Oue  la  et  ou  cas  quilz  nauront  pas 
obey  et  satisfaict  dedans  ledit  tem[)s  Xous  desapresent 
comme  pour  lors  avons  prins  saisiz  et  mys  prenons  sai- 
sissons et  mectons  en  nostre  main  comme  souveraine 
quant  ausdits  dellaillans  et  desobeissans  tous  leurs  tiefz 
arrierettietz  et  seigneuries  droitzet  ap[)artenances  et  quy 
par  vous  seront  lors  du...  et  gouveinement  du  jour  ac- 
tuellement establiz  commissaires...  et  solvables  pour  en 
rendre  bon  compte  et  relicqua  quant  et  aqui  il  appar- 
tiendra Lescpudles  dtudaracions  et  afiirmacions  [)ar  vous 
receues  nous  envoverez  et  aux  gens  de  nostre  Conseil 
prive  et  semblablement  la  vostre  pour  le  regard  de  vos- 
trt^dlt  duché  menbres  a[)partenances  et  de{ij>endences  di- 
celuy  avecqucs  voz  procès  verbaulx  dexecution  de  ser- 
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gens  et  exploictz  surce  faicts  ri  pourL'  tr»iil  veu  o-tre  an 
surplus  ordonne  et  [lourveo  ainsi  quil  apiMuiit'ielra  i)e 
ce  faire  vous  donnons  povoir  conunission  et  mande- 
ment especial  Mandons  et  commandons  a  tonz  noz  jus- 
ticiers oflicieiset  subgectz  que  avons  en  (^e  faisant  soyt 
obey  Donne  a  Abbeville  le  XXlllï'^jour  de  février  lan 
de  grâce  mil  cinq  cens  trente  et  neuf  et  de  nostre  règne 
le  vingt  sixiesme. 

Par  le  Roy  {sifjne\  Breton. 
(Arch.  de  la  Nièvre,  Hl). 


XX 


iO  janvier  loi2.  —  f. et  très  de  eonvocntion  aux  montres 

des  eoi/fpafjïiies  (rurdnnua)ice. 

Dixjanv.  lo42.  —  Co{ue.  —Ma  Cousine,  .le  vous  [>rie 
que  vous  avez  a  incontinent  faire  crier  et  publier  par- 
tous  les  lieux  et  endioitz  de  voz  pays  de  Xivcrnois  et 
donziois  accoutumez  a  faire  criz  et  publications  Que 
tous  r.apitaines  hommes  (larmes  et  archers  de  noz  or- 
donnances aient  aeulx  trouver  et  rendre  saris  rinlz  ex- 
ceptes en  leurs  garni>ons  au  \X^  jour  de  febvrier  pro- 
chain pour  faire  leurs  monstres  générales  et  en  armes 
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au  preiaier  jnur  de  iiiars  ensuivant  pour  les  quartiers  «le 
jullet  aoust  et  septembre  octobre  novembre  vi  dé- 
cembre mil  V""  XLli  derniers  passes.  Et  dauîant  que  jay 
reunies  aucunes  compagnies  de  mes  ordonnances  Et  a 
icelles  departy  et  ordonne  nouvelles  garnisons  A  ce  que 
ceulx  qui  sont  desdites  compaignies  ne  pussent  ignorer 
ou  ilz  auront  a  se  retirer,  Je  vous  en  envoyé  umr  mémoire 
que  vous  ferez  semblablement  publier  faisant  scavoir 
davantage  que  jay  commande  que  avecques  lepavement 
de  ma  gendarmerie  soit  porte  largent  des  pensions  que 
je  donne  ausdits  capitaines  dont  je  veulx  quilz  soient 
payez  silz  se  tiennent  presens...  dites  monstres  et  non 
aultrement  Priant  dieu  ma  cousine  quil  vous  ait  en  sa 
garde  Escri[)t  a  paris  le  dernier  jour  de  janvier  mil  V 
XLll  Ainsi  signe  francoys  et  au  dessoubz  contresigne 
liavard  Et  il  v  a  ala  surscrintion  A  ^Ja  Cousine  la  du- 
chesse  de  Xevers.  Collation  a  este  faicte  par  nous  no- 
taires rovaulx  soubz  sii^nez  a  la  missive  oiij^inale  cvdes- 
sus  transcripte  le  Vlll'  jour  de  febvrier  lan  mil  V"  qua- 
rante deux, 

{siqnè)  iiuilliei",  Davin. 
[Arch,  de  p.  de  la  SH'vre,  Bi). 
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XXI 


25   avril   154^.    —    Mandement    de   publication    des 
lettres-patentes  de  ccnivocation  de  rarrière-han. 


Marie  dalebret  Duchesse  de  .Xivernois  Contesse  de 
dreux  Au  premier  sergent  royal  ou  autre  sur  ce  requis 
salut.  Veues  par  nous  les  lettres  patentes  du  Hoyanous 
adressans  ausquelles  ces  présentes  sont  attaclu^^'S  Vous 
mandons  que  en  vertu  du  pouvoir  a  nous  donné  par 
icelles  vous  transportez  incontinant  v\  sans  delav  en 
toutes  les  villes  et  autres  lieux  insignes  de  nostre  [>avs  et 
duché  de  Nivernois  et  enclaves  dicelluy  et  en  chacun  des- 
dits lieux  carrefours  et  places  accoutumes  a  faire  criz  et 
publications  et  illec  faictes  commandement  de  par  ledit 
sieur  et  nous  en  vertu  dudit  pouvoir  par  cry  public  Que 
tous  gentilzhommes  et  roturiers  qui  sont  tenus  servir  le- 
dit sieur  audit  ban  et  arriereban  audit  pays  et  enclaves 
dicelluy  puissans  et  capables  de  porter  armes  sans  nulz 
exempter  sauf  ceulx  qui  le  sont  par  les  dernières  com- 
missions dudit  seigneur  se  trouvent  et  comparent  en  leurs 
personnes  en  nostre  ville  de  nevers  le  dixseptiesme  jour 
du  moy  de  may  prochain  Auquel  jour  avons  proroge  et 
prorogeons  lassig nation  préfixe  par  lesdites  lettres  qua vous 
encores  cejourdhuy  receues  pardevant  iceluy  qui  pour  faire 
la  monstre  sera  par  nous  commis  et...  ceulx  qui  ne  seront 
puissans  et  adroitz  aux  armes  y  envoyant  en  leur  lieu 
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gens  suftlsans  et  ydo;ues  equippez  armez  et  muniz    de 
bastons  pour  .n  faire  la  monstre  a  la  manière  accous- 
tume.    le  foui   s.lon   quil  est  contenu  esdites  lettres  pa- 
tentes  copie  desquelles  et   des  présentes    ou    lellect   et 
substance  après  la    publication   dicelles  vous   mettez  et 
affixez  SI  besoing  est  au  posteaul  de  cbacun  desdits  lieux 
a  ceque  chacun  en  puisse  avoir  congnoissance.  Si  don- 
nons en   mandem.nt  en   v.rtu  dudit  pouvoir  a  tous  les 
justiciers   officiers  et  subjectz  dudit  seigneur  et  de  nous 
que  en   procédant   par  vous  a  lexecution  de  la  présente 
commission   ilz  vous    donnent  conseil  confort  et  aide  si 
mestier  est  et  requiz  en  sont.  Donne  a  Nevers  le  vingt 
cinq^^  jour  dapvril  lan  mil  cinq  cens  (^uarente  trois. 
(si[/nê^  Marie.  ^ 

Par  madame  la  duchesse. 
{sif/nê)  Xicolav. 

(Orig.  scellé  aux  Arc/i.  Drp.  de  la  Xirrre,  B,\ 
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:^6  au  à/  /.)//.  —  Pouvoir  au  bailli  de  Nevers  de  sluluer 

en   tnntière  d^ arrière-ban. 


3Iarir  dalebret   Duchesse    Je  X'iveniois  Contesse   de 
Hespois  oi 


{sr^ 


Dreux   A   tous  ceulx    (pii   ces   présentes  lettres  vorruut 
salut    Scavoir  laison>   Oue   sur   la    ivqu,-lc  et   rouuuis- 
trance  qui  taicte  nous  a  este  par  aostre  procureur  gê- 
nerai en  nostredit  pays  et  .iurhe  et  pourloiiir  le>  erreurs 
et  .loubtes  quou  a  voulu  faire  de  la  juri>dictu)U  de  iio^tre 
bailly  de  Xivernoisou  son  lieutenant  a  Nevers  pour  la  con- 
onoissance  des  debatz  survenu/  et  qui  p.'uveut  .urvenir 
pour  le  service  de  larriereban  denostredit  [)ays  el  duché  et 
enclaves  dicelluy  des  années  mil  cinq  cens  quarentedeux 
quarente   trois  et  lan  présent  cinq  ceu.^  quareiite  quatre 
et  taxes  faictes   contre  les  possesseurs   des  tieez  nobles 
non  aptes  au  service  personnel  et  eontrainct(>s  vn  depen- 
deutes  Xou>  avons  déclare  et  déclarons  que  uous  avons 
subdeiegue  et  subdelegons  nostredit  badly  de  Xivernois 
ou  son  lieutenant  a  Nevers  [)our  la  r.uîguoissauee  des- 
dits debatz  pour  estre  faict  (  t  aduiini^^tre  justice  aux  con- 
qaeren>   sans   retardation  dudit   service   noz  advoeat  et 
procureur  sur  ce   ouyz  lui  teMuoiuu   de   ce   nuu^   avons 
siuue  ces  présentes  de  nostre  main  laiet  ciautresignerpar 
un*'- de  uoz  secrétaires  et  sctdier  de  nn«;tre  scel.  A  Never^ 
le  viîmt  sixiesuie  jour  daoust  lau  mil  cmq  cens  (^uarente 

quatre. 

{sl«ittP    Marie  {p(  phis  buà,   ijuilli 
{Arch.  ih'fj,   dt'  la  \ievre,  Bj. 
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7  octobre  /oJ.).  —  Octroi  du  droit  de  nominaliuH 

aux  of fiers  roiffw.r. 


Henry  |)ar  la  prace  de  dieu  roy  de  France  et  de  Po- 
logne  A  tous  eeulx  (jui  c<s  jjreseut.'s  lettres  verront  salut 
r.ouuue  par  don  et  oclrov  de  noz  [U'cdecesseurs  rovs  les 
duez  eî  contes  de  Nyveriioiset  de  Hethelois  ayent  de  tout 
temps  etautieuuete  joy  et  leur  aict  esté  oclroyé  el  permis 
de  nommer  et  présenter  a  tous  et  cliacuus  les  ofiices 
r(.yaux  ordinaires  et  extiaordmaires  desdits  duelie  et 
conte  ens<*mble  des  seigneuryes  de  Coulommiers  en 
brye  Sainrt  vallt-ry  et  ault  sur  la  mer  vaccalion  advenant 
diceux  soictpar  mort  résignation  lorfaicture  ou  aultie- 
ment  Duquel  droict  de  nomination  lesdils  duez  de  Xiver- 
nois  coûtes  de  Itetiielois  esdits  ducluM't  route  ei  seiirneu- 
ries  de  coulommiers  saini  valleryet  aultonttousjours  joy 
et  use  pîainement  et  paisiblement  Vx  mesmes  feu  nosîre 
tresclier  bieur  el  frère  le  roy  Charle.s  deiaier  decedde  eust 
de  rerht'f  o.  irnye  et  accorde  ledit  droici  de  nomination 
a  nostre  treschc!'  <•!  tresame  rou^^in  l.odoviro  Honzaîia 
duc  ile  Xyvernois  conte  de  Relhelois  sieur  desdites  sei- 
gneurie^ de  coubîiinuiers  saincf  \allery  et  aul!  pair  de 
irance  el  nostre  Ireûcliere  et  Iresanice  cousine  lieonette 
de  cleves  duchessse   contesse  et  d am     desdits  lieux  son 
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espouzelesqudz  partant  nous avenl  Ires  humbleiiieiii.up- 

plye  et  requis  quen  cousideratiou  de  la  consanguinité  et 
lignage  dont  ilz  nous  attiennent  nous  leur  vuedlons  conti- 
nuer etconiirnier  et  de  nouveau  donnerprevilege  denous 
pouvoir  nommer  et  présenter  ausdils  ullices  royaux  or- 
dinaires et  extraordinaires  ainsy  que  leurs  prédécesseurs 
avoient   acou^tume    faire  de   tout   temps    et   antienneté 
Scavoir  faisons  que  nous  ce  considère  et  après  avoir  faict 
veoir  la    dernière  continuation  et  confirmation  dicellui 
pouvoir  de  nommer  a  tous  oftices  royaux  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  estant  esdits  duché  conte  terre  et  sei- 
gneuries de  coulommiers  ensemble  la  déclaration  sur  ledit 
pouvoir  pour  celles  de  Sainct  Vallerv  et  Ault  au^sy  aeulx 
faicte  par  nostreditsieur  et  frère  donnes  a  bloy>.le  XX\  ^ 
jour  de  mars  et  XV  apvril  md  VCLXXIl  dont  les  lidi- 
mus  sont  v  attachées  soubz  le  contreseel  de  nostre  chan- 
cellier  contenant  plussieurs  pouvoirs   et   provisions  «}ui 
leur  en  ont  este  expédiez  octroiez  et  conlirmez  par  le  passe 
de  règne  en  règne  avecq  concession  permission  et  faculté 
pour  les  susdites  nominatlou>   et  présentations    tant  du 
temns  de>  rovs  Charles  Vll%  Loys  unziesme,  l.oys  don- 
ziesme,  noz  prédécesseurs  que  du  temps  des  r.^>-.    liau- 
coys  premier,  et  henrv  deulxie>nie  noz  tre>  honorez  ayeul 
et  père  Kt  n*"  vnuUans  ensemblable  de  nostre  part  pour 
la  tressingulliererecommeiidatiunen  laquelle  nous  avons 
et  vuuiioa^  avoir  noMliîs  cousin  et  cousine  le^  du^  et  .lu- 
chesse  d.'   nvvernois  Mesmes  pour  la  re^ammonrlation 
di-  très  -rauilz  vertueulx  aL:reabîe>  utiles  et  ti'eo  rccom- 
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inendables  services  de  nostre<lit  cousin  le  zèle  et  sini^^u- 
liere  afTection  quil  porte  au  bien  de   nous  et    de   nostre 
estât  leur  faire  moings  favorable  traictement  qu'ont  eu 
du  temps  de  nosdits  prédécesseurs  roys  les  ducz  de  Nv- 
vernois et  contes  de  Rethelois  en  ladite  nomination  aulx 
offices  royaux  ordinaires  et  extraordinaires  qui  en  deppen- 
dent  ensemble  esdites  terre  et   seigneuries  de  coulloni- 
miers  en  brye  sainct  vallery  et  ault  sur  la  mer  A  iceux 
nosdits    cousin  et  cousine  Pour  ces  causes  et  autres  ace 
nous  mouvans  avons  continue  confirme  donne  et  octrove 
confirmons   continuons  et  en  tant   que  besoing  seroict 
donnons  et  octroyons  de  nostre  certaine   science    grâce 
spécial  plaine  puyssance  et  auctoritte  roval  par  ces  pré- 
sentes pouvoir  puissance  et  faculté  de  nous  nommer  et 
présenter  doresnavant  a  tous  et  chacuns  les  offices  tant 
ordi[iaires  qu'extraordinaires  deppendant   desdits  duché 
de  ny  vernois  conte  de  Rethelois  et  seigneuries  de  coullom- 
mirrs  en  brye  sainct  vallery  et  ault  sur  la  mer  touteffois 
et  quantes  que  vaccation  y  escherra  soict  par  mort  rési- 
gnation forfaicture  ou  autrement  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soict    telz  personnages  ydoynes  capaldes  e* 
suffisans  (|ue  bon  leui-  seml)lera  ausfjueis  a  leursdites  no- 
minations et  non  autrement  nous   ferons  expédier  nos- 
dite^  lettres  et  provisions  desdits  offices  royaux  en  te]  cas 
requises  et  nécessaires  ne  voulans  que  ores  et    pour    le 
temps  advenir  aulcuns  quelz  quils  soient  puisseril    avoir 
et  ubteno'  h^sdits  oftices  de  nous  et  noz  successeurs  sans 
ladite  nomination  et  déclarons  des  apresent  comme  pour 
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lois  les  provi>ions  qui  [.af  nous  on  auront  este  laides  ou 
se  feront  sans  icelle  nomination  nulb'-  ft  d-'  tiuî  etleci  uu 
valh'ur  oonuiie   fautes  par  inadvertance  impcrtunite  uU 
autrement  Sv   donnons  en  mandement  par  ces  mesmes 
présentes  a  nostre  ti-escher   et    {'eal  ehaneeliier  et    ;»  myi 
amez  et  féaux  les  -ens  tenans  nostre  cour  «les  ayd«'s  tré- 
soriers de  france  et   preneraux  d»*   m»sdites  finances  et  a 
tous  noz  autr^'s  justiciers  et  oftici'-rs  ou  leurs  lieutenanz 
et  a  chacun  deux    endroict  sov  et   comme   a  luv  apar- 
tiendra  que  de  noz  présentes  concession  conlirniatioî!  rlou 
et  octrov  pouvoir  puissance  et  faculté  de  ladite   nomma- 
tioii  aulx  dessusdits  offices  royaux  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ilz  facent  soutirent  et  lai-senî    iio^dit^  cou-iu  .-t 
cousine  leurs  hoirs  successeurs  ducs  ct)nt*-s  et  si.  tirs  des 
dessusdits  duché  conte  et  seigneuryes  ensemble  ceux  i|iii 
par  eulx  seront  nommez  a  iceux  ofliee^  joyi  et  user  plai- 
nement  et  paisildement  Inul  ain-v  ot  en  la  forme  et  ma- 
nière que  de-sus  est  dict  *•!  deelai'*' et^-^-aiit  *î  faisant  cesser 
tous  troubles  et  niendemens  nu  deilences  ace  contrains 
Car  tel  est  notre  plai-ir.  V.n  fov  et  tesmoignage  de  quov 
nous  avons  sirrne  ces  {ueseiiles  de  nustre  maui  et  aicelles 
faict   niectre   et   app(!>er   nostre   sft-l.    Unîme  a   Pan<  le 
VU*-  jour  dru-îolu-e  laii  d-  crare  mil    rinq   cen^  soixante 
quinze  et  <le  nostre  règne  ie  deuxiesme   >igne   lienry   et 
seelle,  etc. 
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28  avili  lù'Jl.  —  litre  de  non-yrèj udice  délivré  à 
Charli  s  dr  Go)izague  à  Coccasion  de  Li  fioiaiiKition 
du  iMnrrjins  fie  /ifi(//i//  au  ijauvernerucid  de  Niveraais. 

Au  juurdhuy  XX Vil l  jour  dapviil  mil  V    quatre  vmgtz 
dix  <e[>t  le  Roy  estant  a  Sainct  Germain  en  Laye  ayant 

par  ^es  lettres  patentes  ce  mesme  jour  [>ourveu   le   sieur 
de  Haigny  de  lestât  de  gouverneur  et  lieutenant  gênerai 
au  duché  de  nivernois  par  la  résignation  et   démission 
vcduntaire  (jueu  a   fau:te  monsieur  le  duc  de  nivernuis  a 
cause  des  empescbemens  notoires  (jui  le  tiennent  et  oc- 
cnppe  tant  en  -a  province  de  Champaigne   d«Mi!    li  vA 
gouverneur  que  autres  grandes  et  uuportans  atbiire^  qui 
luy  sont  commisses,  Sa  Majesté    a  déclare   et  déclare 
quelle  ne  veut  ft  uenh.  iMH|ne  ladicte  pr';>vi>-irm  suicl  tirée 
en  ctmhe(|uence  au  préjudice  de  ce  qui  a  esté  cy  dev^iiit 
accordé  aux  ducz  dudict  nivernois  m.i!^  quelle  soict  jn-uir 
ledicl  5i(^ui  de  Maignv  seullemenl  pour  les  considérations 
susili'M  ^  »t  que   advenant    son    decedz  ledict  gouverne- 
ment [retourne  et  soict  conserve  amondiet  >ienr  due   de 
Nivernois  eii  tesnndngtz    de    quoy    elh.'  nui  coîninaiidé 
expcdier  le  présent  brevet  lequel  elle  a  signé  de  sa  main 
et  faict  contresigner  par'  inuv  ^t»n  conseiller  et  secrettaire 
destat  Signé  henry  et  [^lus  l»a>  potie!-.  r^uHation    df  la 
présente  a  este  faicte  a  son  oriuinal  par  non-  notaires 


f 
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soiibz  signez  lo  ciriquiesnie  jour  <laou<t  uni  -ix  rens  qua- 
torze (signé   Barre,   Duiaiid. 
{Bib.  iuit,,ms.  /r.  472!,  ï\  :\i\ 
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de  nip  continuer  sil  vous  })laicl  ionueur  de  vos  bonnes 
graiM's  eoitiine  a  eell»'  qu\   désire  demeurer 
Madame 
voslre  tre<  humble  et  ire^  obeyssante  servante. 
{styjiè)  Anne  de  Veyihan. 

(r-uyrriidujKj,   A   .Madame   Madame    la   Duchesse    de 

Ne  vers. 

{IL  nat.^  î/iy.  /r.   tTOU  [Coll.  Brf/uoip]  f^  172). 


f,jO!'r':—  Lpftre  luiichani  le^  ànuhinifiits  du  Livideuant 

Gén^rfii. 

Madame, 
Depuis  vostre  [larlement  de  ce  pa}»  mon  hlz  a\né 
sest  informe  le  plus  songneusement  i|u\  I  a  pm  de  lestât 
destine  a  là  eiiarge  de  Heutenaat  th'  rov  en  ee  c'ouverne- 
riient  et  nen  a  pu  avoir  nouvelle  ce  (jue  je  na\  pa^  voulu 
fayllir  de  vous  îepresanter  et  vous  supiier  fre^  hunil»le- 
ment  îuadame  eu  créance  que  ledict  eslal  vou>  a  e^te  de- 
livr»'  ,1  la  fin  de  lannee  deraiv^'re  v.ujl.sir  eonim^nth  i  que 
ninn  diet  fiiz  en  puyse  e>îr»'  pavé  suvvaiit  la  pfopo^i-^ion 
et  la  pfomese  quyi  von^  ,i  plu  dcu  la\a-e  avec  sua  ma- 
riage  a  quoi  monsieur  de  ehankunv^  r\  mov  nnus  SDumies 
arestes  tenent  vu^ire  jiarolie  luviolalde,  \-  avant  aussi 
fort  songneusement  ubey.  -l'  liiahUf»/  madaiiin  que  vous 
nous  lere-  crd  Imnieair  «le  {a\'î^e  que  mon  diel  hl/  en  soit 
desse  (?)  cumme  je  vuus   en  ^upiic   iie5    Iniinhiriiiyu!  et 
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V  scplviabrc  int^t.  —  Lettre  de  Charles  de(>on:ngup  re- 
lative aux  sévices  connais  contre  les  habitants  de  Luzy 

par  M.  ih'  Mniifrnurl 

MiJiisir'ur  de  Moiitait^rL  Jav  eu  plainte  de  mes  subjetz 
de  ma  villi'  de  Luz)  de  ce  qua  loccasiun  duu"  offense 
que  vous  pretr'iidf'z  aveiii-  receue  de  îun  d'»ux  vous  en 
recle'rehez  ^'t  pour>invrz  hi  veni^eaner  sur  tous  en  sorte 
quilz  ne  [leuvcut  sortie  de  madieh'  vdleavec  seureteaucuus 
d'eux  ayaus  fte  liaîu^  a  coups  de  basions  et  au  uns  a  coups 
a  espée.  \\{  îrestan!  i-aiNonnalUe  qu*/  l.j  \\^'uw  de  luo  s'es- 
tende  sur  c<  u\  qui  ne  >uat  coulpables  de  cette  oilencr  jay 
bîr-n  d'^'sirt^  vous  escrire  ee  mot  'pour  scavoir  de  vou-  Toc- 
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casion  que  vous  avez  de  vou^  plaindre  e!  vmi.  ni  fiûvo  :ivoir 

telle  satlisiaetion  que  la  qualité  de  la  faut*'  le  nieriie, 
aflni  qu^i  Tadv^nir  telles  voyes  dv  Uni  cessent  ce  que  je 
ne  pe^urrois  auif.'nient  ^nufrir  <an<  «'>tre  intereNso  on 
mon  particulier  et  a  la  seiirctr  que  j»'  d.ris  a  mu-dicts 
sul^pMiz.  là  n'estant  cett.>  l^tie  a  autre  lin.  i"  pri."  Dieu 
qiiil  voii-^  avt  Miuisir.ur  d.-  M.Mihimrt  en=^a  saintp  M  diirne 
-arde.  1).'  Ncv^rs,  Ir  Vl"  jceir  de  septembre  U.i:;. 
{muLule  ;  Jhù./iaf.,  m^.  j.  iT.n,  f-  46). 
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/lO  7??/7?',>  /67  7,  —  DôclaraUun  du  lioy  pulif  ui  Iv  iïniOn 
à  son  Dui/iaiJie.  ri  rnii/ïscatio7i  des  biens  des  Ducs  de 

•  Nevers,  dr  Vendosme,  de  Maymnr^  M'rrtôcluil  de 
BouUhjn  MaffiiiL.,  dcCœiicrr.el  Président  Le  Jay  véri- 
fiée en  Parltinriil  Ir  IC  ,i,a.rs  fflll . 

Luuv-  par  la  grâce  de  Di^u.  Hov  de  |-rancr  el  de  Na- 
varre A  nos  aniez  et  féaux  \\^n\M'\Wi'T>  les  -en^  lenans 
no>treCuur  de  l»arlement  à  Tans,  Salut.  L'in^'xêautiun 

des  Lovs  avant  tousjours  esté  îa  niin*-'  de.  l'jnpire^,  et  au 
contraire  l'observalmi!  ddceiieb,  ieur  grandeur,  nua> 
fait   appréhender  l~an  et  souhaiter  l'autfe:    ^î'-uienient 
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en  ce  siècle  où  la  desobeïssauce  semble  n  estre   plu^  ré- 
putée à  eriiiM  ,  quoy  que  ce  soit  celuy  qui  mérite  plus  ri- 

gonraix  <  liastirnent.  C'est  fxun-  quoy  désirant  que  nos 
lettres  patentes,  et  deciaiatiuns  faicte^  eunUe  ie^  Ducs 
dr  Xovers,  di  Vendosme,  de  .Muafirir,  Marescliai  de 
Roîniln!!.  Marijui-  sli'  r.ipiivrr.  >.-\  Président  î.p  Jav  sor- 
tent l(ur  \n"\{\  et  entier  efïect  ;  et  que  suivant  icelles  il 
soi!  [ifocedé  contre  eux.  leui  niomoire  et  postérité, 
con)me  criiniin  !:>  de  ieze-Majesté,  el  pei  lurhateurs  du 
repos  public,  selon  la  luutur  d(  nos  ordonnances:  Les. 
ayant  en  outre  pnr  icelles  nosdictes  lettres  déclarez  des- 
cbeuz  de  luus  honneurs,  grades,  dignitez,  charges,  pen- 
sions, et  appointemens  (pi'iN  possedoient  et  tenoient  de 
nr»ns,  o!!  de-  Hov^  nos  predecesseuis,  pui'-qur»  dans  le  de- 
iay  !|ue  neiu>  b au  avons  donné  [iour  recognoistre  b  urs 
fautes,  ils  ne  nous  sont  venu/  tr  uiver  pour  s'aquiter  per- 
hunnelieiiienl  enUe  nus  rn»iins,  de  ce  qui  esluil  de  leur 
d^'vnir  (b'  .|iit'  nous  leur  aurions  accordé,  afin  de  !* nr 
donner  encores  niov»"^n  ài^  '^e  résoudre  à  re^^evoir  plus 
tost  les  etfects  de  nostre  liunte  i^cuaane  ils  ont  fait  par  le 
[uKsé)  que  la  force  etri„rien!  de  nos  armes,  et  de  nostre 
.Tu'=:|!ee  :  Va  (|!bau  Heu  de  satisfaire  à  ce  uuif-liat  di- rioslre 
voiun!».',  et  de  bjur  devuir,  iLs  oui  w^tw  >cu[ement  ren- 
fr^rcf'  leurs  garnison  :  mais  bien  davantage  se  sont  à 
lurce  ouveite  misa,  la  <  ani[)ague  avec  un  extrême  me>[)ris 
de  nostre  autii  ailT,  a  ia  bDule,  et  oppression  de  nos 
pauvres  subjects.  A  ces  causes,  etpour  empescher  la  con- 
tinuât e  ai  de  toiles  viulanceb,  de  I  advisdela  i\u\  ne  nuali-e 


tre^-liMiusree  Daine  et  .Men.',  d'auruns  PiiUi:">,  DiiCb, 
l*ai('>,  Officiers  de  nostre  <^'Ur^)iHir,  vi  {H'iucipaux  do 
nostrr*  ('.oîi-eil,  Xous  vous  niaodî^iis.  ordoiuitins,  «dtres- 
expressenu'Lit  eiijuigîiuns  par  ces  preNontes  signées  de 
nosîre  main,  que  ronfonnenieTit  à  iK^sdites  lettres  pa- 
tentes et  d''clafatiu[is,  vuu^  ayez  a  rt'uiiir  i!i^e[>a!'abie- 
meut  a  iiustre  Domaine,  ie^  Dueliez.  Daine>,  (loîiiiez, 
terres  et  sei^neuiies  qu'ils  tiennent  de  nous,  .*l  d^Mi<)>tre 
C(3ur.)[mt"  :  Lt  eoniisquer  lou^  autres  tiei^,  terres  et  du- 
niaine>  [>ar  eux  possédez  en  cestu\-  nostre  R<»yauniP.  «H 
pa\'>  de  îi!5stre  O'Heissanee;  Les  tVuiets  desquels  îeuis 
voulùri>  e.^tre  receuz  par  les  Heceveui'>  de  uu^ti-edst  Ihj- 
maine,  et  piw  eux  employez  ain-î  qu'il  sera  par  nous 
ordrjnné.  X'uuluns  aus^i  tpje  ebdites  terres,  la  Justice  suit 
rendue  à  nos  subjects  habit  ans  d'icelles,  par  nos  Juges  et 
Otiieiei's  plus  [>roehaiîis,  le  t^jut  a  l^i  pijursudt»-  ft  tldigence 
de  no--tre  Drocureur  gênerai,  td  ses  Sul'^tituî>.  De  ce 
fair.'  et  accomplir  vous  avons  et  à  nosfi'.-dirt  l*i  f)f'ure!ir 
Général  deuiue  el  duimuus  pd^un  jMunuii',  puissance,  au- 
thonté.  commission  et  mau Jeneuit  s[e  <  i  il  par  cesdictes 
[jr^'^ente?;  :  Car  !el  .-si   re>xîf'e  [îlaisir. 

DiUioe  a  Pans  le  dixiesuie  juur  tle  Mars  l'an  de  grâce, 
mil  ^ix  cens  dix-sept.  F!  de  nostre  règne  le  septiesme. 

Signe,  L(Uii>.  l'A  piu>  ita,--.  Par  îe  IÎmw  \}.'  l^tMiMauc  Lt 
seellée  du  ui-and  seati  de  nro  jaune  sur  suiiple  queue, 

[.♦'lies,  puldiée-  et  reijistrées,  oy  et  ce  requer.iîit  le 
Pfucureur  beuerai  du  iio}"  ,  UiduUiie  la  Luuv,  que  eup- 
pies  cnllationnées  s*  lonl  envoyée-  aux  Bailliages  et  Se- 
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neschaussées  de  ce  ressort,  pour  v  estre  ieue:^,  fuildiees 
regislrées  à  îa  diligence  des  Substilut>  du  Prucureur 
Général  du  Puy.  ausquels  enjrdnel  la  certiner  d'avedr 
cefaict  au  mois.  A  Paris  lu  Parlemeut  le  ^eiziesme  Mars 
mil  six  eoîi^  dix  se[d.  "^igné,  Du  Tillef  iJaprèsune  pla~ 
^lutlie  de  la  Uibl.  juc.^  874  E^,  A  Prnis  par  Fed,  Mo/rl 
rf  P.  M>  fhiijp,\  Imprimeurs  ûd  inaire  s  du  K^y  MbCXVIl 
Avec  Pririlpqp  de  sa   Majesté). 


x\\  ni 


2:}  noui  /e/r         Interdiction  de  Lever  des  gens  de  guerre 

sans  V ordre  du  roi. 

De  par  ie  ilu\ .  ::^a  .\lajebLé  ayant  esté  ad\»tlve  que 
smuLz  divers  prétextes  Mesmes  soubz  couleur  des  leve'es 
de  gen'i  de  imorre  qui  se  font  pour  aîb-r  liors  ce  royaume 
plusieurs  de  ses  suiqectz  se  licentient  de  lever  et  arrer 
grand  nombre  de  soldats  et  gens  de  guerre  quiiz  assem- 
iiieuî  en  ti-iuqqM;:,  icis  \\\\'\\v\\\  ^\  eonduiscnt  de  lieu  en 
autre  les  faisans  mesme  vivie  sur  mui  peuple  a  discrétion 
san<  avoir  sur  ce  aucune  coinmission  ny  ordre  de  sadite 
M.ije^ie  Uuui  ^c^dlls  subjeelz  reco!\'ent  de  grandes  louUes 

et  opressions  A    ;u  y  voulant  [euiveuir  "^ ad i te  Majesté 
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■faict    trt'M'Xjn-esseb   liiliibitions  et  deikiico.-  aluulli'>  [.m-i- 
sonnes    le   ^urliiie   ^-tal     |ualité   et   condition    quelles 
soienî  «ie  fairo  nn.:^ims  arrfMU'Mis  lovées  nv  anias  <le  gens 
de  uuene   soul'Z   4iiel.]ue    rau>e  et   prétexte  que  cesoit 
sinoii  *  îi  \eiiu  de  ses  L»  ttî'      le  commission  scellée-  dp 
son  'jraiiil  sceau  ri   bî-aL-e.^   de  i'uu   du  bcs   Secrétaires 
d'estat   avec    l'attache   sur  icelles   des  Gouverneurs  des 
Provinces  ou  elles  seront  faictes  ou  en  ItMir  absence  dos 
Lit'utenans    geiM't.nix    <1  ireiie>    ie-i|uelz   leur   baiiicruîit 
département  des    lieux    im    il/    au  roui     i    passer   et   sé- 
journer   dans   Testendue    de   Iniir-   dits    Gouverii   hh  n> 
lequel     depdi Leiueiit    il^     prendront    aussy    des    autres 
gouveni  urs  et  lieutenans  généraux   au    gouvernement 
desquelz  ilz  anmnt  a  passer,  ^i  ce  n'est  que    par  sadite 
Majesté    en  eust  pailicullierement  esté  ordonne,  et  en 
cas  de  contra\aMi!inii  a  1a   présente   ordonnance    ladite 
M.i;.'5t/'  tai^uiticiel  urduiiiic  au-dib  buiiverneurs  et  leurs 
Litiileiiaiis  Généraux  Hiillif-  Seneschaux  visseneschaux 
pT^,^v^»st7.  dr-s  Marescliaiix  ifurs  lieul-nan^  eî   aj'chers  et  a 
iuus  diilres  ses  >iihjeciz  quil  afojarliendra   de  courir  sus 
aux  contrevenans  et  les  tailler  tu  nièces  ou  ilz  feront  ré- 


sistance,  Voulant    que  ceux  (juii-  [iuu 


iiuui  faire  appre- 


iieiider  soient  mi-  t uitre  les  niauis  des  ofticiers  de  la 
Justice  fioiir  est f!' [)rocede  contre  ou\  ronim^  lu-nurh.i-' 
t»air>  du  î'e[)u~'  nu». lie  ^ulvaiit  ^es  Edictz  et  ordonnances 
Et  aiiiii  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause  dignoran -e 

de  ce  nni  e>t  on  '"ela  de  îa  \-^,d' uiie  de  >adii'-    "^ria'"^^*-  Elle 

4. 

raailde  tant  au»  dits  Gouverneurs  et  Lieutenans  généraux 


de  ses  Provinces  que  ar.^dit-  lîaiUif-  Seneschaux  leurs 
LieuiuiiaLib  et  autres  ses  officiers  susdit»  Et  a  «  liaMUjn 
dmx  «uidroict  soy  ainsy  qu'a  eulx  appai-ti^uidia  de  faire 
puhher  a  son  d*'  tixampe  et  cvy  publir  par  tous  les  lieux 
accoustumez  la  présente  ordonuauce  El  icelle  faire  euiie- 
retoent  observer  etentretenir  de  iMunct  en  poinct  selon 
safornir  el  tîuituir  làiiet  a  i^aia-.  le  XW^  jour  d'Aon^t 
Mil  six  coii>  dix  >i  pi.  {signé)  Liuiis  {et  plus  bas)  Potier. 

{Au  dos)  Lettres  de  Cacla  1  du  Roy  touchant  le  gou- 
veiuement  de  Champagne. 

(2  exemplaires  aux  Arch.  Dép.  delà  Nièvre,  BJ. 


X\*T\ 


/*  décembre  IGIO.    —  Lettres  de  Monsieur  le  Mai- 
quis  de  Ragny,  du  \  \  f  11**  de  décembre  de  Pontdain. 

^îon^eigneur, 
Je  vous  envoyé  ce  gentilluumie  pour  vous  remercier 

du  do  Pc  que  me  faites  df  (estât  et  apointement  du  ^iju- 
verntuii.rii  .1-  nivernois  c9^\  nnumentpr  monseio'neur  les 
extrêmes  obligations  que  je  vous  a)  au>si  estes  voub  as- 
seure  monseigneur  que  je  porteray  ma  vie  et  tout  ce 
quy  despendra  de  uiuy  pour  vostre  M:»rvice  tre»  liunujle 


'^^ 


v^ 


—  49G  — 

nous  allons  passer  les  monts  avec  larniee  nous  eom- 
raenssons  a  faire  piller  les  troupes  «tn  dit  il  y  a  qudcjue 
temps  que  loti  va  lieslivrer  les  cominissioiis  qua  mon- 
sieur le  conestable  pour  lever  encores  six  railles  hommes 
de  pie  et  quatre  cents  chevaus  par  tout. 

Jexecuteray    monseigneur    vos    comniendemants   et 
vous  tesmoigneray  que  je  suis 
Monseigneur 

Vostre  treshumble  et  très  oblige  serviteur 

{signée}  Ha^^ny. 

Au  Pontdain  ce  XYIÏl®  de  décembre  1019. 

{Suscriptio)i)   Monseigneur    Monseigneur    le    duc    de 
Ne  vers. 

{BiL  nat.,  ms  fr.  1721  ï''  124). 


23  mars  10-Ji.  —  Pouvoir  par  Marie  de  Gonzafjice 
pour  procéder  à  l'inventaire  des  armes  et  munitioïis 
déposées  an  château  de  Decize. 


Marie  de  Gonzague  Princesse  de  mantoue  et  de  mont- 
ferrat  Sur  le  rapport  qui  nous  a  este  faict  du  deceds 
arrivé  du  capitaine  Latour  Commandant  pour  le  service 
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de  son  Allesse  de  mantoue  nostre  trcb  imiiiinre  sei-n*  ur 
et  père  a  Dezize,  Sadicte  Altesse  Désirant  jM:)urveoir  aux 
ailliez  caauiis  et  aUirai  di.vhr.'  poudres  et  autres  muni- 
tions estansaii  .  hasteau  de  Dezize  a  la  charge  du.lit  -on 
(.apiîaiîK'  hi  leur,  Xous   pour  obvier  au  dépérissement 
dicelles  avons  commis  ci  de[)uté  les  personne-   du  sieur 
Breton   conseiller  et  Maistre  des  Comptes  a  Xevers   et 
du  sieur  Hergerou  receveur  gênerai  dudit  Duché  de  ni- 
vernoys  pour  aller  eu  ladite  ville  de    Dezize  se   faire  re- 
présenter les  armes  qui  sont  en  icelle  comme  aussv  les 
canons  attirail  pondre  Boulhds  et  munitions  et  pour  ces- 
teilect  se  faire  représenter  les   inventaires  qui   anroient 
esté  faicts  d'iceux  pour  congnoistre  ce  qui   en  seroit  def- 
fectueux,  et   nous  en  informer  pour  v  pourveoir   et  tout 
ce  quilz  y  trouveront  nécessaire  mesnie  faire  nouvel  in- 
ventaire contenant  le  noml)re  desdits  canons  attirai  mu- 
nitions et  autres  armes  et  diceux  en   charger  le  sieur  de 
la  lour  (ilz  dudit  Detïnnct  estant  pi)urveu  a    >urvivance 
au  cummandf^ment  dudit  Cliasteau  pai'  Sadite  Altesse,  or- 
donner |)our  faire  remonstrer  les  poudres  en  la  Cour  a  ce 
destinée  Comme  aussy  de  faire  les  marchez  pour  faire  les 
réparations  qu'ilz  jugeront  estre  nécessaire  a  fane  a  la- 
dite maison  outre  ceux  qui  anroient  este  faicts  par  ledit 
l^erueron  cy  devant    par   nous  envoyé    audit    Lien  pour 
cest  etîect  que  nous  voulons   estre  exécute  et  Ausquels 
sieurs    Breton  et    fîergeron    donnons   pouvoir   de    faire 
pour  lexecution  de  la  présente  comniissjon  teujt  ce  (juilz 
verront  et  jugeiont  nécessaire  mesme  donner  telles  ài^s- 
Despois  '  32 
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harges   quilz    verront   boa    esire,    AusqueU    mandons 

insy  le  faire  pour  le  service  de  sadite  Altesse  en  vertu 

du  pouvoir  qu  elle  nous  en  a   donne  faiot  a  nevers    le 

vingtroisiesnie  jour  de  mars  mil  six  cens  trente  quatre. 

(5/^?^^^)  Marie  de  Gonz^^^ne  U't  plu^  bas)  L.  liaillot. 

[Arcli.,  drp.  de  la  Sth-i'c,  Bl) 


XXXI 


/.}  juillet    li}3^,    —   U'tirr    de    Coiidr    nu     Bailli    de 

AivcDiais. 

Monsieur  le   bailly  de   Mvern«jis  ou   en  son  absance 
monsieur  le  lieutenant  gênerai  aiant  veu  la  lettre  du  lloy 
à  vous  adressée  du    îl«  juillet  lti35  pour   assembler  le 
ban  et  arriereban  du    Pais    de  Nivernois  et  sa  majesté 
maiant  commende  par  la  sienne   du    12'   de  ce  mesme 
mois  de  le  joindre  avec  la  noblesse  de  Hourgongne  je 
vous  escris  la  présente  et  vous  [)rie  selon  vos  droits  us 
et  coustumes  ordinaires  dobeir  a  ce  que  le  Hoy  vous  or- 
donne et  ce  faisant  envoier  tourte  la  noblesse  de  vostre 
bailliage  avec  M.  le  Conte  de  Hussy  ou  en  son  absence 
vous  mesme  lamener  a  Dijon  auquel  lieu  vous  rtcevres 
ordre  de  moy  de  ce  quaures  à  faire  je  vous  envoie  copie 
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de  lordonnance  du  lioy  que  feres  lire  et  publier  et  mad- 
vertires  a  Dijon  un  jour  devant  que  dy  arriver  et  don- 
neres  route  jusques  la  a  ladite  noblesse  a  laquelle  route 
jordonneray  estre  obey  je  vous  prie  de  me  croire 

-Monsieur  le  liailly  de  Xivernois   ou   en  son  absence 
mr  le  lieutenant 

De  Tougues  i:)«  juillet  Dl-'io. 

Vre  afectionne  aniy  a  vous  servir. 
Henry  de  Bourbon. 
{.suscriptioN  au  verso)  A  Monsieur 

Monsieur  le  Bailly   de  Xivernoys  ou   en  son  absance 
a  Monsieur  son  lieutenant  gênerai  audit  Bailliage  Ducbe 
et  Pairie  A  Xevers. 

{Ori^juial  srellr  de   deux  cachets   de   cire    rouye  aux 
Arc/i.  brp,  de  la  Mèvre,  Bl). 


XXXII 


10  juillet  IGUo.  —  Procès.  Verbal  dr  Vublicatian  dam 
la  Ville  de  Nevers  des  lettres  de  convocation  a  t ar- 
rière-ban. 

i(;e  juillet  \i\X\  —De  par  le  Hoy—  De  lordonnance 
de   Monsieur  le   Jkiilly    de    Xivernois  en   datte   de  ce- 
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jouraiiuv,   est  Dr.loniiP  que  les  Mlvv-   .le  <a  Majesté    .i 
liiv  adressées  si-nre»  L^niis   et    plus    bas  philip.'aux  du 
XI  de  ce  mois  contenant  le  comniandi'mcnt  de  la  convo- 
quation  da  ban  et   arriereban  de  bi  Xobb^s>e,  vassaux  et 
arrierevas.aux  qui  portent  en  lief  du  duclie  de  Nivernois 
et    donziois    subjeetz    audit    ban    et   arriereban  seront 
publiez    par    le>    rarrebiurs    et  lieux    pubbcs    de    r,.ste 
vilb^  .t  autres  villes  (hi  ressort  de<dits  pais  et   ducbe  de 
Mvernois  et    F^onziois  ensemble  les  ordonnances  d.^  sa 
^lajeste   des  XI  et    XII  de    ce  mois    et  lettres  d(>  Mon- 
seigneur le  prince  audit  sieur  BaiUy  adressées  du  XV  de 
cedit   mois   ensemble  celle  de  Monsieur  le  compte   de 
bu^^^^y  lieutenant  -eneral  au  gouvernement  de  Xivernois 
duditjnur  XI  ace    que  nul  nen   prétende  cause   digno- 
rance  et  que  lesdits  vassaux  ayent  a  comparoir  se  trouver 
pour    satisfaire  audit  mandement  le  XXlIll  de  ce  mois 
heure  de  une  heure  de  relevée    en  lauditoire  de  la  ville 
de  Xevers   sur   les   peines  portées   par    lesdites  ordon- 
nances. Taict  le  seiziesme  juillet  lb:i:i  en  la  chambre  du 
conseildu  bailliage  et  pairrve  de  Nivernois  par  nous  lieu- 
tenant  gênerai   assesseur  lieutenant  particulier  et  con- 
seillers dudit  bailliage  duché  et  pairrye  de  Xivernois  ce 
requérant  le  procureur  gênerai   de  Monseigneur  assiste 
de  M«...  aus>v    conseiller    second    advocat  gênerai  ans- 
dits  bailliage  et  pairrie. 

(,v^^;^^')  Hai)ine.  [Iruis  autres  si^juaturv.^  illisibles).       ■ 
Jav  .lacunes  marchant  trompette  et  preconiseur  ordi- 
naire   de   la  ville  de   Xevers   soubssigne   certilie   avoir 
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publié  {)ar  luu>  le>  carrefours  de  ceste  ville  de  X'evers  les 
ordonnances  du  roy  lettres  tant  de  sa  xMajeste  que  de 
i^Ionseigneur  le  prince  et  de  Monsieur  le  Com|)te  de 
bussy  raportez  en  l'ordonnance  cy-dessus  le  XVI  juil- 
let l('.:]o  a  ce  que  nul  nen  prétende  cause  dignorance. 
{signé)  Marchant. 
{Arc h.  Dép,  de  la  Nièvre,  \\[..  , 
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'il  juillet  W)'}o.  — Arrrl  (hi  Conseil  d' EiaL  aUnbuant 
par  provision  au  bailli  de  Aevers  la  convocation  de 
l'arrière- ban  du  Duché. 

(Extraict  des  Registres  du  conseil  privé  du  Hoy).  — 
Sur  la  He(|ue>te  présentée  au  Hoy  en  son  Consed  par  le 
Seigneur  Duc  de  Mantouë,  tandante  alin  attendu  les 
concessions  faictes  aux  comtes  et  Ducs  de  Xevers.  par 
les  Iloys  d'iieiueuse  mémoire  depuis  deux  i-ens  ans  au 
fait  de  la  convocation  du  ban  et  arrière  ban  du  Duché 
de  Xivernois  et  Donziois  Ordonner  nonobstant  l'Arrot 
du  Conseil  du  XXI II  juillet  ibJo  qu'il  sera  maintenu  et 
gard('  par  ses  [5aillif  et  Lieutenans,  pour  la  possession 
de  convoquer  les  vassaux  du  Bailliage  de  Xivernois,  le 
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commaïKlement  à  eux  fait  le   XI  juillet    1G3.')    exécuté, 
avec  pouvoir  de  cognoistre  de  tous  les  cas  eu  depaudans, 
et   detrence  aux   Ofliciers   de  S.  Pierre  le  .Mouslier,   de 
rieu  entreprendre   au   préjudice   desdites  concessions  à 
peine  de  dix  mil  livres  d'atnende.  Sauf  à  luy  de   faire  la 
convocation  de  nos  vassaux  qui  relèvent  du  Roy,  a  cause 
de  la  tour  de    S.  Pierre  le  Moustier,  Comté   de  Chastel 
Chinon,  Evesché   et  Gappitre  de  Nevers,  Piieuré  de  la 
Charité  et  Cencoings.  Veu   par  le   Hoy  en  son  Conseil 
ladite    Requeste,    lettres    de    déclaration    du     privilège 
attribué  aux  Comtes  et  Ducs  de  Nivernois  leurs  Bailly 
et  Lieutenant  de  convoquer  le  ban  et  arriereban,  tant 
des  vassaux  et  qu'arrière  vassaux  estans  esdites  Duchés 
et  enclaves,  sans  que  les  Baillifs  de  S.  Pierre  le  Mous- 
tier,  Auxerre,  et  Senechal   de   Bourbonnois,  ny  autres 
Officiers  de   sa   Majesté   s'en   puissent   entremettre   des 
XXVIl  Mars  mil  quatre  cens  cinquante  neuf  XX  No- 
vembre mil  quatre  cens  soixante  et  dix,  XXllI   de  .Aiars 
1587  et  dernier  Octobre  l.')l)7.  Lettres  patentes  par  les- 
quelles il  est  mandé  aux  Seigneurs  Comtes   et  Ducs  de 
Nevers,  de  faire  publier  le  ban   et  arriereban  par  ses 
Ofticiers  Iccluy  assigner  et  convoquer  du  i  avril,  1453. 
XVi  Février,    1466.  XXV  de  Juin    1485,  Xllll    Avril, 
1556.  Et  XXVI  Aoust,  1557.  Autres  lettres  patentes  par 
lesquelles  il  eet  commandé  aux  Duchesses  de  Nivernois 
de   faire  convoquer  l'arriereban,  par  ses   Ofticiers  par 
tout  le   ressort  dudict   Duché,   des   premiers   de   Mars, 
1553.    XXIIII   Février,    153!).   XXV    de    Mars,  XXIU 


Aoust,  L541,  \Xlll  May,  XXVII  Octobre,  1542.  XXIII 
de  May,  15i3  et  XXIII  de  Mars,  1545.  Autres  lettres 
patentes  adressées  au  Bailly  de  Nivernois,  et  Lieutenant 
pour  la  convocation  du  ban  et  arriereban  des  Années 
14112.  l.')r)7.  et  15(32.  Lettre  de  cachet  du  Hov  [)our  ladite 
convocation  aux  Seigneurs  Ducs,  Duchesses,  leurs 
BaillilV  et  Lieutenant  des  XII  .luin,  15i5.  Vlïll  Mars,  et 
XVIll  Septembre,  15(10.  XXVI  de  Septembre,  15G8  et 
XI  .luillet.  I()35.  Arrest  du  Conseil  du  Hoy  du  XXIÏII, 
desdit.^  mois  et  an,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  su- 
jets et  contribuables  au  ban  et  arriereban,  comparois- 
tront  pardevant  le  Bailly  de  S.  Pierre  le  Moustier  ou 
son  Lieutenant,  fait  detlences  à  celuy  de  Nivernois  d'en 
prendre  cognoissance  à  peine  de  dix  mil  livres  d'amende. 
Ouy  le  rapport  de  ladite  requeste  tout  considéré.  Le 
Roy  en  son  Conseil,  a^-ant  égard  à  ladite  Requeste,  A 
ordonné  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  dudit  Arrest,  et 
cependant  (jue  par  forme  de  [)!Ovision,  et  jusqu'à  ce 
qu'autrement  par-  sa  Majesté,  en  ait  esté  ordonné  le 
Baillv  de  Nivernois  fera  la  convocation  du  ban  et 
arriereban,  des  vassaux  dudit  Duché,  et  pour  faire 
droict  au  principal,  Oi'donne  que  ledit  Bailly  de  S. 
Pierre  le  Moustier  sera  assigné  audit  Conseil  dans  un 
mois,  et  cependant  luy  sera  fait  delTence  de  troubler 
ledit  Bailli  de  Nivernois,  en  la  convocation  dudit  ban  et 
arrière  ban,  à  peine  de  tous  despens  dommages  et  inte- 
rests.  Fait  au  Conseil  privé  du  Roy  tenu  à  Paris  le  der- 
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nier  jour  de  Juillet  Mil  six  cens  trente-cinq.  Signe'  Carre, 
et  sellé. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Uoy  de  France  et  de  Na- 
varre. Au  premier  llui>sier  ou  Sergent  sur  ce  requis, 
Salut.  Xous  te  mandons  et  enjoignons  que  l'Arrt^^t  de 
noslre  Conseil  dont  l'extraict  est  cy  ailadié  sous  le  con- 
Iresel  de  nostre  Chancellerie  ce  jourdliuy  donné,  sur  la 
requeste  à  nous  présentée  [)ar  noslre  très-cher  et  hien 
anié  Cousin  le  Duc  de  Mantout-,  tu  signifie  au  liaillyf 
de  Sainct  Pierre  le  Moustier,  ou  son  Lieutenant,  à  ce 
qu'il  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  l'assigne  en 
nostre  dit  Conseil  aux  fins  dudit  Anest.  Luy  faisant  de 
par  nous  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  les  inhibi- 
tions et  detîences  y  contenues,  sur  les  peines  portées  par 
icelluv,  de  ce  faire  et  tous  autres  actes  exploicts  signifi- 
cations, et  deilences  ie(]uises  et  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  nostre  dit  Anest.  Te  donnons  pouvoir  sans 
que  tu  sois  tenu  de  demander  aucun  congé,  ne  pareatis. 
Car  tel  est  nostre  {)laisir.  Donné  à  Paiis  le  dernier  Juillet 
l'an  de  grâce  Mil  six  cens  trente-cinq,  et  de  nostre  règne 
le  vingt  sixiesme,  et  plus  bas  {)ar  le  Ho\  en  son  Conseil. 
Signé  Carré,  et  setdlé  du  grand  seeau  de  Cire  jaune. 

Sur  la  réquisition  du  Procureur  GtMieral  au  Duché  de 
Psivernois,  à  ce  qu'il  soit  dict  que  l'Arrest  du  (Conseil 
Privé  de  sa  Majesté  du  deinier  Juillet,  portant  confirma- 
tion du  droict  de  convocation  du  Haa  eî  arrière- Ban  du 
Duché  de  Xivernois  a  .Monseigneur  le  Duc  de  ce  Duché 
et  à  ses  Ufticiers,  nonobstant   lArrest  précédant  obtenu 
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par  les   sieurs    Officiers    au    Bailliage    de    S.   Pierre  le 
IMoustier  le    2  i-  juillet  dernier,   soit  leu  et  publié,  à  ce 
que  les  (lentilshommes  et  Vassaux  qui  n'ont  com[)aru 
au  jour  de  la  première  assemblée  convoquée    en  celte 
ville  de  x\evers  au  24  juillet  dernier,  suivant  les  lettres 
de  Sa  Majesté  du  11  du  mesme  mois,  ayent  à  satisfaire 
au   commandement  de   sadite  Majesté  et  tant  eux  que 
ceux  qui  ont  com|)aru,  rendent  le  service  personnel  au- 
quel ils  sont  obligez  par  leurs  déclarations  au  jour  et 
lieu  donn»'  par  Monsieur  le  Comte  de  Hussy,  Lieutenant 
Ceneral  par  Sa  Majesté  au  Gouvernement  de  Mvernois, 
Ayant  ordre  et  commandement  de  sadicte  Majesté  de  la 
conduilte  desdicts  Gentilshommes  et  vassaux  de  cedict 
Duché.  Veu  ledit  Arrest,  signé  Carré  dudict  jour  dernier 
Juillet  deinier,  sellé  du  (irand  Seeau  Est  dict  qu'il  sera 
leu  et  {)ublié  à  son  de  'l'rom[)e  par  tous  les  lieux  publics 
de  cette  Ville  VAh  la  diliuence  dudict  Procureur  General 
co{)pies  envoyées  en  la  ville  de  Donzy  Clamecy,  Desize 
Antrain,  et  auties  Villes  et  gros  Bourg  dudict   Duché  et 
ressort  de  cette  I*airrie,  [H)ur  y  cstre  semblablement  leus 
et  publiées,  à   ce  ([ue  nul   n'en    [)retende  cause  d'igno- 
rance, et  que   les  (icntdshommes  et  Vassaux  de   cedit 
l)uché  de  Xivernois,  qui  comparurent  ledict  jour  24    de 
Juillet  dernier  en  l'Auditoire  public  de  cette   Ville,  aux 
fins  de  ladite  convocation,  avent  à  se  rendre  avec  armes 
et  appareil  convenables  au  jour  et  lieu  assigné  par  ordre 
de  Mondit  sieur  le  Comte  de  Buse  y  (kimme  aussi  ceux 
qui  n'ont  com[)aru  sur  les  peines  portées  par  les  lettres 
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de  sa  Majeslô,  et  envoyer  certificat  du  service  actuel 
qu'ils  rendent  sous  la  conduitte  de  Mondit  Sieur  le  Comte 
de  Bussv.  Fait  et  ordonné  ce  requérant  ledit  Procureur 
General,  et  enjoint  à  sesdits  Substituts  de  s'infornKT  du 
devoir  qu'ils  auront  rendu  à  faire  faire  ladicte  [)uhlica- 
tion  sur  peine  (ïen  respondre  en  leurs  noms  privez.  Par 
nous  ïfenrv  Bolacre,  Sei^rneur  de  Cifiom^ne,  Lieutenant 
General  audict  Bailliage  et  l\aii'rieLe  secondjour  d'Aoust 
1635. 

Signé  :  Bolacre  et  Bapine. 
Imprimé  j    ArcJi.   de  p.    de    la   Xif'vrr.    Chambre   des 
Comptes,  B  i). 


XXXIV 


10  février  /6'.>i.  —  Acte  de  prestaliCh^  de  serinent  et 
lettres paltentes  de  mansi'-nr  le  baron  de  Joux,  lieute- 
nant de  roy, 

(Extraict  des  registres  de  Ihostel  commun  de  la  ville 
de  Xevers).  —  Ce  iourdhuv  dixiesme  febvrier  mil  six 
cens  cinquante  quatre  au  lieu  de  la  porte  de  la  barre  de 
la  ville  de  Xevers  au  devant  la  bataille  dicelle  ou  estoient 
Josepb  Moquotadvocat  en  parlement,  Léonard  Maulnorry 


seigneur  daubigny  conseiller  et  président  en  la  chambre 
des  comptes  de  son  Altesse  serenissiux'  de  ALintboue  et 
Eustache  de  Colons  advocat  en  parlement  esclievins  de 
la  ville  i\o  ncvers  assistes  de  Jean  Sallonnier  sieur  de 
nion  procureur  du  roy  en  la  comm\ineaulté  de  Nevers 
des  ofiiciers  conseillers  et  notables  bourge(»is  dicelle  est 
arrive  audict  lieu  environ  les  deux  heures  après  niidy 
liault  et  [mis-ant  seigneur  messire  Paul  de  Bemigny 
che\alier  conseiller  du  rov  en  ses  conseilz  baron  de 
Joux  biilv,  vignv,  Sainct  Kianchv,  Boinsv  et  autres 
lieux  lieufenant  gênerai  pour  le  rov  au  gouvernement 
de  .Nivernois  Donziois  et  lieux  adjacans  pour  [)rendre 
possession  diidict  gouvernement  et  faire  son  entrée  en 
cette  dicte  ville  capfdtale  dudict  pais  en  laquelle  nous  la- 
vons receu,  ledict  seigneur  assiste  de  plusieurs  gentilz- 
hommes  et  après  avoir  ouy  la  harangue  qui  luv  a  esté 
faicte  par  ledict  sieur  moquot  et  lecture  ayant  este  faicte 
des  privilleges  de  la  ville  accordi^s  par  Nosseigneurs  les 
Conites  et  ducz  de  Nivernois  des  callandes  du  mois 
daoust  de  lannee  mil  deux  cens  trente  un  le  sixiesme 
confirmes  successimement  isie)  par  les  roys  ledict  sei- 
gneur de  joux  a  [)romis  par  serment  faict  es  mains  du- 
dict sieur  Moquot  premier  esclievin  dentretenir  et  con- 
server aux  babitans  de  cette  ville  lesdicts  privilèges, 
franchises  et  immunités  et  de  nen  diminuer  nv  altérer 
aucune  chose  desquels  enregistrement  prise  de  possession 
et  prestation  de  serment  le  présent  acte  a  esté  dressé, 
ainsy  signé  de  Bemigny,  de  régnier  darmez,  de  lange,  de 
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bonnav...  marais,  yramv,  de  ia  iournello  beuvtuii,  des- 
toche,  st  Liger,  elMoquot,  C.  MauiiioiTy,  E.  des  Colons, 
S.  Salloimier  (ie  Nion,  Marque!,  iUliaull,  Holacre,  Ra- 
pine, l.ou>sot,  Doux,  Bergeron,  Arbelui,  A.  Jaubeii  se- 
crétaire dudict  bo^tel  couiiuuu. 

Louis  par  li  grâce  de  dieu  roy  de  Irance  et  de  Navarre 
A  tuu>  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Les- 
tât et  ebarge  de   nostre  lieutenant  gênerai  au  gouverne- 
ment et  duebé  de  Nivernois  et  DoMziois  membres  et  en- 
cbives  diceiuy  et  pai.^  adjacens  estant  a  i)resent  vaccant 
par  la   démission   pure  et  simple  quen   a  laicte  en  nos 
ii.ains  Hoger  de  Habustin,  comte   de  Hns>y  qui  en  esloit 
pourveu    et  comme   il  est  impoitant  au   bien  de  nostre 
service  de  faire  cboix  pour  constituer  en  (  ette  ebarge  de 
quelque  digne   tidelle  et   notable   personnage  (\m  ayt  en 
sov  toutes  les  qualités  convenables  pour  en  labsence  de 
nostre   cber  et    bien  amé   le    marquis    de  sainct    andré 
Montbrun,  gouverneur  en  cbef  desdicts  pais  laire  valoir 
nostre  aulborité  en  iceux  et  y  contenir  nos  subj^ds  en  re- 
pos soubs  nostre  obéissance  au  moien  de  quoy  après  avoir 
jette  les  yeux  sur  divers  subjects  Nous  nous  sommes  en- 
tin  arrestes  a  la  personne  de  nostre  clier  et  l)ien  amé 
Paul  Léonard  de  Hemigny  baron  de  Joux  Lilly  et  autres 
lieux    lequel  ayant  esté  des  sa  première  jeunesse  nonrry 
et  (sleve  près  la  |.er.-onne  du  b'u  roy,  mt>tre   1res  bon- 
nore  seiginur  et  père,  luy  a  tousjours  continué  ses  ser- 
vices et  a  nous  de|)uis  nostre  advenement  a  la  couronne 
en  toutes  les  occasions  (|ui  se  sont  présentées  tant    dans 
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les  pais  e^trangc-rs  que  dans  nostre  royaulme  esquellc^  il 
a  rendu  des  preuves  de  son  courage  affection  et  fidélité, 
Scavoir  taisons  que  nous  poui'  ces  causes  a  ce  nous  mou- 
vans  iivons  iceluy  sieur  de  remigny,  baron  de  joux  faict 
constitué  ordonne  et  estal)lv,  faisons,  constituons  ordon- 
nons et  est  a!  dissons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  \ostre  Lieutenant  gênerai  au  gouvernement  du 
duché  de  Nivernois.  donziois,  nn^mbres  et  enclaves  dicenx 
et  [)ais  adjacents  en  labsence  dudict  sieur  marquis  de 
Saint  Audr»'  Montlu-un  gouverneur  en  chef  Etledict  estât 
et  chiiii:':^  bn-  avfms  donné  et  r»ctrnvé  pour  lavoir  tenir  et 
exercer  aux  honneuis  authoritez,  prérogatives,  premi- 
nances,  franchises  li lieriez  estais  et  appoincteuicnts, 
droiclz  [irolicts  et  esniolumenls  accoustumez  et  (]ni  ap[>ai- 
tiennent  telz  et  semblables  que  les  avoit  et  prenoit  ledict 
sieur  comte  de  bussy  avec  pouvoir  de  contenir  soubz 
nostre  authorité  nos  subjects  manans  et  liabitans  dudict 
duché  et  pais  en  l'obéissance  quilz  nous  doihveui,  les 
faire  vivre  vu  bonne  amitié,  union  et  concorde  les  uns 
avec  les  autres,  pacitîier  etfaire  cesser  incontinant  toutes 
querelles  et  divisions  qui  surviendront  entr'e  eux.  l'aire 
[)unir  jtar  nos  juges  ceux  qui  se  trouveront  coupables  et 
autheuîs  de<dictes  querelles,  comme  aussyceux  qui  con- 
treviendront a  nos  esdicts  vi  oi'donnances,  iceux  esdirts 
faire  garder  et  obsei'ver  exactement  et  inviolablement, 
mander,  convocquer  et  assembler  par  devers  luy  touteffois 
et  (juaules  ipTil  en  sera  bcsoing  les  gens  deglise  la  no- 
blesse, ofliciers,  maires  et  cschevins,  manans  et  babitans 
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des  villob  (luilicl  gt)UveriitMneiit  [)our  U'uv   t.ure   eiiieiidro 
ce  quiis  auront  a  faire  pour  le  bieu  de  noslre  service  et 
leurseuretéet  coiiservalion,  avoir  lœil  sur  les  of'liciers  de 
la  justice,  [)revostz    des  inareschaux    et    autres   pour  co- 
gnuistre  sils  font  leur  del)voir,   sinon   nous  en   advertir 
pour  v  donner  ordre,  contenir  les  uens  de  guerre  qui  sont 
apresent  et  seront  cy  après  dans  les  garni>ons  et  ala  cam- 
pagne audict  gouvernement  dans  lurdie  ut  dissipline  mi- 
litaire selon  nos  ordonnances  empesclier  ([ue  le  peu[>le 
en  reçoive  aucune  louile    et    op[)ression,  pourveoir  a  la 
sûreté  des  places  et  forteresses  dudict  gouvei  nement  a  ce 
quil  ne  si  fase  esmotion  ou  entreprise,  changer  les  gens 
de  guerres  de  lieu  en  autres  selon  quil  jugera  nécessaire 
pour  la  c(»nservation  diceux  en  faire  fane  les  nion-^tieset 
reveues  et  commettre  à  cetellet  te  us  commissaires  extraor- 
dinaires en  labsence  des  ordinaires  de  nos  guerres,  que 
besoinu  sera  et  ^^eneralleinent  faire  en  toutes  les  choses 
dessusdictes    et  chaciines   dicelles  ce  qui    concernent  et 
appartiennent  a  ladiote  charge  et  en  ordonner  selon  et 
ainsy  que  nous  fairions  et  faire   pourions  si  presens  en 
personne  y  estions,  jacoit  que  le  cas  requis   mandement 
plus  spécial  quil  nest  [)orté   par  cesdictes  présentes  tant 
quil  nous  plaira.  Si  donnons  en  mandement  a  nosamez 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nostre  cour  de  parle- 
ment de  paris,  baillifs  seneschaux   pi-evosts  leurs  lieute- 
nan>  et  tous  autres,  nos justicieis  ofliciers  et  suhjects  quil 
appartiendra  «juc  ces  {)resentes   ilz  fassent  enregistrer  et 
ledict  sieur  baron  de  Joux  duquel  Xous  nous  sommes  re- 
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serves  de  prendre  et  recevoir  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  acoustumé  ilz  ayent  a  faire  soullrir  et  laisser  jouir  et 
uzer  plainement  et  paisiblement  de  iadicte  cliar-e  de 
nostre  lieutenant  gênerai  au  gouvernement  dudict  duché 
de  Xivernois  et  Donziois  membres  et  enclaves  diceluy 
et  pais  adjacens  et  de  tout  le  contenu  cy  dessus  ensemble 
des  honneurs  authoritez  prérogatives  j>reminances,  fran- 
chises, libertezestatsetappoinctements,  droicts  proticts  et 
esmoluments  appartenants  a  ladicte  charge  et  a  luy 
obéir  et  entendre  en  tous  ceux  et  ainsy  quilappartiendra 
es  choses  concernant  icelie,  sans  [)ermettre  ny  soutTrir 
luy  estre  donné  aucun  empeseiiement  mesme  a  nosdicts 
baillifs,  sénéchaux,  prevosts  et  tous  autres  nos  iu<>-es  et 
olOciers,  maires  eschevins  et  habitants  des  lieux  dudict 
gouvernement,  cap[)itaines  chefz  et  conducteurs  desdicts 
gens  do  guerre  et  luy  obéir  et  entendre  dans  ledict  gou- 
vernement en  labsence  du  gouverneur  en  chef  en  tout  ce 
quil  leur  commandera  pour  nostredict  service,  mandons 
en  outre  a  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  trésoriers  de 
nostre  espargne  et  de  lextraordmaii  e  de  nos  guerres 
presenset  advenir  quils  ayent  doresnavant  a  commancer 
du  jour  et  datte  des  présentes  a  faire  {)aier  et  deslivrer 
com|dant  audict  sieur  baron  de  Joux  par  chacun  an  au 
terme  et  en  la  manière  accoustumée  les  estais  et  appoinc- 
tements  qui  sont  attribuez  a  ladicte  charge  et  rappor- 
tant cesdictes  présentes  ou  co{)pie  dicelles  deuement 
collati(uinée  [)Our  une  fois  seullement  et  quittances  sur 
ce  sufiisantes   iccux  seront  passés  et   alloués  en  la   des- 
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park^e  de  leurs  coiii[<l('>  [)ar  nos  aniez  et  féaux  les  gens 
tenant  no-  comptes,  ausfjuelz  îiiarnL.n^  ain-v  \^  faire 
sans  «lifliciiltt'  car  tel  est  iio&tre  pl.ii.-^ir.  l^n  te-iiiuiii-t  de 
quov  nous  avons  faicl  mettre  nosti»-  s*'r]  a  eosdirto^  pr<^- 
sentes  données  a  Soissons  le  vinut  septlesnie  juur  du 
mois  de  septembre  lan  de  grâce  mil  six  cens  cinquante 
trois  et  de  nostre  re-ne  le  dixiesme  Signe  Louis  et  sur 
le  replypar  le  Hov  Phelippeaux  etseellé.  Collationné  par 
moy  nottaire  royal  commis  grel'lier  et  secrétaire  de 
Ihostel  commun,  soubssigné.  A  Xrvers  ce  qumz^^  dé- 
cembre mil  six  cens  soixante  et  truis. 
(signé  Callot. 
(Blù.  naf.^ms  fr,,  2\)\r^i\A   !iB2). 
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J?.5  août   l'tj-^.    —   XominaUoi)   il' un    maire   île  Srri'rs 

■  aiir  In  iirrseiiliilion  du  Duc. 

De  Par  le  roy,  Sa  Majesté,  ayant  vu  l'acte  (l'assenil)lée 
des  principaux  hahitans  et  ofliciers  municipaux  de  la 
ville  denevers  convoquée  en  Ihotcl  delad.  ville  de  nevers 
le  vingt  trois  juillet  dernier  conformemejit  à  ieilit  du 
mois  do  mav  de  la  présente  année  en  exécution  duquel 
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il>  auraient  proposé  troi.  .„jp,s  pour  l'un  d'eux  remplir 
la  place  de  inair,..  .t  .a  ,naj,.sté  étant  ,„(.r,uee  de  la  ca- 
I'-'''t.s    bonne  conduite  et    intelligence  du    sieur    prisve 
avocat  au    parlement  et  niaîtr,.  des  comptes,  elle  a  fait 
elntix  de  sa  personne  sur  la  presentati,,,,  qui  luy  en   a 
été  faite  par  le  s^  Duc,  de  nevers  pair  de  france  gouver- 
neur  général  du  nivernois  gouverneur  particulier  de  la 
ville  de  nevers  pour  led.  s'  prisye  exercer  les   fonctions 
•le  n,a>re  pendant  trois  ans,  voulant  qu'en   cette   qualité 
.1  jouisse  des  houneurs,  rang  et  séances  attribuées  alad. 
place  après  toutes  fois  quil  aura  prêté  le  serment  dont  il 
est  tenu  en  la  forme  prescrite  par   le  dit  edit  du  mois  de 
n.ay  dernier  fait  a  Versailles  le  vingt  cinq  aoust  mil  sept 
cent  soixante  cinq,   signé  louis  et  plus  l.as  phelipeaux. 
{ArcI,.  d.p.  de  la  Xikwe,  Ch.  de.   Comptes.  1.    Ii  1«). 

Vu  par  le  Président  de  la  Thèse. 

E.  ClflvXON. 
Paris,  _'8  novembre  l'Jll. 

Vu  ;  le  Doven, 

P.  CAUWKS. 

N  u  et  permis  d'imprimer 
Le  Vice-Recteur  de  P Académie  de  Paris. 
I..   IJAIil). 
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vilde  et  londaleur  de  la  niai>on  de  Nevers  ;  p.  15.  -■  %  2. 
Niiiure  et  rnniposition  du  rornté  ;  les  enclaves  ;  les  •.  hàlelle- 
nies  ;  p.  21.  -^  i;  .'C  I  ,i  patrimonialile  ei  rindivi^ibiiité  ; 
p.  28. 

Ch\pitrk   11.    -  pHKHonATivEs  î>FS  Comtes  DE  N'evehs  ;   pouvoirs 

MiLiiAîRKs  Kl  fi  rueiAiREs.  — §  1^'".  Les  pouvoirs  militaires; 
p.  3i.  —  5  2.  Ju^lite  ei  reglenieiitation  :  p.  37. 

CiîAf^rrBK  TIF.   PKÉHnr.ATivKs  des    (,'omtf.s  f)K  Nkvehs;   dhoits 

riscAi/A  ei  (.AKDKS.  —  i;  \- .  Droits  <■!  redevances  se  ralta-- 
elianta  !a  riuues:d.:»n  des  terres  ;  |).  44.  — §2.  Redevances 
et  inif)rits  seigneui-iaux  ;  la  niunnaie  ;  p.  :i2.  —  §  3.  Les 
gardes  eeeh'siastn,}ues  ;  \).  bî. 

(^HAPiTBR  !V.  — ■  I.,A  ^rpÉHi(*Rrrf':  r.:ivaî,e,  —  5;.  1"".  T,a  -iiz«''raineté 

'Cl  rn\  :  p.  ,.%.  -—§2.  Ct'  r.u  Mîzerain  et  t"  r.ji  souverain, 
p.  80. 
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Chapitre  V.  —  Lk^  premiers  pboghks   dk   la  ^Î(1^'ARCH1E  :  cons!:- 

O^KNCES  PÉUDALKS   ET  MILITAIRES  DE   LA   Sn/KRAINETK    ROYALE  ,"    LA 

RESTRICTION  DES  GUERRES  PRIVEES.  —  ^^  1".  La  garde  lîoble  et 
le  mariage  ftudal  a[){)liqués  au  comté  ;  p.  84.  —  §  2.  Les 
obligations  militaires  du  comte;  }>.  87.  -  i;  3.  Lt^  droit  de 
guerre  contre  le  roi  ;  p.  90.  —  J^  i.  Les  arbitrages  ;  la  res- 
triction des  guerres  j)rivées  et  la  royauté  ;  [).  93, 

Chapitre  VL  —  La  jcstice  royale.  —  .^  1^^  La  justice  rovale 
et  les  instances  relatives  au  romtc  ;  p.  ÎOS.  —  :<  2.  Les  Luiil- 
iis  ;  l'expansion  territoriale  de  la  jusliee  ruvaie  ;  p.  IL"),  — 
§  3.  La  théorie  des  cas  ruvaux  ;  p.  130.  —  .i;  4.  HcLHemenfs 
de  Conflits  ;  Af^pel  et  prévention  ;  p.  132. 

CHAPiTBE  VIL  —   La    législation   ET  la  fiscalité  BOYALFS.   

§  î'^  La  Couronne  et  la  législation  générale  :  p.  1.^.5.  —  §2. 
L'anoblissement  ;  ramurtissernent  ,  ralIrancLisseuient  ' 
p.   L37.  —  §  .^.  Le  fisc   roval    et   les   comtes   de   Never<  :    les 

droit--  fiscaux  du  Comt*''  ;  p.   140, 


DELXIKMK  PLlUnDE 
La  Grise  de  la  Guerre  de  cent  ans    1328  1435) 

Chapitre  1*pemikr.  —  La  nhinarchif:  ETLRsco^îTFs  :  la  sitiation 
politique  et  An.\!i\î'<TRATivE  D!'  COMTE.  —  §  \  .  Hab'nlisse- 
mentde>  |)rogivs  d*^  l'autorité  royale;  les  forces  .seigneu- 
riales: p.  LiT.  ---  ^  2.  Les  Etats-t.cnéraux  et  les  Etats  pro- 
vinciaux ;  léi;i>lation  et  administration  ;  |).  153. 

Ch4FITHK   11. L\    -ÎTCAIION    MiLIIAlHE     l)!/     COMl  ?'\     —     5     L^    L.T 

rovaulM  et  1ms  ii\uH've<  priv.'c^  ;  p.  157.  -— ;:;  2,  Les  pouvoirs 
militaires  du  roi  .  ro!.»  «a;  ponvoars  du  Cunile;  ]..  159. 

Chapitre  lif.    La   -iti  ation    fiscale   dc  comté.    —  §   l^''.  La 

perception  de>  ini|H.|s  î^r.yaux  :    p.    !7n.    —  §  2.    Les   droits 
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CicAPiTRE  îV.  —  La  situation  judiclure  Dr  COMTÉ.  —  i;*^%  Les 
institutions  judiciaires  comtales  ;  [».  1S3.  —  i;  2.  Les  con- 
flits ;  p.  LS7. 

THOISÏLMK  ELHIODE 

Le    Nivernais   et  la  Monarchie   restaurée    1435-1659} 

Chapitre  Premier.    -    F. a  monarcitik  restairée  et  les  seignesur 

i>E  Xeveh<.  — 3  i".  La  Monarcbie  restaurée;  les  seigneurs 
de  Xevers  et  la  Couronne  de  é^harles  de  Bourgogne  à  Louis 
de  Conzague  ;  {).  l'M.  — ■  §  2.   Louis  de  Conzague  ;    [>.    105. 

—  i;  3.  I^es  derniers  tionzairue;  p.  205.  — §4.  La  situation 

polO!«|Lie  du  .Nivernais;  le  iule  des  prince-  ;  p.  20^. 

CHAfiiRElL  —  Les  institutions  MIL!  r\iHES.  —  §  l*"".  L'iîiter- 
diciion  île-  umire-  piivèes;  levées  et  commission^,  |).  2IS. 

—  §  2.  L'.irrere-han  :  p.  222.  —  §  3.  La  condihon  des  for- 
tifications ci  la  gard'*  des  châteaux  :  p.  229.  —  §  4,  Le 
piince,  comme  délégué  du  roi  :  p.  240. 

Chaphre  in.  —  Les  I'^stctctions  militaires  (suite)  ;  ir  gocver- 
NEMEM  DR  M\EH\Ais.  — §  \"''' .  Lc  Gouvernemeul  <b»  Niver- 
nais ei  les  seigneurs  de  Nexer-  ;  p.  25(J.  —  §  2.  Les  lieute- 
nants généraux  :  p.  257.  —  g  3.  Les  dangers  de  Lautonomie 
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Lovau X  ;  p, 


seii^^neuîiaux  ;    p.    172. 


•.    Lt;>    otjtruis    de   :5ubsides  ; 


.ES  iNsrrnJTioNs  fiscales.  —  ,^  t ''  .  Les  droits 
202.  --  ?  2  Les  octrois  ;  le  don  des  offices 
.  268.  —  §  3.  la  vt'îidlitf'  des  offices  ducaux; 
p.  277.  —  §  4.  Tdanslurniatioii  du  dioit  d'aiiiorUssenieni , 
j)  2^n.  —  g  5.  Les  levées  urgentes;  danfrnr<  dp  cnfte  pra- 
tique ;  p.  2S4. 

GHArîFHE  V.  —  {/ -\  î'MixisrH  \  i  fi>x  nr  comte.  — §  1  *"'".  Poh5,  e  et 
règlement  ifioîi  ,  les  métiers  ;  p.  2S7.  —  §  2,  Isostrirtions 
aux  libertés  coiiifniinales  :  p,  294.  —   §  3.   Régime  des   in- 

du>iri<'-  iiou  \'fil«'S  ;  i!i>iriJctio{i  publique  ;  p.  299^ 
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Chapitre  VI.  —  Lks  institutions  polith^^i'es.  —  §  l*''.  L«^s  EtaU 
Proviiiciaux  :  Imr  r;;Ie  :  C(*oflit  des  deux  !>ai!l!ag(^>  :  p.  'M)?>, 
—  §  2.  La  rédaction  de  la  Coutume  ;  p.  324.  —  î^  :\.  Le 
Donziais  ;  p.  H27. 

Chapitre  VIL  -—  Le   droit   de   GARr>K   ft   les  gardes.    ^   L^ 

Les  ijardes;  iVvéché  de  Belhh^ern  ;  p.  329.   —  §   2     Consé- 
quences du  drt.ii  de  garde  ;  UlJelque^  litiges  :  |).  33^. 

Chapitre  VUL  —  Les  iNSTriinoNs  Ji  dicimres.  —  $  L^'".  Pn\sidial 

et  Pairip  :  p.  340.    -  ï<  2.  La  Couronne  ^t  lorganisatioti  des 

juridictions  seigneuriales  ;  }k33Î.  —    <    3.    Le    ré^nme   des 

oftic^-^  royaux  en  territoire  ducal  ;  p.  353.  —  5^  4.    PtMnfs  de 

contlil  ;  |).  d:\t.    —   _^    •').    l/exccutioci    dps    >f»îitences   rrirni- 
nelles,  p.  3l)(j. 

UUATfUf'ML   PLinoOL 
Le  Nivernais  et  la  Monarchie  absolue    1659-1790) 

ChAPîIHK    l*HE>!IKK.     La      DÉCADKNCK     !)|;     Dl'CHI'.      §     1"^      f^p^ 

nouveaux  duis  ;  ALizarin  et  ses  successeurs;  La  reaction 
féodale  de  la  lin  du  xvin"  sn^cle  ;  p.  3G9.  -~-~  ,<  J,  La  niunar- 
chie  absolue;  Lesprit  publie  ;  soii  évolution  :  p.    IS!. 

Chapitre  îî.  —  L'administration  dv  îhche.  —  j:}  1^^  Corrts   de 

métiers  et  ruamilacturt-s  ;  leur-  jegiines  opposes,    Loîrf'>   et 

uîarrfips;  Les  Litendanls  ;  p.  385.  — §  li.  fL^ûinie  .ie^  >Li« 
nici[)aîités  ;  p.  304. 

CHAPiTRK   ilL     ~"    LgS    !N.sTi  iriiONS    MIL  I  1  A I  Hf-.S    ET    l.\    rownrATmN 

DES  États.  ■■—  î:;  L'^  Châteaux  et  Fortilicaiions  ;  -ardcs  du 
cor|)s  ;  p.  3  i!C  -■--  ^  2.  L'-irrière-inin  ;  îe  Gouverncmenl  ; 
p.  403.  —  .^  3.  La  uonvocation  aux  lùats-dcfUTaux  ;  |».  40?). 

CilAPlFHK     IV.    Les    INSTI  •  ITIONS     fiscales     ht     les     ixsriTîaioNS 

jrnuTUKK;-^  —  ^  î   \  Lf'>  droits  tiseaux  du  duché;   Suppre.»,- 

sion>  df  [.Pages  ;  p.   MT.    —    Ç    2.    niiu  r^    r-vaux    ftoftices 

dïifâ'ix  ;  p.  iî9.  ^  5;  3,    f,.es    f»ailh  iges  ;    p.  424.    §  4. 

Laux  et  Forêts,  p.  -i^T.    -  ^  5,  Le^  notaires,  p.  429. 
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E!     LEURS     OKi  ICiKK-.   ;     <  .ON.XUSiON.      

g  l*'.  Les  offices;  rc>trictioîi  du  droi!  de  révocation  :  p.  433. 
î^  2    Le  duc  et  les   contîits  :    sa  réserve;    la   pénétration 
des  idées  anliféodales  dans  les  corps  du  duché  ,  [..   437.   — 
§  3.  Conclusion  ,  p.  440. 
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L  —  Truifr  )iar  lequel  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  Blan'he, 
comtesse  <U  (lianipagne.  et  Hervé,  comte  de  Seeers^  re- 
mettent a  la  justice  du  premi'r  seiqyi^vr  l\qe  leurs  hommes 
comniiins  (octobre  1217).    IL  i43. 

^'-  -^"^  '^'^^''  !>^i^'  le^inel  Krard  de  Chncenag  renowe  a  ses  pi'e- 
tentiOïis  sur  la  sénéchaussée  ae  Xevers  (juin  1223).  [\  444. 

111.  -^  Arbitrage  de  Guériu,  évêque  de  Sentis,  chancelier  de 
F-'Uice,  relatif  à  la  garde  de  La  Charité  (1224).  P.  445. 

I\.  —  Iienonciation  par  A?mcie.  da7ne  de  Joigny,  a  ses 
droits  sir-  'a  sénéchnusste  de  Sirernais  <)rtave  de  la  Pen~ 
tecntp,  121  h    \\  ii7. 

V.  —  Reconnaissance  par  fabbé  de  Vézelaïf  du  droit  de 
garde  du  Comte  de  Nevers  (déc.  1258).  P.  448. 

VI.  —  J  f;i!r  rpc.nrniaîssance  par  le  in^^me  {\m\\  1259).  P.  449. 

Ml.  lieefmnats^ane,-  jui"  Miles  de  Aai^ers^  mare'hal  de 
F'-iince,  que  le  comte  de  Xevers  s'est  acquitté  de  son  devoir 
d'ost  envers  le  roi  [Vendredi  avant  la  Saint-Michel, 
L3n2  .  P    4  50. 

Vfll.  —  Aveu  par  habeau  de  Châtelper,on,  dame  de  la 
Ferié-Ckaudernn  f'aonf  1332).  P.  452. 

IX.  —  Arrôl  retiranf  n  Ijn.iis  II  la  garde  de  Saisit -Révérien 
(janvin    !3Li).  P.  454. 

X.  —  Mandement  aux  baillis  tie  Bourges,  Saint- Pierre-le- 
Moùtie%  Mo?^tferrnnP  Sehs,  Vitry  et  Chanmnnt  de  ne 
porter  aucun  empéch-^yienf  à  la  convocation  de  Carrière- 
ban  faite  par  le  comte  {2i}  nos     1470V    P.  Wl, 
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j\^  ^^  Ortinnnn?ire  (le  paiement   >le    la  i/arHiso)i  des  ville  et 

château  de  I)e"i:e    13  juiliot  i4T"V  P.  itU. 
Xl].  ._„_  Let^re<  d'envoi  de  r ordonna nre  '/ui  précède  <2^^  aoùf 


1475k  p.  4t 
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]i(|||_  ,.  Mauidn-e^'de  Ban  ,■/ ^/'/■i*'?'f-^''7/HTju!n  l-iTi) ,.  i*.  4bb. 

XIV.  -  net  roi  d,  es  tîahfdles  \1'1  ^ept.  1488  .  W  'm.h  . 

XV.  —  Don  des  Gabelh^<  (24  sept.  1  iK!i-.  i*.   U"^8. 

XVI.  lcltre<^  de  co/i'-nealion,  ri' An'tvre-ôan  ^ISdec.   UlUj. 

XVU.  —  L"//rts   />m;oî  d' o a  mandement  relatif  à  l'Arrière- 
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ha/i  I  4  iii.irs  !  't.i-v  :.    P.    s  .  P 
XVllî.     —    Mandefn^ra     relatif     an     service     d'Arrièredjan  - 

(2  juin  153^».  l^  n:^. 

XIX.  -—  Maadenienf  ',ydonnant  i<-  pn^céder  fUi  recens^nnen^ 
des  t^^'fs  et  ar}'i''ee'nef<  du  duché  et  eaclaves,  >:'n  rue  de 
Cohligation  d' Arrière-han  (24  fAvripr  1530),  P,  474. 

XX.  ^•^-^  îj'ttrefi  de  convocation  n^ir  vonih-es  des  Compagnies 
ddn'donnanre  :in  jaiiv.  \ldi2s  V,  47S. 

XXI.  —  Mandement  de  pidAication  des  lettres-patentes  de 
conrncatioa  de  fAndère-b'ui  V2:\  avril  f-'HV  P    iRO. 

XXIi.  —  Pouvoir  nu  haidlf  de  Nevers  de  statuer  en   nmtière 

d'  irripre-han  ^  26  ain'it  Pvi^  -  i^  4bi. 
'XXII!.  -^  Octroi  du  droit  dr  nominafi'Oi  aux  Offices  royaux 

^i    OC  t.    ÎO*  <J    -    l    .    ■4'<>->. 

XXIV.  /îO't'  t/t^  Hon~prejudice  délivré  ù  Charles  de  Gon- 
zaque  à  l'occasion  de  la  nraninationdu  Marquis  de  Ha^yr^f 
au  Gouvernement  de  Nivernais  (28  avrii  in^^T  .  P.  in.  . 

XXV,  —  Lettr''  touchant  les  émoluments  du  lAcutenant" 
Grue  rai  AoW'ô''  .P.  488.  .  ^  ■  ^ 

\s^\\  ^.  Lettre  de  Charles  dp  Conzague  relative  aux  sé- 
vices ccanmis  contre  les  hatrfants  de  Doni  c  par  M.  de 
MontnnoA  '0  ^f^p-  P't5  .  P-  i^U. 

XXVII.  '  Ij.-rlaratinn  du  Koff  nonr    la    rêunwn    n   mn    Dn~ 

niaine,  et  confiscaiton  des  hiejis  des  Ducs  de  y^'^-er^.  de 
Vendnsrae,  oe  Mayenne,  Mareschalde  Bouillon.  Marquis 
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de     C œuvre j     et    Président    Le      huj     (10    mars    P)I7). 

P.  490. 
XXVIÎI.   —  Interdiction  de  lever  des  gens  de  guerre  sans 

l'ordre  du  roi  (25  ac.ùl  !^;i7;.  i^  493. 
WIX.   —   Lettres   de  MonsJpur  h-   Marouis  de  Ragny\   du 

XJ  III    ./>  décembre  de  Pontdain  (18  déc.  1619).  f*.  49:;. 
XX  X    —  Pouvoir  par  Marie  de  Gonzague  pour  procéder  a 

Vincentaire  des  ormes  et  munitions  déposées  an  château 

de  Becize  (23  mars  1634  .  P.  \m, 

XXXI  Lettre  de  Condé  au  bailli  de  Nivernais  (1.')  juil- 

let 1035  .  P.  498. 
XX  Xn      —   Procès-vetbal  de  publication   dans  la    riUe  dp 

Nejers  des  lettres  de  convocation  de  Varrière-baii  (10  juil- 

h'\  i<)35V  P.  499. 
ÀXX'll     —   Arrêt  du  Conseil  d'Etat  attribuant  par  provi- 

sioti  au  bailli  de  Nevers   la  convocation  de  l'Arrii^re-ban 

du  Duché  {^\  ouWri  !!'.35).  P.  501. 
XAAIV.  —  Acte  de  prestation  de  serinent  et  leltres-pattentes 

de  Mo7isieur  le  baron  de  Joux,  lieutenant  de  roy  (10  fév. 

1654),  P   :;ni; 

XXX\.        Nomi?iation  d'un  maire  de  Nevers  sur  préseiiia- 

tion  du  Duc    1X4  non!  1"P.;V\  P    ;;ii>. 
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